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NOTRE  DEMENAGEMENT 


Nous  avons  bien,  depuis  deux  semaines,  reçu  une 
couple  de  mille  lettres  nous  demandant  les  raisons 
du  retard  subi  par  notre  numéro  de  mai. 

Nous  répondons  ici  à  tout  le  monde  à  la  fois  :  Nous 
avons  déménagé  de  Québec  à  Montréal.  C'est  la 
seule  cause  du  retard  —  et  elle  est  assurément  suf- 
fisante. 

Mais  nous  nous  remettons  vite  sur  pieds.  Et  si 
nos  lecteurs  veulent  bien  nous  accorder  encore  un 
peu  d'indulgence,  ils  seront  dès  le  mois  prochain 
servis  à  souhait. 

Ne  pas  oublier  notre  nouvelle  adresse  :  Bureau  — 
197  rue  Notre-Dame  Est — pour  lettres  :  case  postale 
2187,  Montréal, 

L'ADMINISTRATION, 


AU     PAVS     D'EVANGELINE 


[Sur  la  route  de  l'Intercolonial.] 


Baddeck,  C.-B. 


Bassin  au  Çaumpn,  Margarée,  C.-B. 


Débarquement  à  la  Roche  aux  Oiseaux,  I.  P.  E 


Route  de  campagne,  I.  P.  E. 


Parc  public,  Halifax,  N.-B. 


Port  Mulgrave,  N.-E). 


Un  paysage  sur  la  route  de  l'Intercolonial 


L,es  brisants,  St-Jean,  N.-B. 


LA    VIE    AU    GRAND    AIR 


L,a  pêche  "à  la  mouche"  dans 
les  lacs  poissonneux  du  Canada. 
Combien  de  nos  lecteurs  ont  jamais 
"revêtu"  l'air  satisfait  de  ce  ga- 
min? 


"Petit   poisson  deviendra  grand,"   dit  le   fabu- 
liste.    Mais  quel  âge  a  donc  celui-là  ? 
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nos   abonnes 


La  "Revue  Franco- Américaine"  transporte 
ses  bureaux  à  Montréal 


La  "Revue  Franco- Américaine/'  publiée  à  Québec  depuis 
sa  fondation,  il  y  a  trois  ans,  vient  de  transporter  ses 
bureaux  à  Montréal.  Elle  sera,  à  l'avenir,  imprimée  par 
Y  "imprimerie  Bilaudeau,"  au  No  197,  rue  Notre-Dame  Est. 

Le  directeur  de  la  Revue,  M.  Laflamme,  est  lui-même 
rendu  à  Montréal  où  il  aura  dorénavant  son  domicile. 

C'est  Ut  raison  du  retard  apporté  dans  la  livraison  du 
présent  numéro.  C'est  un  ennui  dont  nos  fidèles  lecteurs 
voudront  bien  ne  pas  nous  tenir  un  compte  trop  sévère. 
Nous  espérons  les  en  dédommager  par  }es  améliorations 
que  nous  faisons  subir  à  notre  publication. 

Quant  à  la  Revue  elle-même  le  ton  n'en  sera  pas  changé. 
Tout  au  contraire,  elle  poussera  plus  avant  l'analyse  des 
questions  souvent  épineuses  dont  elle  a  commencé  l'étude  ; 
elle  publiera  des  documents  inédits  qui  jetteront  un  jour 
nouveau  sur  plusieurs  points  inexplorés  de  nos  questions 
nationales.  Et  parmi  ces  documents  nous  pouvons  déjà 
signaler  un  mémoire  irlandais  sur  l'université  d'Ottawa  et 
la*réfutation  très  intéressante  qu'en  fit  Mgr  Duhamel,  réfu- 
tation qui  fut  adressée  dans  le  temps  au  cardinal 
Ledowkowski,  alors  préfet  de  la  Propagande.  Le  mémoire 
irlandais  lui-même  offre  cet  intérêt  d'être  signé  par  vingt 
et  un  Irlandais  de  la  capitale  canadienne,  et  il  est  assez 
intéressant  de  voir  dans  cette  liste  les  noms  de  gens  qui 
n'avaient  guère  à  se  plaindre  des  Canadiens-français  et  qui 
n'ont  pas  cessé  de  profiter  largement  de  la  générosité  des 
nôtres.  Il  est  intéressant  de  voir  de  quel  bois  se  chauffent 
certains  de  nos  protégés.     Ce  mémoire  irlandais  est  publié 
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dans  le  présent  numéro.  La  réponse  de  Mgr  Duhamel 
suivra. 

A  part  cela,  la  Revue  publie  les  premières  réponses  d'une 
enquête  sur  notre  situation.  Cette  enquête,  dirigée  par 
M.  Michel  Renouf,  un  des  plus  éminents  collaborateurs  de 
la  Revue,  offrira  un  intérêt  plus  qu'ordinaire. 

La  Revue  trouvera  à  Montréal,  nous  n'en  doutons  pas,  une 
scène  plus  grande,  un  milieu  d'affaires  plus  propice  malgré 
tout  le  regret  que  ses  directeurs  aient  éprouvé  à 
s'éloigner  de  Québec  où  ils  ont  fait  leur  début  et  où  ils  ont 
obtenu  une  large  mesure  de  succès. 

A  cette  occasion  nous  prions  nosv confrères  de  Montréal, 
le  Devoir,  la  Presse,  la  Patrie,  le  Canada,  d'accepter  nos  plus 
sincères  remerciements  pour  le  très  cordial  et  sympathique 
accueil  qu'ils  nous  ont  fait. 

Voici  notre  nouvelle  adresse  que  nous  recommandons 
pour  une  foule  de  raisons — dont  la  principale  n'a  pas 
besoin  d'être  indiquée — à  nos  abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  abonnement. 

La  Revue  Franco- Américaine, 

Case  postale  2187 

MONTREAL. 
Imprimerie — 197  rue  Notre-Dame  Est. 

Téléphone — 3496  Main. 

L'ADMINISTRATION. 


ODE 

Devant  Québec 


A  mes  deux  filles,   Irène  et  Marcelle, 
élèves  des  Daines  Ursulines  de  Québec. 


Dieu  !  Mais  qui  pourrait,  ô  nature, 
Contempler  tes  objets  épars, 
Sans  voir  dans  chaque  créatur  e 
Un  Dieu  surgir  de  toutes  parts  ? 
Oui,  la  nature  est  le  grand  livre 
Qui  de  nos  doutes  nous  délivre, 
1#  grande  bible  qui  nous  livre 
L'immuable  secret  de  Dieu  ; 
C'est  là  qu'il  sort  de  sa  nuit  noire, 
Là  qu'il  se  dévoile  en  sa  gloire  ; 
Que  celui  qui  ne  veut  pas  croire 
Regarde  :  Dieu  luit  en  tout  lieu. 

Qu'importe,  ô  penseur,  ce  volume 
Où  tu  tortures  nos  esprits  ? 
Produits  du  rêve  et  d'une  plume, 
Qu'importe  à  l'homme  tes  écrits, 
Où  perce  à  peine  une  aube  obscure  ? 
Sages,  prêchez-nous  la  nature  ; 
Car  là  luit  cette  clarté  pure, 
Là  brille  ce  jour  solennel, 
Qui  donne  à  l'autre  jour  naissance  ; 
Et  c'est  là  qu'on  voit  ta  puissance, 
Là  qu'on  éprouve  ta  présence, 
Etre  Suprême,   Etre  éternel. 

O  la  sainte  et  sublime  chose 

Que  ce  rayon  de  l'infini, 

Qui  nous  montre  en  l'effet  la  cause, 

Et  Dieu  dans  un  monde  terni  ! 

Doux  et  mystérieux  langage, 

Qui  de  l'univers  se  dégage, 

Et  du  Créateur  est  le  gage  ; 

Jour  qui  fait. que,  par  l'oeil  vaincu, 

L'homme  comprenant  leurs  oracles, 

Tombe  devant  ces  grands  spectacles 

Comme  aux  pieds  des  saints  tabernacles, 

Emu,  tremblant  et  convaincu. 
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Mais  c'est  ici  surtout,  beau  fleuve, 
Que  l'on  éprouve  ces  transports  ; 
De  l'Eternel  image  et  preuve, 
C'est  sur  tes  rives,  sur  ces  bords 
Longtemps  hantés  de  la  victoire, 
En  face  de  ce  promontoire, 
Que  l'homme  enfin  forcé  de  croire 
Conçoit  l'orgueil  qui  l'a  perdu, 
Et  se  recueillant  en  lui-même, 
Devant  l'Etre  bon  et  suprême, 
Devant  cet  infini  qui  l'aime, 
S'incline  à  jamais  confondu. 

Ici,  tout  nous  redit  sa  gloire  ; 
Et  ces  flots,  ce  roc,  ce  ciel  bleu, 
Et  jusqu'à  ton  histoire  étrange, 
O  Québec,  où  le  doigt  de  Dieu 
Presque  à  chaque  feuillet  abonde, 
Tout  de  sa  grandeur  nous  inonde  : 
On  dirait,  quand  il  fit  le  monde, 
Que  le  Seigneur  prit  cet  endroit 
Pour  se  faire  admirer  sur  terre, 
Et  comblant  ce  lieu  de  mystère, 
Qu'il  mit  tout  ce  qu'il  a  d'austère 
Et  de  noble  en  ce  cadre  étroit. 


Georges  A.  Boucher,  M.  D. 


Que  faut-il  faire? 


Une  enquête  par  la  ''Revue  Franco-Américaine"  sur 

le  sujet  suivant  :  r'La  résistance  à  l'invasion 

irlando-saxonne  en  Amérique/ 


LES  REPONSES 

Le  1er  février  nous  avons  posé  aux  lecteurs  de  la  Revue 
les  questions  suivantes  : 

1.  Quels  sont  les  principaux  effets  de  l'influence 
irlando-saxonne  que  vous  apercevez  autour  de  vous  ? 

2.  A  quelle  cause  attribuez-vous  la  puissance  de 
pénétration  de  l'esprit  assimilateur  parmi  les  groupes 
français  d'Amérique  ?  Cette  cause  tient-elle  à  une 
supériorité  'réelle  de  la  race  envahissante  plutôt  qu'à 
une  indolence  irréductible  des  nôtres  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts  nationaux  ?  En  un  mot,  quel  est  le 
point  fort  de  l'esprit  irlando-saxon  et  quel  est  le  point 
faible  du  nôtre  ? 

3.  Comment  résister  aux  influences  néfastes  de  cet 
esprit  assimilateur  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  et, 
si  c'est  possible,  quel  moyen  faut-il  prendre  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  ? 

Ces  questions,  suffisamment  claires,  me  dispensent  de 
tout  préambule. 

Quant  aux  réponses,  elles  sont  nombreuses  et  d'un  inté- 
rêt palpitant.  Plusieurs  nous  apportent  certains  commen- 
taires assez  vifs  sur  les  derniers  événements  de  notre  vie 
nationale,  dans  la  province  d'Ontario,  dans  les  provinces 
de  l'Ouest  et  dans  la  Nouvelle- Angleterre.  Ailleurs  que 
dans  une  revue  comme  la  nôtre — et  Dieu  veuille  qu'elle 
ne   change   pas — ces   articles  auraient  été  ravagés  par  le 
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crayon  bleu  du  directeur  prudent  par  vocation.  Cette  en- 
quête est  le  puits  d'où  la  vérité  va  sortir  resplendissante  et 
nue.    Il  y  aura  donc  des  surprises. 

A  propos  de  réponses,  j'avertis  nos  collaborateurs  retar- 
dataires que  je  recevrai  leurs  travaux  encore  pendant  une 
couple  de  mois.  Qu'ils  se  mettent  résolument  à  l'œuvre.  Il 
faut  faire  de  ce  travail  que  nous  commençons  une  œuvre 
qui  reste.  Je  vous  recommande  les  statistiques,  les  tra- 
vaux historiques  ;  c'est  là  que,  sans  nous  en  douter,  nous 
avons  été  le  plus  massacrés.  Devine,  O'Farrell,  Murphy, 
Fallon,  O'Brien,  vous  connaissez  tout  ce  monde-là  !  A 
l'œuvre.    La  vérité  nous  sauvera  ! 

Sur  ce  je  vous  offre  les  deux  premières  réponses  à  notre 
enquête. — M.  R. 

L'abbé  Antonio  Huot, 
Pass   Christian,    Miss. 

"  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  chez  les  Irlando-Américains,  c'est  leu 
mépris  pour  la  langue  française  et  ceux  qui  la  parlent. 


I. — Depuis  dix  ans  que  je  vis  aux  Etats-Unis,  au  moins 
pendant  la  plus  grande  partie  de  chaque  année,  la  chose 
qui  m'a  frappé  le  plus  chez  les  Irlando-Américains,  c'est 
leur  mépris  avéré  pour  la  langue  française  et  pour  ceux  qui 
la  parlent.  Avec  cela,  un  zèle,  trop  souvent  inconsidéré,  à 
faire  parler  l'anglais  aux  émigrants  catholiques  de  langue 
non-anglaise. 

Le  premier  personnage  ecclésiastique  irlando-américain 
que  j'ai  eu  à  saluer  en  arrivant  aux  Etats-Unis, — et  que  je 
saluais  en  français,  sachant  qu'il  parlait  très  bien  notre 
langue, — m'a  répondu  :  "  Ah  !  why  dont'  you  talk  english  ? 
That's  the  language  of  the  country  !  (Ah  !  pourquoi  ne 
parlez-vous  donc  pas  l'anglais  ?  C'est  la  langue  du 
pays  !)  " 

Vous  avez  là  la  formule  classique  :  "  Il  faut  parler  la 
langue  du  pays.  "  Si  l'on  disait:  "Il  faut  apprendre  la 
langue  du  pays,"  tout  le  monde  serait  d'accord,  puisqu'il  est 
évident  que  l'émigrant  de  langue  non-anglaise  doit  appren- 
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dre  la  langue  anglaise  en  arrivant  aux  Etats-Unis,  et  soyez 
sûrs  qu'ils  le  font,  les  Canadiens-Français  comme  les  autres. 
Maison  nous  dit:  "Il  faut  parler  la  langue  anglaise,  et  la 
parler  partout."  Voilà  l'injustice. 

Les  résultats  de  cette  politique  sont  faciles  à  com- 
prendre : 

1°  L'émigrant  de  langue  non-anglaise  qui  a  le  courage 
de  parler  habituellement  sa  langue  maternelle,  dans  les  mi- 
lieux où  sévit  cette  politique,  est  regardé  comme  un  igno- 
rant, comme  un  être  appartenant  à  une  race  inférieure  : 
c'est  presque  une  non-valeur. 

2°  L'humiliation  que  comporte  une  pareille  situation 
pèse  très  lourdement  sur  l'émigrant  de  langue  non-anglaise. 
S'il  est  isolé,  ou  faible,  ou  d'une  nature  timide  et  craintive, 
il  cherchera,  par  tous  les  moyens,  à  s'américaniser  le  plus 
tôt  possible.  Qui  nous  dit  que  ce  n'est  pas  un  peu  pour  cela 
qu'on  a  vu  des  Boisvert  devenir  des  Greenwood  et  des 
Garon  se  muer  en  Gorham  ?  C'est  ici  que  le  mot  de  M. 
Henry  Bargy,  si  triste  et  malheureusement  si  vrai,  trouve 
sa  place  :  "  Les  familles  émigrées  s'américanisent  par  le 
mépris  de  leur  origine.  "  (La  Religion  dans  la  société  aux 
Etats-Unis,  p.  183). 

3°  Conséquence  beaucoup  plus  néfaste  encore  de  l'assi- 
milation forcée  :  la  perte  de  la  foi.  On  ne  joue  pas  avec 
l'âme  d'une  race.  Cette  âme  est  composée  de  trois  éléments 
essentiels  :  la  religion,  les  traditions  et  la  langue.  Ces  trois 
grandes  choses  sont  inséparablement  unies  dans  l'âme  na- 
tionale. Supprimez-y  l'un  de  ces  trois  éléments  :  vous  affai- 
blissez immédiatement,  quand  vous  ne  les  tuez  pas  tout  à 
fait,  les  deux  autres. 

Il  s'est  produit  des  faits  aux  Etats-Unis,  qui  prouvent 
malheureusement  trop  bien  cette  grande  vérité  sociale.  Que 
de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  un  médecin  canadien- 
français,  qui  a  pratiqué  pendant  plus  de  trente  ans  aux 
Etats-Unis,  nous  raconter  des  scènes  d'une  tristesse  inouïe, 
qui  se  sont  passées  au  lit  de  certains  Canadiens-Français 
mourants  !  Sous  des  noms  d'emprunt  américain,  notre   ami 
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fut  douloureusement  surpris,  en  plusieurs  circonstances,  de 
découvrir  des  malheureux  compatriotes  apostats,  qui,  après 
avoir  changé  de  nom,  avaient,  hélas!  changé  de  foi.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  que  ces  tristes  défaillances  étaient  le 
résultat  de  menées  assimilatrices,  n'ayant  pas  de  preuves  à 
fournir  dans  le  cas  des  personnes  qui  nous  occupent  en  ce 
moment,  et  dont  nous  pourrions  donner  les  noms.  Ce  que 
nous  voulons  tout  simplement  établir  ici,  et  cela  exclusive- 
ment d'après  les  données  de  l'expérience  et  non  sur  les  on 
dit,  c'est  que  presque  invariablement  l'abandon  de  la  langue 
maternelle  entraîne  l'abandon  de  la  foi  et  que,  par  consé- 
quent, au  seul  point  de  vue  catholique,  il  serait  criminel, 
dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  Ontario  ou  ailleurs,  de 
cherchera  imposer  de  force  la  langue  anglaise  à  nos  com- 
patriotes.    Voilà  le  grand  point  à  mettre  en  lumière. 

IL — M.  Michel  Renouf  nous  demande,  en  deuxième  lieu, 
de  lui  dire  ce  que  nous  pensons  des  causes  de  la  pénétra- 
tion de  l'esprit  assimilateur  parmi  les  groupes  français  d'A- 
mérique et,  en  même  temps,  des  causes  de  notre  faiblesse 
de  résistance. 

Disons,  tout  d'abord,  qu'il  n'est  que  juste  de  rendre  hom- 
mage à  l'ardent  patriotisme  de  race  qui  anime  tous  les  Irlan- 
dais du  Canada  et  des  Etats-Unis.  Nous  nous  honorerons 
toujours  en  restant  loyaux  envers  nos  adversaires.  Là  où 
nous  cessons  de  respecter  le  patriotisme  irlandais,  c'est 
quand  il  devient  du  fanatisme.   Et  cela  arrive  trop  souvent. 

Les  Irlandais  possèdent  un  esprit  de  solidarité  nationale 
vivace  et  pratique.  Voyez-les,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d'obtenir  pour  un  des  leurs  une  position  importante.  Tout 
le  monde  rentre  dans  le  rang.  Il  n'y  a  plus  qu'une  seule 
ligne  de  bataille  derrière  le  drapeau  vert  pour  marcher  à 
l'assaut.  Et  gare  aux  Canadiens-Français  qui  se  mettent  en 
travers  !  Il  n'est  pas  besoin  d'être  centenaire  pour  avoir  vu 
cela.  Depuis  les  bancs  de  l'école  jusqu'aux  bancs  de  la  ma- 
gistrature, c'est  la  même  histoire  :  je  veux  dire  qu'un  candi- 
dat irlandais  à  la  magistrature  aura  immanquablement  tous 
les  Irlandais  pour  lui,  tout  comme  à  l'école,  survenant  une 
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querelle,  le  petit  Irlandais  verra  se  ranger  de  son  côté  tous 
les  petits  Irlandais. 

Et  voilà  ce  que  nous  voulons  dire  quand  nous  parlons  du 
patriotisme  pratique  des  Irlandais.  f 

Mais  est-ce  que  nous  n'avons  pas,  nous  aussi,  Canadiens- 
Français,  le  patriotisme  de  race?  Oui,  et  puissant,  Dieu 
merci  !  Seulement,  patriotisme  vivace  ne  veut  pas  toujours 
dire  patriotisme  pratique.  Et  voilà  certainement,  selon 
notre  humble  opinion,  où  nous  péchons  quelquefois.  Nous 
ne  savons  pas  assez  efficacement  nous  soutenir  les  uns  les 
autres. 

Vous  nous  demandez,  M.  Renouf,  de  vous  dire  quel  est, 
d'après  nous,  "notre  point  faible."  Le  voilà.  Nous  avons 
été  trop  souvent  divisés,  hélas  !  alors  que  nous  aurions 
dû  ne  faire  qu'un.  Et  ce  n'est  pas  nous  qui  vous  appren- 
drons que  les  deux  grands  ennemis  de  l'union  chez  nous 
sont:  la  jalousie  et  l'esprit  de  parti.  Il  est  arrivé  quel- 
quefois que  nous  n'avions  pas  plutôt  réussi  à  faire  par- 
venir l'un  des  nôtres  à  une  position  éminente  que  c'était,  le 
lendemain,  à  qui  l'en  ferait  descendre.  D'autres  fois,  c'est 
l'esprit  de  parti  qui  nous  faisait  gâter  les  causes  les  plus 
belles.  Exemple  :  la  question  des  écoles  du  Manitoba.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  le  disons,  c'est  Léon  XIII  :  "Telle  était 
la  cause  des  catholiques,  écrivait  l'illustre  Pontife,  que  tous 
les  citoyens  droits  et  honnêtes  sans  distinction  de  partis 
eussent  dû  se  concerter  et  s'associer  étroitement  pour  s'en 
faire  les  défenseurs.  Au  grand  détruiment  de  cette  même 
cause,  c'est  le  contraire  qui  est  arrivé.  Ce  qui  est  plus  dé- 
plorable encore,  c'est  que  les  catholiques  canadiens  eux- 
mêmes  n'aient  pu  se  concerter  pour  défendre  des  intérêts 
qui  importent  à  un  si  haut  point  au  bien  commun,  et  dont 
la  grandeur  et  la  gravité  devraient  imposer  silence  aux  in- 
térêts des  partis  politiques,  qui  sont  d'ordre  bien  inférieur." 
(Encycl.  Affari  vos,  8  déc.  1897.) 

Voilà  des  paroles  pontificales  qui  pourraient  justement 
s'appliquer  à  plus  d'une  défaite  canadienne-française  sur 
le  terrain  national. 


14  LA    REVUE    FRANCO-AMERICAINE 

III. —  Comment  résister  aux  influences  néfastes  de  l'esprit 
assimilateur  irlando-saxon  ?  nous  demande  enfin  M.  Renouf. 

En  obtenant  ce  qui  nous  manque  le  plus  :  l'union.  Evi- 
demment, c'est  plus  facile  à  écrire  qu'à  faire,  et  les  hommes 
ne  se  laissent  pas  manier  comme  la  plume.  Tout  de  même, 
si  nous  le  voulions  une  bonne  fois...  Voyez  plutôt.  De  quoi 
s'agit-il,  en  somme  ?  De  constituer  une  armée  canadienne- 
française,  puisqu'il  nous  faut  lutter,  avec  une  direction  su- 
prême, puisqu'il  nous  faut  vaincre,  si  nous  ne  voulons  pas 
mourir.  Déjà,  nous  avons  des  corps  d'armée  solidement 
constitués  ;  ce  sont  nos  belles  sociétés  canadiennes-fran- 
çaises, acadiennes-françaises  et  franco-américaines  :  les 
Artisans  canadiens-français,  l'Union  Saint-Joseph  du  Ca- 
nada, l'Alliance  nationale,  l'Association  catholique  de  la 
Jeunesse  canadienne-française,  la  Société  de  l'Assomp- 
tion, l'Union  Saint-Jean-Baptiste  d'Amérique,  l'Association 
Canado-américaine,  la  Fédération  des  Brigades  franco- 
américaines,  l'Association  d'éducation  d'Ontario,  etc. 

Et  le  moyen  d'unifier  la  direction  de  toutes  ces  superbes 
sociétés  dans  la  défense  de  la  race,  chaque  fois  que  celle- 
ci  est  attaquée  sur  un  point  quelconque  de  l'Amérique  du 
Nord  ?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  la  fédération,  avec  un 
conseil  suprême  pour  donner  le  branle  à  toute  cette  armée, 
qui  possède  déjà  des  cadres  si  bien  remplis. 

On  n'a  pas  d'idée  de  la  puissance  que  pouirait  avoir  sur 
l'opinion  irlando-saxonne,  par  exemple,  une  protestation 
énergique  votée  simultanément  par  toutes  les  sociétés  fai- 
sant partie  d'une  pareille  fédération  contre  telle  ou  telle 
attaque  des  ennemis  de  la  langue  française. 

Mais  cette  fédération  existe,  me  dira  M.  Renouf.  Elle 
s'est  constituée,  en  effet,  à  Montréal,  au  mois  de  juin  1909. 
Soixante  sociétés  acadiennes,  franco-américaines  et  cana- 
diennes-françaises ont  envoyé  respectivement  au  congrès 
constitutif  deux  cents  délégués.  Cette  fédération  porte  le 
nom  de  "Fédération  des  Sociétés  catholiques  canadiennes- 
et  acadiennes  françaises  du  Canada  et  des  Etats-Unis." 

Quand  elle  sera  devenue  assez  solide  pour  faire  plus 
qu'exister,  pourquoi  ne  convoquerait-elle  pas  un  grand  con- 
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grès  national,  dans  le  genre  du  congrès  de  Québec  en  1880, 
où  chaque  délégué  de  nos  sociétés  du  Canada  et  des  Etats- 
Unis  apporterait  un  solide  mémoire,  bourré  de  faits  et  de 
chiffres,  et  mettant  exactement  tous  les  membres  du  con- 
grès au  courant  de  la  situation  actuelle  du  groupe  français, 
dont  il  serait  le  représentant  autorisé  ? 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que,  dans  les  conditions  où  nous 
nous  trouvons,  un  pareil  congrès  national  s'impose,  au 
moins  d'ici  à  deux  ou  trois  ans  au  plus  tard. 

Concentration  des  renseignements,  touchant  chacun  des 
groupes  français  d'Amérique,  pour  aboutir  enfin  à  l'unité 
d'action  ;  voilà,  nous  semble-t-il,  le  moyen  le  plus  efficace 
de  résister  "aux  influences  néfastes"  de  l'esprit  assimila- 
teur  irlando-saxon  et  même  "de  regagner  le  terrain  perdu." 

Antonio  Huot,  Ptre. 
Pass  Christian,  Miss.,  20  février  191 1. 


L'Université  d'Ottawa 


Un  mémoire  irlandais  présenté  en  1901  au  Supérieur 

général  des  Oblats  et  au  Délégué  apostolique. 

— Les  signatures. 


[  TRADUCTION  ] 

Les  soussignés,  catholiques  de  langue  anglaise  du  dio- 
cèse d'Ottawa,  désirent  déposer  devant  le  Supérieur  Géné- 
ral et  le  Conseil  de  Tordre  des  Oblats  un  exposé  de  faits 
concernant  l'éducation  supérieure  de  leurs  nationaux,  un 
exposé  qu'ils  recommandent  à  votre  très  soigneuse  et  im- 
médiate attention. 

A  l'heure  actuelle  il  y  a,  dans  les  écoles  séparées  catholi- 
ques de  la  province  d'Ontario,  environ  42,000  élèves,  dont 
la  moitié  sont  des  garçons.  Ces  élèves  habitent  pour  la 
plupart  dans  les  12  villes  et  les  44  villages  de  la  province, 
au  nombre  d'environ  14,000.  Pour  le  maintien  de  ces  écoles 
les  parents  paient  en  taxes  une  somme  annuelle  d'environ 
$290,000.  A  part  le  nombre  des  élèves  catholiques,  fré- 
quentant les  écoles  catholiques,  il  y  en  a  un  nombre  beau- 
coup trop  considérable  qui  fréquentent  les  écoles  commu- 
nes publiques  ou  protestantes. 

Il  est  fort  regrettable  que  sur  un  aussi  grand  nombre 
d'élèves  qui  sont  les  enfants  de  parents  raisonnablement 
prospères,  il  y  en  ait  si  peu  qui  obtiennent  les  avantages 
de  l'éducation  supérieure  d'une  Université.  La  province 
d'Ontaiio  ne  possède  qu'une  seule  université  catholique, 
celle  d'Ottawa.  Les  collèges  qui,  dans  différents  endroits, 
s'efforcent  de  donner  une  éducation  supérieure  aux  catho- 
liques sont  placés  dans  des  conditions  trop  désavanta- 
geuses pour  réussir.  Ils  n'ont  pas  les  moyens  d'imposer 
confiance  au  peuple  et  d'attirer  les  ambitieux  à  leurs  cours. 
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Sous  le  rapport  de  l'éducation,  les  besoins  des  catholiques 
de  langue  française  de  Québec  et  d'Ontario,  sont  pourvus 
amplement  et  avec  succès  par  les  deux  institutions  de  l'U- 
niversité Laval  à  Québec  et  à  Montréal.  Cette  grande  ins- 
titution, fidèle  au  dessein  de  ses  fondateurs  et  suivant  logi- 
quement la  politique  et  les  instructions  du  Saint-Siège  ; 
dotée  par  la  province  de  Québec,  et  capable  par  son  cours 
d'études  et  la  composition  de  son  personnel  enseignant,  de 
commander  la  confiance  et  l'appui  de  la  population,  donne 
tout  ce  que  l'Eglise  pouvait  désirer  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  catholique  de  cette  partie  du  pays. 

Les  catholiques  d'Ontario  espéraient,  comme  le  préten- 
dirent nos  supérieurs  ecclésiastiques  et  comme  il  fut  ordon- 
né par  le  Saint-Siège,  que  le  Collège  d'Ottawa,  lorsqu'il 
fut  élevé  au  rang  d'Université,  donnerait  aux  catholiques 
de  langue  anglaise  de  la  province  l'éducation  supérieure 
dont  on  a  un  besoin  si  pressant  dans  Ontario  et  que  l'Uni- 
versité donne  si  abondamment  aux  catholiques  de  langue 
française  de  Québec. 

L'histoire  du  Collège  d'Ottawa  prouve  d'une  façon  con- 
cluante que  son  utilité,  comme  on  l'espérait,  serait  surtout 
dirigée  à  rencontrer  les  besoins  des  catholiques  de  langue 
anglaise  d'Ontario.  C'est  dans  ce  but  caressé  au  fond  de 
leur  pensée  que  feu  l'hon.  John  O'Connor,  que  feu  l'hon. 
Thomas  D'Arcy  McGee,  et  que  l'hon.  R.  W.  Scott,  repré- 
sentants de  leurs  compatriotes  dans  la  vie  publique,  se  sont 
appliqués  à  obtenir  une  charte  d'Etat  et  des  amendements 
pour  le  Collège. 

Le  développement  du  Collège  de  1865  à  1874  est  princi- 
palement dû  au  nombre  des  élèves  de  langue  anglaise  qui 
se  pressèrent  à  ses  cours  ;  et  en  1874,  comme  on  le  déclare 
dans  la  revue  de  l'Université  publiée  avec  l'approbation  de 
l'autorité,  il  fut  reconnu  nécessaire  d'abandonner  le  vieux 
système  de  traduire  les  classiques,  à  cause  de  la  grande 
majorité  des  étudiants  de  langue  anglaise.  C'est  ainsi, 
nous  dit-on,  que  la  langue  anglaise  devint  "  la  langue  offi- 
cielle de  l'Université."    Dans  le  Bref  pontifical,   daté   du  5 
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février  1889,  érigeant  l'Université,  se  trouvent   les   paroles 
suivantes  : 

"  Nous  voulons  de  plus  que  notre  vénérable  frère  l'arche- 
vêque d'Ottawa  et  ceux  qui,  après  lui,  occuperont  le  siège 
archiépiscopal,  remplissent  les  fonctions  de  Chancelier 
Apostolique  de  la  dite  Université  et  que  l'archevêque  lui- 
même  et  ses  successeurs  veillent,  ainsi  que  les  autres  évê- 
ques  des  provinces  d'Ottawa  et  de  Toronto  qui  auront  affi- 
lié leurs  séminaires,  leurs  collèges  et  autres  institutions 
semblables  à  l'université,  à  l'intégrité  de  la  doctrine  qui  y 
doit  être  enseignée. 

"Enfin,  nous  donnons  à  l'Université,  à  l'instar  de  celle  de 
Québec,  le  pouvoir  de  considérer  comme  siens  et  de  leur 
accorder  tout-à-fait  les  mêmes  avantages  qu'à  ses  propres 
élèves,  les  étudiants  des  séminaires,  des  collèges  et  des  au- 
tres établissements  d'éducation  situés  dans  les  seules  pro- 
vinces ecclésiastiques  d'Ottawa  et  de  Toronto. 

"  Telles  sont  notre  volonté  et  notre  décision.  En  consé- 
quence, nous  décrétons  que  nos  présentes  lettres  seront 
toujours  et  resteront  fermes,  valides  et  effectives,  et  rece- 
vront et  garderont  leur  pleine  et  complète  efficacité  et  se- 
seront  en  toutes  choses  et  dans  toutes  les  circonstances  in- 
terprétées en  faveur  de  ceux  qu'elles  concernent  et  de  quel- 
que manière  qu'elles  les  concerneront  :  et  devront  tous  les 
juges  ordinaires  et  délégués,  auditeurs  du  Palais  Apostoli- 
que, Nonces  du  Siège  Apostolique  et  cardinaux  de  la  Sainte 
Eglise  Romaine,  et  même  les  Légats  a  latere  rendre  leurs 
jugements  et  définitions  en  conformité  avec  ces  décisions, 
leur  retirant  à  tous  le  pouvoir  et  l'autorité  de  juger  autre- 
ment ;  et  sera  nulle  et  non  avenue  toute  action  de  quicon- 
que, sous  quelque  autorité  que  ce  soit,  sciemment  ou  non, 
pourrait  agir  en  contravention  avec  notre  présent  décret." 

Il  semble  oiseux  de  faire  observer  que  le  langage  du  Bref 
pontifical  était  inspiré  par  la  connaissance  des  conditions 
existant  dans  Ontario  au  sujet  de  l'éducation,  en  sympathie 
et  d'accord  de  la  part  du  Saint-Siège  avec  les  vœux  des  ca- 
tholiques de  langue  anglaise  de  cette  province. 
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C'est  avec  regret  que  nous  alléguons  maintenant,  comme 
nous  le  prouverons  plus  minutieusement  dans  la  suite,  que 
les  ordres  et  la  politique  du  Saint  Siège  n'ont  pas  été  suivis 
avec  ce  degré  de  fidélité  que  l'on  devait  attendre  ;  et  que 
la  direction,  l'organisation  et  le  plan  de  l'enseignement  à 
l'Université  d'Ottawa  n'ont  pas  été  interprétés  "  en  faveur 
de  ceux  qu'ils  intéressent  "  comme  ils  auraient  dû  l'être. 

Nous  ne  sommes  pas  prêts  à  appliquer  avec  trop  de  ri- 
gueur la  force  de  cette  déclaration  à  la  conclusion  logique 
contenue  dans  la  dernière  partie  du  Bref  pontifical.  Il  nous 
suffit  simplement  d'en  montrer  la  portée. 

Dans  le  discours  prononcé  par  le  Révd  P.  McGuckin, 
recteur,  à  l'occasion  de  l'élévation  du  Collège  au  rang  d'U- 
niversité par  décret  du  Saint-Siège,  en  1889,  il  disait  : 

"  Les  catholiques  de  langue  anglaise  ont  fait  leur  part 
dans  le  développement  des  ressources  matérielles  du  Ca- 
nada ;  et  si  l'on  tient  compte  de  leur  état  de  fortune,  des 
maigres  ressources  avec  lesquelles  ils  ont  dû  commencer  la 
vie  dans  ce  pays,  des  difficultés  qu'ils  ont  rencontrées  dans 
la  suite,  ils  ont  fait  beaucoup  pour  l'éducation  supérieure. 
Mais  leur  état  de  fortune  a  changé  et  les  conditions  de  no- 
tre époque  demandent  impérieusement  aux  catholiques 
d'être  au  niveau  de  leur  temps  dans  le  domaine  de  l'éduca- 
tion, de  donner  toute  leur  mesure  dans  la  vie  intellectuelle 
de  la  nation 

"  Il  est,  de  plus,  temps  pour  le  Canada  de  se  donner  une 
littérature  anglaise  catholique  ;  cette  littérature  n'existe  pas 
et  on  ne  peut  pas  espérer  qu'elle  existe  jamais  tant  que 
nous  n'aurons  pas  des  hommes  ayant  le  temps  et  le  moyen 
de  suivre  un  cours  d'études  comme  il  ne  s'en  donne  que 
dans  une  université  catholique. 

"  Quelques  mots  maintenant  des  prétentions  de  l'Univer- 
sité d'Ottawa  sur  cette  ville,  sur  la  province  d'Ontario  et 
sur  toute  la  population  de  langue  anglaise  du  Dominion. 

"  Jusqu'ici  le  Collège  d'Ottawa  a  rendu  de  très  grands  et 
d'excellents  services  au  pays,  mais,  à  l'avenir,  nous  pou- 
vons espérer  qu'avec  la  bénédiction  de  Dieu  l'Université 
catholique  d'Ottawa  va  rendre  des   services  plus  élevés  et 
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plus  grands  encore  à  l'Eglise  et  à  l'Etat  et,  particulière- 
ment, dans  cette  province  d'Ontario. 

"  La  nécessité  et  l'utilité  d'une  semblable  institution  pour 
les  catholiques  de  cette  province  sont  depuis  longtemps 
évidentes  ;  établie  sous  d'aussi  heureuses  auspices  qu'elle 
l'est  aujourd'hui,  nous  sommes  convaincu  qu'avant  plu- 
sieurs années  l'influence  de  cette  Université  sera  très  éten- 
due et  durable. 

"  Nos  coreligionnaires  de  langue  française  ont  leur  uni- 
versité, la  très  ancienne,  très  illustre  et  très  savante  univer- 
sité catholique  de  Laval.  Ce  que  Laval  est  pour  Québec, 
l'Université  d'Ottawa  devrait  le  devenir  pour  Ontario, — à  la 
vérité,  pour  tout  le  Dominion — un  centre  intellectuel  catho- 
lique. 

"  Pour  terminer,  j'invite  tous  les  amis  de  l'éducation  ca- 
tholique à  se  donner  la  main  pour  rendre  cette  université 
digne  de  son  nom  et  digne  des  catholiques  de  langue  an- 
glaise du  Canada "    (The  Owl,  publié  par  les   étudiants 

de  l'Université,  vo'.  3,  p.  37). 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  discernement  pour  recon- 
naître dans  le  langage  du  Père  McGuckin  le  désir  d'inter- 
préter les  termes  et  les  ordres  du  Bref  pontifical  en  faveur 
de  ceux  auxquels  ils  s'intéressaient;  et  nous  ne  dépense- 
rons pas  de  temps  inutilement  à  développer  le  sens  d'un 
discours  préparé  avec  tant  de  soin  et  qui,  pour  tous  ceux 
qui  l'ont  lu,  apportait  aux  catholiques  de  langue  anglaise 
d'Ontario  et  aussi  des  autres  provinces  de  langue  anglaise, 
le  message  et  la  promesse  qu'ils  attendaient  et  qu'ils  rece- 
vaient avec  plaisir. 

Le  recteur  de  l'Université  Laval,  Mgr  Paquet,  admit 
franchement  l'opinion  reçue  que  l'Université  d'Ottawa  ne 
devait  pas  être  autre  chose  qu'une  université-sœur  établie 
dans  une  autre  province.    Il  disait  : 

"  Il  désire  repousser  la  prétention  que  Laval  fût  la  mère 
de  l'Université  d'Ottawa.  Toutes  deux  reconnaissent  le 
même  père,  le  Pape  ;  elles  ont  la  même  mère,  l'Eglise. 
Laval  n'est  donc  pas  la  mère,  mais  la  sœur  aînée  de  la  nou- 
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velle  université."  Il  offrit  les  félicitations  de  la  Faculté  de 
Laval  à  la  Faculté  d'Ottawa,  et  termina  en  disant  que  l'ins- 
titution qu'il  représentait  vivrait  en  toute  sécurité  mainte- 
nant que  sur  les  frontières  de  la  province  de  Québec  l'Uni- 
versité d'Ottawa  serait  là  pour  arrêter  et  repousser  les 
erreurs  diverses  qui  autrement  pourraient  atteindre  et  atta- 
quer Laval."     (The  Owl,  vol.  3,  p.  38.) 

Dans  le  discours  prononcé  par  M.  Curran,  plus  tard  sol- 
liciteur général  du  Canada  et  aujourd'hui  membre  de  la 
magistrature  de  la  province  de  Québec,  à  cette  même  occa- 
sion, se  trouvent  les  paroles  suivantes  : 

'"  Dans  cette  institution,  c'était  le  but  du  fondateur,  tout 
en  fondant  une  université  anglaise,  que  la  langue  et  la  litté- 
rature de  France  occupassent  une  place  considérable." 
(The  Owl,  vol.  3,  p.  50.) 

Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  la  langue  et  la  littérature 
de  France  doivent  occuper  une  place  considérable  dans 
toute  université.  L'anglais  occupe  une  place  considérable 
à  Laval.  Mais  comme  Laval  était  d'abord  une  institution 
canadienne-française,  ainsi  l'Université  d'Ottawa  était 
d'abord  une  institution  canadienne-anglaise.  Laval  rem- 
plit la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  L'Université  d'Ottawa 
ne  remplit  pas  la  sienne. 

Les  déclarations  officielles  des  autorités  de  l'Université 
démontrent  qu'eux  au  moins  reconnaissent  leur  devoir  de 
suivre  la  direction  du  Saint-Siège  en  faveur  de  ceux  pour 
qui  cette  direction  était  donnée. 

Dans  la  brochure  publiée  par  l'Université  à  l'occasion  de 
son  nouveau  cours  de  sciences,  le  19  juin  1901,  se  trouve  ce 
qui  suit  : 

"  L'anglais  est  la  seule  langue  employée  dans  les  salles 
des  cours,  excepté,  comme  dans  la  majorité  des  collèges 
catholiques,  pour  les  cours  de  philosophie  qui  sont  donnés 
en  latin  et  aussi,  comme  dans  les  autres  collèges  pour  les 
cours  sur  la  littérature  des  langues  modernes  qui  sont  don- 
nés dans  ces  langues  quand  les  élèves  les  comprennent." 
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"  Cette  institution  obtint  en  1866  du  gouvernement  du 
Dominion  une  charte  l'autorisant  à  conférer  des  degrés 
analogues  aux  degrés  conférés  par  les  autres  universités  du 
pays.  En  1889  elle  reçut  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  tous  les 
privilèges  d'une  université  catholique." 

"  Dans  ces  conditions  il  est  naturel  que  les  catholiques 
qui  désirent  donner  à  leurs  fils  ou  à  la  jeunesse  de  leur  race 
une  éducation  en  anglais,  considèrent  que  l'université  d'Ot- 
tawa existe  spécialement  pour  eux.  Les  catholiques  sont 
de  cet  avis,  assurément,  et  la  preuve  que  l'institution  répond 
à  leur  attente,  c'est  le  succès  remporté  par  les  gradués  de 
l'université  dans  les  plus  hautes  sphères  de  la  vie  sur  toute 
l'étendue  du  Dominion  et  dans  plusieurs  Etats  de  la  répu- 
blique voisine." 

Une  université  efficace  pour  les  étudiants  de  langue  an- 
glaise doit  nécessairement  être  sous  le  contrôle  d'une  faculté 
composée  de  professeurs  de  langue  anglaise  et  être  entourée 
d'une  atmosphère  en  harmonie  avec  l'esprit  national  du 
pays. 

La  faculté  presque  tout  entière  de  l'Université  d'Ottawa 
n'est  pas  de  langue  anglaise;  plusieurs  de  ses  membres  ne 
sont  pas  même  sujets  britanniques  et  ne  se  piquent  pas 
d'être  en  sympathie  avec  notre  esprit  national  ou  notre  sys- 
tème de  gouvernement.  Le  calendrier  de  l'Université  d'Ot- 
tawa pour  l'année  académique  1901-1902  déclare  que  le 
Conseil  d'administration  est  composé  des  révérends  mes- 
sieurs suivants  : 

Rév.  H.  A.  Constantineau,  O.M.I.,  M.A.,  D.D.,  recteur. 
"    N.  Nilîes,  O.M.L,  D.D.,  vice-recteur. 

T.  A.  Poli,  O.M.L,  D.D.,  directeur  des  théologiens. 
"    W.  J.  Murphy,  O.M.L,  M.A.,  secrétaire. 
"    L.  H.  Gervais,  O.M.L,  M.A.,  préfet  des  études. 

T.  Campeau,  O.M.L,  préfet  de  discipline. 
"    A.  Martin,  O.M.L,  trésorier. 

Parmi  ceux  qui  précèdent,  à  l'exception  du  révérend  Père 
Constantineau  qui,  quoique  français  de  nom  et  de  sympa- 
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thie,  peut  être  réclamé  par  les  deux  nationalités,  le  rév. 
Père  Marphy  est  le  seul  homme  de  langue  anglaise,  et 
comme  il  a  été  récemment  nommé  curé  de  la  paroisse  St- 
Joseph,  il  n'a  que  peu  ou  point  de  temps  à  consacrer  aux 
affaires  de  l'université. 
La  faculté  de  théologie  se  compose  comme  suit  : 

Rév.  J.  M.  Duvic,  O.M.I.,  D.D.,  doyen  et  directeur  des  étu- 
diants en  théologie. 

Rév.  M.  Froc,  O.M.I.,  D.D.,  professeur  d'Ecriture  Sainte 
et  de  droit  canon. 

Rév.  H.  Lacoste,  O.M.I.,  Ph.  D.,  D.D.,  professeur  de  théo- 
logie dogmatique. 

Rév.  L.  Peruisset,  O.M.I.,  D.D..  professeur  d'éloquence 
sacrée. 

Rév.  F.  L.  Perdereau,  O.M.I.,  D.D.,  professeur  d'exégèse 
et  d'apologétique. 

Rév.  C.  F.  Faure,  O.M.I.,  professeur  d'histoire  ecclésias- 
tique. 

Aucun  de  ces  messieurs  n'est  de  langue  anglaise. 

La  faculté  de  Droit  est  inscrite  dans  le  calendrier,  mais 
elle  n'existe  que  nominalement  parce  que  bien  que  des 
degrés  en  Loi  soient  conférés  par  l'université,  aucun  élève 
ne  s'est  présenté  aux  examens  depuis  plusieurs  années. 

La  faculté  de  Philosophie,  d'après  le  calendrier,  se  com- 
pose comme  suit  : 

Rév.  N.  Nilles,  O.M.I.,  doyen;  professeur  d'histoire  et  de 
philosophie  morale. 

Rév.  E.  Blanchin,  O.M.I.,  vice-doyen,  professeur  de  méta- 
physique. 

Rév.  H.  Lacoste,  O.M.I.,  Ph.  D.,  D.D.,  directeur  de  l'aca- 
démie St-Thomas. 

Rév.  W.  J.  Murphy,  O.M.I.,  M.A.,  professeur  d'astronomie 
et  de  physique. 

Rév.  A.  Baron,  O.M.I.,  L.  Ph.,  professeur  de  logique. 

Rév.  E.  J.  Cornell,  O.M.I.,  professeur  d'histoire  naturelle. 

Deux  parmi  ces  messieurs  sont  de  langue  anglaise,  le  rév. 
Père  Murphy  et  le  rév.  Père  Cornell.     Comme  nous  l'avons 
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déjà  dit,  le  rév.  Père  Murphy  donne  ses  soins  à  la  paroisse 
St-Joseph,  et  le  Père  Cornell  vient  d'être  nommé  curé  d'Ot- 
tawa-Est. 

Le  calendrier  donne  la  constitution  de  la  faculté  des  arts 
comme  suit  : 

Rév.  N.  Nilles,  O.M.I.,  D.D.,  vice-recteur  et  professeur  de 
philosophie. 

Rév.  L.  H.  Gervais,  O.M.I.,  M.A.,  doyen,  professeur  de 
latin  et  de  grec. 

Rév.  A.  Antoine,  O.M.I.,  Ph.  D.,  D.D.,  vice-doyen,  profes- 
fesseur  de  mathématiques. 

Rév.  A.  Gladu,  O.M.I.,  professeur  de  latin. 

Rév.  H.  Lacoste,  O.M.I.,  Ph.  D.,  D.D.,  professeur  de  philo- 
sophie. 

Rév.  G.  Gauvreau,  O.M.I.,  M. A.,  professeur  de  grec  et  de 
mathématiques. 

Rév.  W.  J.  Murphy,  0,M.L,  M.A.,  professeur  de  physique 
et  d'astronomie. 

Rév.  L.  M.  Lejeune,  O.M.I.,  professeur  de  français. 

Rév.  A.  Lajeunesse,  O.M.L.,  B.A.,  Ph.  D.,  professeur  d'his- 
toire naturelle. 

Rév.  W.  O'Boyle,  O.M.I.,B.A.,  D.D.,  professeur  d'histoire. 

Rév.  T.  F.  Harrigan,  M. A.,  professeur  de  littérature  an- 
glaise et  de  latin. 

Dans  une  université  anglaise  on  devrait  naturellement 
s'attendre  à  ce  que  la  faculté  des  arts,  plus  que  toutes  les 
autres,  soit  composée  de  professeurs  de  langue  anglaise»* 
cependant,  parmi  ceux  qui  précèdent,  le  Père  Murphy  dont 
il  a  déjà  été  question,  le  Père  O'Boyle  et  M.  Harrigan  sont 
les  seuls  professeurs  de  langue  anglaise. 

Le  cours  collégial  (collégial  course)  et  le  cours  commer- 
cial qui  ne  font  pas  partie  de  l'université  contient  à  peu 
près  la  même  proportion  de  professeurs  de  langue  anglaise 
que  les  facultés  déjà  mentionnées. 

Sous  le  titre  de  "Disciplinaires"  nous  trouvons  les  noms 
suivants  dans  le  calendrier  : 
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Département  des  jeunes. 

Rév.   T.    Campeau,    O.M.I., 

préfet. 
Rév.  R.  Legault,  O.M.I. 
Rév.  J.  Racette,  O.M.I. 
Rév.  Assisant  Butsar. 


Département  des  grands. 

Rév.  E.  Pépin,  O.M.I.,  pré- 
fet. 
Rév.  L.  Binet,  O.M.I. 
Rév.  A.  O.  Normandin,  O.M.I. 
Rév.  F.  David,  O.M.I. 


Ces  révérends  messieurs  sont  avec  les  élèves  tout  le  temps 
à  part  le  temps  des  cours,  et  naturellement  exercent  une 
forte  influence  sur  les  étudiants  et  ont  beaucoup  à  faire 
dans  la  formation  de  leur  caractère,  leurs  sentiments,  leur 
langage.  Aucun  de  ces  révérends  messieurs  n'est  de  langue 
anglaise. 

Le  sénat  de  l'université  est  un  corps  de  première  impor- 
tance. Il  imprime  la  direction  à  l'université  et  dicte  à  ses 
différentes  facultés  les  principes  qu'elles  devront  suivre. 
Laissant  de  côté  la  faculté  de  Droit  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  n'existe  pratiquement  pas,  le  sénat,  d'après  le 
calendrier,  se  compose  comme  suit  : 

Chancelier  apostolique,  Sa  Grandeur  Mgr  J.  Thos 
Duhamel. 

Recteur,  le  très  révd  A.  Constantineau,  O.M.I,  D.D. 

Vice-recteur,  révd  N.  Nilles,  O.M.I.,  D.D. 

Directeur  des  théologiens,  révd  J.  A.  Poli,      (PII 

Secrétaire,  révd  W.-J.  Murphy,  O.M.I,  M.A. 

Préfet  des  études,  révd  L.-H.  Gervais,  O.M.I,  M.A. 

Préfet  de  discipline,  révd  T.  Campeau,  O.M.I 

Trésorier,  révd  A.  Martin,  O.M.I 

Faculté  de  théologie 

Révd  J.  M.  Duvic,  O.M.I  —  Révd  H.  Lacoste,  O.M.I, 
D.D.  —  Révd  M.  Froc,  O.M.I,  D.D.  —  Révd  L.  Peruisset 
O.M.I 

Faculté  de  philosophie 

Révd  E.  Blanchin,  O.M.I  —  Révd  A.  Baron,  L.  Ph.  — 
Révd  G.  J.  Faure,  O.M.I 
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h  acuité  des  arts 

Révd  M.  Harnois,  O.  M.  I.  —  Révd  L.  Lejeune,  O.  M.  I  — 
Révd  A.  Gladu,  O.M.I.  —  Révd  G.  Gauvreau,  O.M.I.,   M.A. 

—  Révd  A.  Antoine,  O.M.I.  —  Révd  E.  David,  O.M.I.,  M.A. 

—  Révd  A.  Lajeunesse,  O.M.I.,  B.A.,  L.Ph. 

Dans  ce  corps  directeur  composé  de  vingt-deux  membres, 
seul  le  rév.  Père  Murphy  est  de  langue  anglaise.  Plusieurs 
de  ces  révérends  messieurs  sont  des  étrangers  (foreigners) 
et  beaucoup  ne  sont  pas  en  sympathie  avec  l'esprit  natio- 
nal du  Canada. 

Les  affaires  de  l'Université  ne  sont  pas  conduites  de  fa- 
çon à  satisfaire  les  catholiques  d'Ontario,  ni  de  façon  à 
garder  leur  confiance.  Ce  n'est  pas  par  accident  que  le 
nombre  des  professeurs  de  langue  anglaise  à  l'Université 
ou  des  hommes  de  langue  anglaise  est  si  extraordinaire- 
ment  petit  dans  son  sénat.  Ce  qui  semble  être  un  plan  bien 
arrêté  pour  décourager  et  chasser  tous  les  prêtres  de  langue 
anglaise  de  l'université,  y  est  mis  à  exécution  depuis  quel- 
temps.  Depuis  quelques  années,  les  prêtres  de  langue  an- 
glaise suivants  qui  faisaient  partie  du  personnel  de  l'uni- 
versité en  ont  été  éloignés  :  Révérends  Pères  McRory, 
Patton,  Tighe,  Smith,  Sullivan,  Sloan,  Duffy,  McArdle, 
Whelan,  McKenna  et  M.  F.  Fallon. 

On  a  dit  que  l'ordre  des  Oblats  ne  recrute  pas  beaucoup 
de  sujets  dans  Ontario  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  de 
prêtres  de  langue  anglaise  à  mettre  sur  la  faculté  de  l'uni- 
versité. On  nous  permettra  de  faire  observer  qu'on  ne  fait 
aucun  effort  pour  gagner  la  confiance  des  étudiants  d'On- 
tario et  qu'à  l'avenir,  tant  que  l'état  de  choses  actuel  exis- 
tera, l'ordre  ne  peut  pas  compter  recevoir  beaucoup  d'ap- 
pui dans  Ontario.  L'ordre  a  néanmoins  reçu  d'Ontario  des 
sujets  de  très  grande  valeur  et  très  bien  doués  ;  mais  ces 
derniers  n'ont  pas  reçu  l'encouragement  auquel  les  catho- 
liques de  cette  province  croient  avoir  justement  droit. 

Si,  dans  toutes  les  circonstances  que  nous  venons  d'expo- 
ser au  très  révérend  Supérieur  Général,  les  catholiques  de 
langue  anglaise  d'Ontario,  et  du  Canada  en  général,  hési- 
tent à  "  regarder  l'université  comme  existant  spécialement 
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pour  eux  ",  les  causes  de  leur  hésitation  sont  faciles  à  dis- 
cerner. 

Cette  hésitation  peut  être  définie  avec  encore  plus  d'éner- 
gie ;  c'est  plus  que  de  l'hésitation  :  c'est  de  la  suspicion, 
c'est  même  de  l'hostilité  ;  et  c'est  la  rupture  malheureuse 
des  bonnes  relations  existant  à  Ottawa  entre  les  catholiques 
de  langue  anglaise  et  les  directeurs  de  l'université  qui  ont 
aussi  charge  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  qui  a  provoqué 
ce  sentiment  regrettable. 

Les  soussignés  regrettent  souverainement  d'avoir  à  op- 
poser des  paroles  de  critique  à  des  déclarations  venant 
d'une  source  qui  devrait  être  inaccessible  à  la  critique, 
mais  les  faits  non  moins  probants  contenus  dans  le  calen- 
drier de  l'université  pour  l'année  1901-1902,  fournissent  à 
ces  déclarations  une  réfutation  qui  suffit  au  but  que  nous 
voulons  atteindre,  et  qui  suffira,  nous  en  sommes  certains 
pour  convaincre  le  supérieur  de  l'ordre  qu'un  changement 
est  nécessaire. 

L'état  de  l'éducation  supérieure  catholique  parmi  les 
catholiques  de  langue  anglaise  du  Canada,  et  spécialement 
d'Ontario,demande  donc  la  plus  prompte  et  la  plus  sérieuse 
considération.  Ne  trouvant  pas  dans  l'université  d'Ottawa, 
sous  sa  direction  et  avec  son  enseignement  actuel,  l'éduca- 
tion qu'ils  veulent  donner  à  leurs  fils,  les  parents  les  en- 
voient en  nombre  sans  cesse  grandissant  dans  les  collèges 
protestants  et  les  universités  protestantes,  au  prix  d'un 
désavantage  religieux  considérable  et  de  la  tranquillité  de 
leur  conscience. 

La  demande  des  autorités  de  l'université  en  vue  d'obtenir 
de  l'appui  et  des  dotations  delà  part  des  particuliers,  res- 
tera vaine  aussi  longtemps  que  cet  état  de  choses  conti- 
nuera. Lorsque  les  réformes  nécessaires  auront  été  faites 
et  qu'elles  inspireront  un  espoir  raisonnable  de  permanence, 
les  conditions  changeront  et  on  pourra  s'attendre  à  des 
actes  de  grande  générosité. 

L'université  d'Ottawa,  dans  les  conditions  actuelles,  non 
seulement  ne  donne  pas  l'éducation  qu'elle  devait  donner 
et  à  laquelle  les  catholiques   de  langue   anglaise   avaient 
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droit  en  justice,  mais  elle  empêche  la  création  de  toute 
autre  institution  capable  de  la  remplacer.  Son  existence 
empêche  toute  sanction  législative  d'un  autre  collège.  Sa 
méthode  défectueuse  éloigne  les  étudiants  de  ses  cours, 
empêche  la  popularité  et  la  confiance,  décourage  les  parti- 
culiers qui  la  doteraient.  Elle  nuit  à  la  fois,  positivement 
et  négativement,  à  la  cause  de  l'éducation  de  ceux  pour 
qui  elle  existe  spécialement. 

Son  existence  même  dans  son  état  actuel  constitue  une 
double  injustice  à  l'égard  du  peuple  pour  qui  elle  a  été  créée, 
parce  qu'elle  ne  répond  pas  aux  besoins  des  catholiques  de 
langue  anglaise  d'Ontario  et  qu'elle1,  est  un  empêchement  à 
ce  que  la  législature  accorde  des  pouvoirs  universitaires  à 
toute  autre  institution  que  nos  nationaux,dans  leur  détresse, 
pourraient  désirer  établir. 

Les  soussignés  ont  peine  à  croire  (et  nous  tiendrions  cette 
déclaration  pour  très  douteuse  si  elle  venait  de  critiques  hos- 
tiles du  dehors)  qu'un  Ordre  aussi  répandu,  si  généralement 
couronné  de  succès  et  si  renommé  pour  son  dévouement  à  sa 
mission  religieuse  et  éducatrice,  ne  possède  pas  dans  ses 
rangs  un  nombre  de  sujets  de  langue  anglaise  savants  et 
habiles  suffisant  pour  constituer  à  l'université  d'Ottawa  un 
corps  de  professeurs  aussi  admirable  et  compétent  que  les 
catholiques  de  langue  anglaise  les  plus  exigeants  pourraient 
désirer. 

Le  besoin  d'un  changement  qui  soit  une  amélioration  est 
urgent.  Chaque  année  ajoute  aux  inconvénients  et  aux  pertes 
endurées  parles  catholiques  de  langue  anglaise,  et  creuse  le 
fossé  de  discrédit  qui  les  sépare  de  l'université  d'Ottawa. 

Le  degré  es  arts,ou  l'inscription  dans  les  arts,  sont  néces- 
saires pour  l'admission  des  élèves  à  l'étude  des  professions. 
Les  catholiques  de  langue  anglaise,  ne  voulant  pas  envoyer 
leurs  fils  à  l'université  d'Ottawa,  et  recevant  la  défense  de 
les  envoyer  dans  d'autres  institutions,  sont  placés  dans  le 
dilemme  pénible  et  irritant  d'envoyer  des  élèves  à  une  uni- 
versité qui  ne  leur  inspire  pas  de  confiance,  ou  d'encourir 
la  censur  eecclésiastique  en  envoyant  leurs  enfants  dans 
des  institutions  protestantes. 
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Le  salternatives  qui  s'offrent  auxs'oussignés  et  sur  lesquel- 
les nous  attirons  respectueusement  mais  fermement  l'atten- 
tion du  supérieur  de  l'Ordre  des  Oblats,  sont  les  suivantes  : 

lQ  Que  l'Université  d'Ottawa  soit  réorganisée  de  façon  à 
remplir  avec  une  fidélité  scrupuleuse  et  une  parfaite  obéis- 
sance les  conditions  stipulées  par  le  Bref  pontifical,  et  les 
promesses  faites  sous  sou  autorité  par  les  directeurs  de 
l'Université  d'Ottawa,  savoir  que  l'Université  d'Ottawa 
serait  dirigée  comme  une  institution  destinée  aux  catholi- 
ques de  langue  anglaise,  ou 

2°  Que  la  charte  civile  et  religieuse  de  l'Université  soit 
transportée  dans  le  plus  court  délai  possible  à  quelque  autre 
établissement  catholique  qui  serait  en  état  de  remplir  les 
conditions  de  la  loi  civile  et  religieuse,  ou 

3°  Que,  si  les  supérieurs  de  l'Ordre  ne  peuvent  pas  ou  ne 
veulent  pas  effectuer  ou  accorder  l'une  ou  l'autre  des  alter- 
natives mentionnées  ci-dessus,  les  catholiques  obtiennent 
alors  la  permission  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  univer- 
sités laïques  afin  que  se  réalise  le  vœu  exprime  par  le  Père 
McGuckin,  savoir:  "vu  le  changement  de  leur  état  de 
fortune,  les  conditions  de  leur  époque  exigent  que  les 
catholiques  soient  au  niveau  de  leur  temps  et  donnent  toute 
leur  mesure  dans  la  vie  intellectuelle  dé  la  nation." 

Les  soussignés  veulent  qu'il  soit  bien  compris  et 
clairement  établi  qu'ils  ne  cherchent  en  aucune  façon  à  di- 
minuer ou  limiter  les  avantages  dont  jouissent  leurs  coreli- 
gionnaires catholiques  canadiens-français  en  matière  d'édu- 
cation. Dans  toute  entreprise  d'éducation  supérieure,  la 
langue  et  la  littérature  de  la  France  —  en  autant  que  cette 
dernière  est  chrétienne  et  catholique  —  doivent  occuper 
une  place  considérable  ;  et  toute  mesure  sauvegardant  cette 
doctrine  sera  acceptée  et  respectée.  L'attitude  de  l'Uni- 
versité Laval  au  sujet  de  l'enseignement  de  l'anglais  offre 
un  exemple  à  suivre  même  dans  une  mesure  plus  libérale. 

La  déclaration  qui  précède  est  respectueusement  exposée 
par  les  soussignés. 

Ottawa,  7  octobre  1901. 
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R.-W.  Scott, 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  Dominion  du  Canada  et  membre 
du  Sénat  du  Dominion  pour  la  ville  d'Ottawa. 
JOHN-A.  MACCABE, 

Principal  de  l'Ecole  Normale. 

W.-L.  Scott, 
Magistrat,  local  de  la  Cour  Suprême  de  Judicature  de  la 

Province  d'Ontario. 

M.-P.  DAVIS, 

Entrepreneur. 

MARTIN-J.  Griffin, 
Bibliothécaire  du  Parlement  du  Canada. 

RICHARD  TOBIN, 

Entrepreneur. 

JOHN  KEVEY, 

Entrepreneur. 
M.-J.  GORMAN, 

Avocat. 
JAMES-G.  FOLEY, 
Membre  du  Service  Civil  du  Dominion. 

M.  BRADY, 
Membre  du  Service  Civil  du  Dominion. 
D'Arcy  Scott, 

Avocat. 
Charles  Murphy, 

Avocat. 
D.-J.  MCDOUGALL, 

Avocat. 
E.-P.  GLESSON, 

Avocat. 
P.-J.  COFFEY, 
Enregistreur  des  Actes  pour  le  comté  de  Carleton. 
P.  HARTY, 
Membre  du  Service  Civil  du  Dominion. 
WM  KEHOE, 
Gouverneur  de  la  prison  du  comté  de  Carleton. 
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Anthony  Freeland,  M.D., 
Percepteur  du  Revenu  de  l'Intérieur  pour  la  ville  d'Ottawa. 

E.-P.  STANTON, 
Membre  dyJService  Civil  du  Dominion. 
James  O'Connor, 

Entrepreneur. 
J.-J.  Heney, 

Marchand  de  charbon. 
Geo.  O'Keefe, 
Magistrat  de  police  pour  la  ville  d'Ottawa. 
WM-H.  BARRY, 

Avocat. 
M.-C.  MACKORMAC, 
Assistant  bibliothécaire  du  Parlement  du  Canada. 

D'ARCY  SCOTT. 

Certified  a  true  copy  of  original  of  mémorial  re  Ottawa 
University  handed  to  His  Excellency  the  Delegate  Aposto- 
lic  to  Canada,  His  Grâce  the  Archbishop  of  Ottawa  and 
Very  Révérend  C.  Tatin,  O.M.L,  Visitor  Oblate  Order. 

A  Notary  Public  for  the  Province  of  Ontario. 

NOTE  DE  LA  DIRECTION. — Nous  publierons  dans  notre 
prochain  la  réponse  que  fit  Mgr  Duhamel  au  mémoire  qui 
précède.  Cette  réponse  était  adressée  au  cardinal  Ledow- 
kowski,  alors  préfet  de  la  propagande.  Document  à  lire 
et  à  conserver. 


Notre  quatrième  année 

La  Revue  Franco  Américaine  vient  d'entrer  dans  sa  qua- 
trième année.  Combien  parmi  les  premiers  qui  lui  ont  fait 
l'honneur  de  la  lire  ont  espéré  lui  voir  franchir  cette  rude 
étape  ?  On  redoutait  pour  elle  le  sort  qui  a  mis  une  fin  pré- 
maturée à  tant  d'autres  publications.  Aussi  ne  pouvons  -nous 
taire  les  quelques  réflexions  que  nous  inspire  cet  anniver- 
saire, moins  en  souvenir  des  efforts  qu'il  nous  rappelle  que 
pour  les  riantes  promesses  qu'il  nous  apporte. 

Le  succès  de  la  Revue  est  certain.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  notre  publication  vogue  dans  l'abondance,  qu'elle  a 
atteint  cette  mesure  de  succès  que,  pour  la  cause,  elle  entre- 
prenait de  poursuivre  dès  son  premier  numéro.  Non,  ce  qui 
nous  cause  de  la  satisfaction,  c'est  que  notre  oeuvre  a  non 
seulement  pu  subsister,  mais  c'est  qu'elle  n'a  pas  cessé  de 
grandir,  de  se  développer,  d'étendre  son  influence  ;  en  un  mot* 
c'est  qu'elle  a  conscience  de  n'avoir  pas  dévié  une  seule  fois 
du  programme  qu'elle  s'était  tracé,  c'est  qu'elle  a  conscience 
d'avoir  fait  de  son  mieux  tout  son  devoir. 

Assurément,  les  questions  qu'elles  a  traitées  étaient  trop 
délicates  pour  qu'elle  ne  reçut  que  des  éloges  ;  elle  a  eu  sa 
part — sa  large  part — de  reproches.  Loin  de  s'en  blesser 
outre  mesure  elle  s'est  toujours  appliquée  à  tirer  profit  des 
reproches,  tout  autant  que  des  éloges  recueillis  sur  sa  route. 
Il  faut  savoir  prendre  des  leçons  de  l'ennemi,  même  s'il  est 
impossible  de  "  contenter  tout  le  monde  et  son  père. 

Il  est  incontestable  que  nos  questions  nationales, — et  par 
là  j'entends  surtout  les  questions  qui  intéressent  plus  parti- 
culièrement la  vie  nationale  des  Canadiens-Français — il  est 
incontestable,  dis-je,  que  nos  questions  nationales  ont  pris, 
depuis  deux  ou  trois  ans,  une  importance  qui  échappait  au 
plus  grand  nombre. 
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Et  je  me  rappelle  fort  bien  qu'à  mon  arrivée  à  Québec,  en 
1908,  on  ne  me  cacha  pas  que  j'avais  mal  choisi  mon  terrain, 
si  je  comptais  faire  de  la  Province  de  Québec  le  siège  des  re- 
vendications franco-américaines.  Il  n'a  pas  été  nécessaire  de 
traverser  la  frontière  pour  trouver  des  droits  à  défendre,  des 
abus  à  signaler,  des  empiétements  et  des  conspirations  à  dé- 
masquer. C'est  à  ce  point  qu'on  peut  se  demander  si,  de  tous 
les  groupes  français  établis  en  dehors  de  la  province  de 
Québec,  le  plus  alerte,  le  plus  aguerri,  celui  qui  a  perdu  le 
moins  de  terrain  n'est  pas  encore  le  groupe  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Je  ne  parie  pas  du  groupe  de  la  province  de 
Québec  parce  que  c'est  lui  qui  à  la  garde  du  ^foyer  ancestral, 
et  qu'il  a  tous  les  moyens  de  le  faire  respecter.  C'est  à  lui  de 
se  demander  s'il  s'est  toujours  montré  suffisamment  jaloux  du 
dépôt  précieux  qu'on  lui  avait  confié.  Lui,  n'a  pas  le  droit 
d'être  vaincu,  si  une  indifférence  ciiminelle  l'a  souvent  porté 
à  se  désintéresser  de  ceux  qui  luttent  sous  tous  les  cieux  pour 
une  commune  gloire. 

A  vrai  dire,  c'est  surtout  à  combattre  ce  sentiment  d'indif- 
férence que  s'est  d'abord  appliquée  la  Revue .  En  face  du 
danger  qui  menaçait  toute  la  race  on  n'a  retrouvé  que  des 
frères.  Et  pour  montrer  ce  danger  on  n'a  eu  qu'à  déchirer 
quelques  voiles,  qu'à  arracher  quelques  masques,  ou  qu'à  pu- 
blier à  la  grande  lumière  du  jour  quelques  mensonges  pou- 
dreux. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  savent  de  quel  poids  a  été  dans  la 
lutte  pour  le  français,  pour  les  droits  de  la  race  à  l'école,  à 
l'église,  partout,  la  solide  et  abondante  documentation  que 
nous  avons  versée  chaque  mois  dans  les  dossiers.  Ce  travail 
n'est  pas  fini  ;  nous  le  continuerons  jusqu'au  bout  et  nous  ne 
croirons  notre  tâche  terminée  que  le  jour  où  nous  aurons  dé- 
logé le  mensonge  assimilateur  de  sa  dernière  retraite. 

Jusqu'ici  la  Revue  presque  exclusivement  consacrée  à  des 
travaux  de  défense,  a  dû  établir  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
l'organisation  indispensable  au  succès.  A  la  première  occasion 
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elleprendra  l'offensive,  ceci  sans  bravade,  mais  pour  la  simple 
application  de  ce  principe  qu'en  face  de  l'ennemi  on  ne  se 
défend  jamais  si  bien  que  lorsqu'on  attaque  vigoureusement. 

Aussi,  pour  cette  besogne,  compte-t-elle  ^ue  les*  sympathies 
solides  et  nombreuses  qui  l'ont  appuyée  jusqu'ici,  ne  lui  fe- 
ront pas  défaut,  elle  compte  que  ses  amis  la  suivront  jus- 
qu'au bout  du  chemin  qu'ensemble  ils  suivent  depuis  trois  ans. 

Car  c'est  un  fait  remarquable — et  combien  consolant  ! — 
qu'il  s'est  développé  entre  nos  lecteurs,  entre  la  Revue  et  ses 
collaborateurs,  un  sentiment  d'étroite  solidarité  qui  a  déjà 
résisté  à  plus  d'un  assaut.  Un  journal  vqui  peut  se  vanter  d'avoir 
de  pareils  lecteurs  et  de  pareils  amis  n'a  pas  à  redouter  l'avenir. 

Nos  lecteurs  nous  permettront  bien,  je  l'espère,  d'ajouter 
ce  témoignage  aux  remerciements  que  nous  leur  adressons  à 
l'occasion  de  notre  anniversaire. 

Pour  notre  part,  nous  commençons  cette  quatrième  année 
avec  la  ferme  détermination  de  ne  pas  cesser  d'être  dignes  de 
leur  confiance  et  de  mériter,  par  un  dévouement  qui  ne  se  dé- 
ment pas,  le  précieux  patronage  dont  ils  nous  honorent. 

Plus  d'une  fois  nous  avons  dû  faire  appel  à  leur  générosité 
et  cet  appel — nous  le  proclamons  hautement — n'a  jamais  été 
fait  en  vain.  Nous  les  invitons  encore  à  nous  seconder  dans 
cette  oeuvre  qui  leur  appartient  tout  autant  qu'elle  nous 
appartient.  Comme  par  le  passé,  nous  travaillerons  ensemble 
à  la  diffusion  des  vérités  nécessaires. 

Ce  but,  certes,  pourrait  tenter  des  écrivains  mieux  doués 
sinon  plus  courageux  ;  ils  mériterait  d'enrôler  des  soldats 
mieux  aguerris  et  plus  habiles.  Mais  ce  sera  notre  suprême 
récompense  que  d'avoir  pu,  par  des  efforts  incessants,  par  des 
appels  répétés  à  la  justice,  contribuer  notre  faible  part  au 
triomphe  des  idées  rédemptrices,  d'avoir  inspiré  plus  de  cou- 
rage à  ceux  que  la  rigueur  des  événements  lasse,  plus  de  pru- 
dence à  ceux  que  la  confiance  naïve  aveugle. 

"  Allumez  tous  les  phares,  "  nous  dit  aujourd'hui  un  de  nos 
plus  éminents  collaborateurs.     Notre  ambition  est  de  mainte- 
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nir,  brillante  et  vive,  la  lumière  que  nous  allumions,  il  y  a 
trois  ans,  M.  Lefebvre  et  moi,  sur  la  pointe  du  récif  le  moins 
redouté,  mais  le  plus  dangereux  de  notre  vie  nationale.  Notre 
phare  est  allumé,  et,  si  Dieu  le  veut,  il  n'est  pas  prêt  de 
s'éteindre. 

J.-L.  K.-Laflamme. 


Voix  cTAcadie  (I> 


L'enseignement  bilingue.  —  Souvenirs  du  premier  inspecteur 

d'écoles  français  du  Nouveau-Brunswick.  — 

L'enseignement  du  français 

à  Halifax. 


J'ai  suivi  très  attentivement  tout  ce  qui  s'est  écrit  ou  fait 
en  faveur  de  l'enseignement  bilingue,  ou  contre  cet  ensei- 
gnement, spécialement  dans  la  province  d'Ontario.  La  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvaient  les  Français  dans  les 
provinces  maritimes,  il  y  a  trente  ans  ou  plus,  était,  je  puis 
l'affirmer  sans  crainte  d'être  démenti,  autrement  déplorable 
qu'en  Ontario.  Si  je  prends  position  dans  la  lutte  actuelle, 
c'est  parce  que,  ayant  été  le  premier  inspecteur  français 
des  écoles  dans  cette  province  du  Nouveau-Brunswick, 
ayant  exercé  ces  fonctions,  alors  extrêmement  délicates, 
durant  huit  ans,  j'ai  acquis  une  expérience  que  l'on  se  plaît 
à  me  reconnaître.  Je  veux  mettre  cette  expérience  au  ser- 
vice de  nos  frères,  opprimés  à  leur  tour,  de  l'Ontario,  l'op- 
pression qui  pèse  sur  eux  venant  exactement,  pour  ca- 
tholiques, de  la  même  source  :  l'épiscopat  irlandais. 

COMMENT  ENSEIGNER  ? 

En  toute  question,  il  convient  d'établir  un  principe,  base 
sur  laquelle  s'appuiera  le  raisonnement.  Le  principe  sain, 
sainement  compris,  c'est  aussi  la  lumière  qui  éclaire  le  rai- 
sonnement. 

Nous  devons  au  Canada  envisager  l'enfant  à  instruire 
dans  trois  atmosphères  spéciales  de  famille  : 


(i)  La  plus  grande  partie  de  cet  article  a  été  publiée  dans  le  Moniteur, 
de  Hawkesbury,  Ont. 
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1°  Parle-t-on  plus  généralement  le  français  chez  lui  et 
autour  de  lui  ? 

2°  Y  a-t-il  une  minorité  imposante  d'habitants  d'autre 
langue  dans  sa  paroisse  ? 

3°  Le  français  est-il  la  langue  de  la  minorité  dans  la  pa- 
roisse ? 

En  vertu  du  droit  naturel  du  père  de  famille,  il  est  de 
toute  évidence  que,  dans  le  premier  cas,  la  paroisse  a  le 
droit  d'avoir  une  école  française  :  l'action  du  gouverne- 
ment se  borne  à  l'aider  à  établir  et  à  maintenir  cette  école. 
Et  ceci  constitue  le  principe  dont  je  parlais. 

Dans  le  second  cas,  en  supposant  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
d'écoles  séparées  pour  chacune  des  langues  parlées  par  la 
population  de  la  paroisse,  l'enseignement  devra  être  bilin- 
gue, après  un  laps  de  temps  accordé  à  l'enseignement  du 
français  seul,  parce  que  les  enfants  français  principalement 
apprendront  vite  la  langue  anglaise  parlée,  au  contact 
journalier  avec  l'autre  élément.  Et  cela  se  conçoit  aisé- 
ment, puisque  l'on  ne  procède  pas,  dans  ce  cas,  de  l'inconnu 
au  connu  ;  ce  qui  arriverait  fatalement  dans  le  premier  cas, 
si  l'on  imposait  à  la  paroisse  exclusivement  française  l'en- 
seignement bilingue. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas,  renseignement,  par  la  force 
des  choses  et  de  la  volonté  arrêtée  des  parents  de  langue 
anglaise,  sera  essentiellement  anglais  :  on  ne  changera 
rien  à  cela.  C'est  aux  quelques  parents  français  vivant 
dans  cette  municipalité  anglaise  de  prendre  les  moyens 
d'instruire  leurs  enfants  ou  de  les  faire  instruire  dans  leur 
langue  maternelle.  La  province  de  Québec  est  essentielle- 
ment française,  elle  a  l'avantage  d'avoir  un  gouvernement 
français.  Elle  a  le  droit,  elle  a  la  force  pour  elle.  Or,  je 
vous  le  demande,  quels  ne  seraient  pas  les  cris  d'indigna- 
tion de  tout  le  Dominion  si,  usant  de  son  droit,  de  sa  force, 
elle  décrétait  par  toute  la  province  l'enseignement  exclu- 
sif du  français  ?  N'y  eût-il,  dans  toute  son  immense 
étendue,  qu'une  demi-douzaine  de  familles  irlandaises, 
celles-ci  rempliraient  le  ciel  et  la  terre  de  leurs  cris  de  fu- 
reur et  de  vengeance,   ameuteraient  contre  nos   frères   non 
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seulement  toutes  les  provinces  du  Canada,  mais  les  Etats- 
Unis,  mais  l'Irlande  même  ! 

Pourquoi  leurs  Fallon,  leurs  Murphy  et  leurs  Scollard  ne 
donnent-ils  pas  à  nos  frères  d'Ontario  ce  qu'ils  exigent 
pour  une  demi-douzaine  des  leurs  dans  la  province  de 
Québec  ?  A  cause  de  leur  soif  de  domination  ;  à  cause 
surtout  des  bienfaits  qu'il  ont  reçus  de  l'admirable  épisco- 
pat  et  du  clergé  comme  des  laïques  de  langue  française  : 
parce  que,  pour  l'ingrat,  tout  souvenir  de  bienfait  est  un  fer 
rouge  qui  se  retourne  dans  la  plaie. 

Le  principe  absolu  est  donc  le  droit  du  père  de  famille,  et 
ce  droit  prime  celui  des  Fallon  etvconsorts.  Ils  le  savent. 
L'école  bilingue  est  une  concession  faite  aux  circonstances  : 
elle  peut,  dans  quelques  cas  tout  particuliers,  être  presque 
une  nécessité,  moyennant  ce  que  j'ai  dit  de  l'enseignement 
du  français  seul  durant  quelques  années.  Nous  le  verrons 
par  la  suite. 

DANS  LES  PROVINCES  MARITIMES 

J'ai  dit  —  je  ne  le  dis  pas  de  moi-même  :  tous  les  péda- 
gogues les  plus  éminents  sont  de  cet  avis,  avec  la  raison  — 
qu'il  faut,  clans  l'enseignement  bien  compris,  aller  du  connu 
à  l'inconnu. 

Il  y  a  environ  trente-deux  ans,  le  gouvernement  du  Nou- 
veau- Brunswick,  désireux  de  donner  justice  aux  Acadiens, 
nomma  un  inspecteur  français  —  le  premier,  ce  fut  celui 
qui  écrit  ces  lignes  —  et  lui  donna  des  pouvoirs  très  étendus. 
Aussitôt  nommé,  l'inspecteur  français  fit  une  première  vi- 
site, pour  ainsi  dire  de  reconnaissance,  dans  le  vaste  champ 
qui  lui  avait  été  assigné  :  le  comté  de  Gloucester,  le  comté 
de  Kent,  le  Madawaska,  etc.  A  cette  première  visite,  il  re- 
cueillit de  précieuses  informations,  fit  de  stupéfiantes  dé- 
couvertes. Les  instituteurs,  les  institutrices,  presque  tous 
de  langue  française,  n'enseignaient,  dans  un  grand  nombre 
de  paroisses,  que  l'anglais  qu'ils  connaissaient  à  peine- 
Après  cinq  ou  six  ans  de  cet  enseignement,  les  enfants 
quittaient  l'école  aussi  ignorants  que  le  jour  de  leur  entrée. 

A  la  question  :     "  Pourquoi    n'enseignez-vous    que    l'an- 
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glais  ?  "  on  répondit  invariablement  :  "  Parce  que  l'ins- 
pecteur, qui  ne  comprenait  pas  un  mot  de  français,  dit  que 
si  nous  enseignons  le  français,  on  nous  retirera  notre  pain  !  ' 
L'inspecteur  leur  demanda  :  "  Préférez-vous  enseigner 
l'anglais  et  les  enfants  font-ils  plus  de  progrès  que  quand 
vous  leur  enseigniez  le  français  ?  "  Ils  lui  dirent  :  "  Nous 
préférons  enseigner  le  français,  et  les  enfants  faisaient  des 
progrès  lorsque  nous  ne  leur  enseignions  que  le  français,  tan- 
dis qu'ils  n'en  font  aucun  depuis  que  nous  n'enseignons  que 
l'anglais,  ou  les  deux  langues  concurremment.  " 

Dans  les  conférences  d'instituteurs  et  d'institutrices  de 
langue  française  qu'inaugura  le  nouvel  inspecteur,  il  fut 
reconnu,  d'après  les  observations  générales  les  plus  solides, 
qu'il  fallait,  à  tout  enfant,  un  enseignement  primaire  en  sa 
langue  maternelle  durant  cinq  ou  six  ans.  L'inspecteur  per- 
suada donc  au  personnel  enseignant  d'alors,  dans  les  pa- 
roisses exclusivement  françaises,  d'enseigner  le  français 
seul  durant  les  premières  années  et  de  ne  commencer  l'en- 
seignement de  l'anglais  qu'après  la  cinquième  année.  Il  s'en- 
gageait, si  le  gouvernement  en  prenait  ombrage  et  suspen- 
dait le  salaire  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice,  à  dédoma- 
ger  pour  les  torts  qu'ils  eussent  subi  de  ce  chef. 

L'inspecteur  avait  toute  latitude  du  Bureau  d'Education  à 
qui,  d'ailleurs,  il  faisait  de  fréquents  rapports,  en  recevant 
tous  les  plus  hauts  encouragements  et  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Le  Bureau  d'Education  ne  demandait  pas  un 
rapport  sur  renseignement  d'une  ou  de  deux  langues.  Ce 
qu'il  voulait,  c'était  d'être  mis  au  courant  des  progrès  intel- 
lectuels des  enfants  dans  l'étude  de  leur  langue  maternelle. 

En  outre,  l'inspecteur  assemblait,  dans  chaque  paroisse 
les  commissaires  d'école  et  les  pères  de  famille.  Dans  des 
conférences  toujours  fort  goûtées,  il  poussait  les  uns  et  les 
autres  à  veiller  soigneusement  à  ce  que  le  français  fût  bien 
enseigné.  Il  leur  faisait  observer  que  l'anglais,  dans  une 
population  toute  française,  n'était  pas  une  nécessité  pour 
les  travaux  de  la  ferme.  Au  contraire,  que  la  connaissance 
de  cette  langue  ne  pouvait  qu'exciter  la  jeunesse  à  quitter 
le  village  pour  la  ville,  ou  souvent,  par  malheur   pour  ces 
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jeunes  gens  et  pour  l'Acadie,  pour  les  Etats-Unis.  Tout  le 
temps  consacré,  dès  le  bas  âge,  à  l'étude  de  l'anglais  sans 
nécessité  absolue,  était  du  temps  gaspillé  inutilement,  de 
l'argent  perdu  sans  jamais  le  moindre  profit  pour  les  pa- 
rents. Si,  plus  tard,  les  parents  voulaient  pousser  leurs  en- 
fants vers  les  professions  libérales,  il  serait  toujours  temps 
pour  ceux-ci  d'apprendre  l'anglais,  qu'ils  n'apprennent  que 
trop  vite,  hélas  ! 

A  sa  deuxième,  mais  surtout  à  sa  troisième  visite,  l'ins- 
pecteur put  constater  les  grands  progrès  accomplis. 

Vers  l'âge  deidouze  ou  de  quatorze  ans,  l'enfant,  générale- 
ment à  la  campagne,  est  retiré  de  l'école  pour  aider  son 
père  ou  sa  mère  aux  travaux  de  la  ferme.  Il  sera  utile  à  sa 
famille  et  à  son  pays  s'il  possède  bien  sa  langue  mater- 
nelle. S'il  eût  été  condamné  à  apprendre  l'autre  langue 
seule  ou  les  deux  à  la  fois,  il  n'eût  jamais  rien  su  et  eût  été 
mal  armé  pour  les  combats  de  la  vie.  même  en  ne  sortant 
pas  de  son  village.  C'est  une  cruauté  inutile,  nuisible  à  la 
société,  que  de  forcer  un  enfant  qui  ne  sait  qu'une  langue, 
d'en  apprendre  une  étrangère  simultanément  avec  la  sienne. 
C'est  renverser  l'ordre  des  choses,  procéder  de  l'inconnu  au 
connu.  Aussi,  sous  ce  rapport,  suis-je  d'accord,  —  hélas  !  — 
avec  Mgr  Failon.  Et  c'est —  qu'il  me  le  pardonne  —  parce 
que  nos  frères  les  Canadiens-français  n'ont  point  saisi  ce 
côté  de  la  question,  qu'ils  sont  victimes,  en  Ontario,  des 
menées  des  assimilateurs  à  outrance,  alliés  naturels  des 
orangistes.  Les  Anglais,  avec  leur  esprit  pratique,  n'ont 
jamais  versé  dans  cette  erreur  qui  veut  aller  de  l'inconnu 
au  connu  ;  et  s'ils  veulent  que  leurs  enfants  apprennent 
une  langue  étrangère,  ils  ont  soin  tout  d'abord  de  l'instrui- 
re complètement  dans  sa  propre  langue.  L'un  des  plus  émi- 
nents  pédagogues  de  l'Ontario,  le  Dr  Thomas  O'Hagan, 
l'un  de  ces  rares  Irlandais  possédant  les  vraies  notions  du 
juste,  a  montré,  dans  une  série  d'articles  remarquables  pu- 
bliés en  (1909-IO  ?),  dans  la  Patrie,  de  Montréal,  où  est  le 
grand  défaut  dans  l'enseignement  bilingue  en  Ontario.  Ce 
vaillant  lutteur  était  principal  de  l'école  supérieure  de 
Rockland,  Ontario.    Cet  homme  de  bien,  dégoût  ;  de  l'arbi- 
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traire  du  Bureau  d'Education  de  l'Ontario  et  de  la  conduite 
des  siens,  vient  de  quitter  l'enseignement  pour  prendre  la 
magnifique  position  de  rédacteur  en  chef  du  "New  World", 
de  Chicago,  où,  espérons-le,  il  saura  encore  nous  être  utile 
grâce  à  la  bienveillance  de  son  archevêque  envers  notre 
race. 

LES    RESULTATS 

Il  est  une  constatation  qu'impose  tout  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux,  aussi  bien  en  Québec,  en  Ontario,  que  dans 
les  provinces  maritimes.  Les  parents  français  qui  obligent 
leurs  enfants  à  étudier  l'anglais  dans  le  bas  âge,  dégoûtent 
ces"  enfants  du  travail  de  la  terre.  Ces  enfants,  ie  l'ai  dit, 
s'en  vont  aux  villes  ou  aux  Etats-Unis  où  un  grand  nombre 
se  perd.  Le  dépeuplement  de  la  campagne  est  un  fléau  chez 
nos  frères  autant  que  chez  nous.  Périodiquement,  leurs 
journaux  jettent  le  cri  d'alarme.  C'est  en  vain  que  les  gou- 
vernements du  pays  nous  inondent  de  la  canaille  d'Europe 
amenée  ici  à  grands  frais  quand  cet  argent  pourrait  si  avan- 
tageusement servir  à  favoriser  l'agriculture  et,  par  là,  à  re- 
tenir sur  le  sol  de  leurs  ancêtres  nos  pauvres  déclassés — dé- 
classés par  une  fausse  conception  de  l'enseignement.  Ja- 
mais ces  rebuts  des  peuples  d'Europe  amenés  ici  ne  pour- 
ront remplacer  le  colon  naturel,  le  Canadien,  surtout  le  Ca- 
nadien-français, et  l'Acadien.  Quant  à  l'Irlandais,  c'est  un 
fait  reconnu,  il  est  tout  aussi  inapte  à  la  colonisation  que 
le  Juif  :  celui-ci  ne  peut  se  livrer  qu'à  l'échange  des  mar- 
chandises. 

L'enfant  qui  ne  possède  pas  très  bien  sa  langue  mater- 
nelle et  qui  en  parle  une  autre  simultanément  abandonne 
fatalement  celle  de  ses  aïeux  :  cela  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvé,  les  preuves  fourmillent  autour  de  nous,  nous  crèvent 
les  yeux.  Il  faut  ou  la  mauvaise  foi  ou  la  méchanceté  des 
assimilateurs  pour  nier  l'évidence.  Que  peuvent  d'ailleurs 
nos  pires  amis  C3ntre  le  droit  des  pères  de  famille,  qui  est 
un  droit  divin  ? 

Nos  frères  du  Canada-français  et  d'Ontario  tiennent  à 
garder  et  à  sauvegarder  leurs  droits  :  ils  ont  raison. 
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A  Moncton,  N.  B.,  les  catholiques  français  avaient  obte- 
nu, en  1907,  que  l'enseignement  primaire  à  l'école  St-Ber- 
nard  fût  donné  exclusivement  en  français  les  quatre  pre- 
mières années.  Ce  système  marchait  à  merveille  et  donnait 
des  résultats  très  appréciables  et  fort  appréciés  des  parents 
et  des  religieuses  enseignantes,  bien  que  la  supérieure  et 
plusieurs  soeurs  fussent  irlandaises.  Après  deux  ans  de 
bon  fonctionnement,  ce  règlement  fut  aboli  par  une  coali- 
tion de  traîtres  à  notre  race  unis  au  curé  irlandais  de  la  pa- 
roisse: l'anglais  est  enseigné  désormais  dès  la  seconde  an- 
née. Ici  cependant  ils  ont  le  contact  quotidien  avec  les  An- 
glais, formant  la  grande  majorité  de  la  population  de 
Moncton.  Quant  aux  Irlandais,  ils  sont  l'infime  minorité. 
L'Anglais  nous  laisse  jouir  paisiblement  de  nos  droits  :  on 
l'a  vu  jusqu'à  l'évidence  encore  lorsque  le  changement  que 
je  viens  de  rapporter  a  été  exigé  par  nos  ennemis  :  le  pré- 
sident des  Commissaires,  anglais  protestant,  a  agi  avec  la 
plus  grande  justice,  contrairement  à  notre  curé  irlandais  et 
à  nos  traîtres. 

*  * 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  quels  soucis  ont  eus 
pour  l'instruction  les  gouvernements  des  provinces  mari- 
times. On  aura  constaté  la  différence  des  sentiments  qui 
animent  à  notre  égard  nos  compatriotes  anglais.  D'où  vient 
cette  différence,  cette  propension,  ici  à  rendre  justice  aux 
Français,  là  à  leur  refuser  cette  justice? — L'assimilateur, 
ici,  et  pour  des  raisons  que  nous  verrons  plus  loin,  n'avait 
pas  encore  entrepris  d'étendre  la  persécution  jusqu'au  ci- 
vil. Sans  doute,  il  prenait  tant  qu'il  pouvait  les  meilleures 
positions  au  détriment  des  Acadiens,  et  il  les  prenait  dans 
toutes  les  sphères  de  la  vie  civile.  Remarquez  bien  qu'il  ne 
pouvait  arriver  à  ce  résultat  que  par  l'influence  de  nos  Aca- 
diens, décidément  trop  bons.  N'avez-vous  pas,  en  Québec, 
fait  de  même,  et  le  grand  juge  Fitzpatrick  ne  vous  doit-il 
pas  sa  position  suréminente  ?  Et  comment  vous  a-t-il  prou- 
vé sa  reconnaissance  ?  —  De  même  chez  nous. 

Les  Irlandais  abusaient  de  la...  naïveté  des  nôtres,  leur 
faisant  croire  qu'ils  défendraient  notre  religion — que  per- 
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sonne  n'attaquait  en  dehors  d'eux-mêmes — ,nos  droits — que 
les  Anglais  nous  accordaient  et  nous  accordent  dès  que 
nous  formulons  une  revendication  fondée — .  Leur  unique 
objectif  était  de  dominer  par  tous  moyens,  et  pour  cela  les 
chefs  du  côté  religieux  s'unissaient,  du  côté  du  temporel, 
à  ceux  que  dévorai  l'ambition. 

Si  nous  avons  obtenu  des  concessions  dans  les  choses  de 
l'enseignement,  c'est  parce  que  nous  avions  un  groupe  com- 
pact de  députés  acadiens  s'occupant  sans  relâche  de  faire 
triompher  nos  droits,  et  qu'il  fallait  compter  avec  eux.  Nos 
sept  députés  locaux  du  Nouveau-Brunswick  n'abandon- 
naient jamais  le  peuple  quand  la  question  de  l'enseigne- 
ment venait  sur  le  tapis.  Ils  connaissaient  le  jeu  des  Irlan- 
dais parvenus,  et  savaient  qu'il  ne  pouvaient,  eux,  Aca- 
diens, compter  que  sur  eux-mêmes. 

Nous  reconnaissons  aussi  une  autre  raison  à  notre  état 
satisfaisant,  et  elle  a  son  importance,  encore  qu'elle  semble 
paradoxale. 

Bien  qu'il  y  ait,  aux  provinces  maritimes,  un  nombreux 
contingent  d'orangistes,  ils  ne  se  montrent  cependant  pas 
hostile  à  notre  égard.  Ils  n'ont  rien  à  reprocher  et  ne  re- 
prochent rien  aux  nôtres.  Il  leur  arrive  même  de  nous  aider 
dans  nos  revendications  au  civil.  Dans  leurs  démonstra- 
tions annuelles,  leurs  attaques  contre  les  catholiques  visent 
surtout  l'Irlandais  catholique  qu'ils  ne  cessent  de  combattre. 
Le  fusionnement  entre  les  orangistes  et  le  clergé  irlandais 
ne  s'est  point  encore  opéré  ici  comme  il  l'a  fait  en  Ontario. 
Par  conséquent,  ils  sont  ici  plus  civilisés,  moins  féroces 
qu'en  Ontario,  puisqu'ils  ne  sont  pas  venus  encore  en  con- 
tact avec  l'Irlandais  catholique. 

En  Ontario,  on  constate  exactement  le  contraire.  L'al- 
liance des  Irlandais  catholiques  avec  leurs  pires  ennemis 
ne  semble-t-elle  pas  avoir  ramené  ceux-ci  et  ceux-là  à  l'é- 
tat de  barbarie  ?  Nest-ce  pas  la  cause  directe  de  la  férocité 
de  l'orangiste?  Il  s'agit  d'écraser  le  Français  en  Ontario. 
Ici,  les  Anglais  et,  en  général,  les  protestants  y  compris  les 
orangistes,  ne  s'occupent  aucunement  de  cela  ;  ils  ne  sont 
nullement  atteints  de  francophobie  à  la  manière  des  Fal- 
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Ion,  des  Sproule,  des  Scollard  et  autres.  M.  Sproule  ne  m'en 
voudra  pas  de  lui  donner  une  telle  place  d'honneur;  je  n'ai 
pas  l'avantage  de  le  connaître,  mais  il  mériterait,  à  mon 
humble  avis,  d'être  le  chef  du  trio  nommé.  Il  doit  être  de 
taille  à  se  mesurer,  pour  la  boxe,  avec  le  bon  boy  dont  j'ai 
mis,  respectueusement,  le  nom  avant  le  sien.  Dans  mon 
imagination,  je  me  le  figure  dépassant  de  cent  coudées  ses 
deux  acolytes. 

UN  PEU  DE  LUMIERE 

Ici,  un  contraste  douloureux  s'impose  de  lui-même.  Quelle 
différence  entre  notre  influence  temporelle  sans  cesse  gran- 
dissante, et  notre  influence  religieuse  nulle  !  La  première 
nous  sort  du  tombeau.  L'autre  paraît  nous  y  replonger.  Les 
Lawrence,  les  Winslow,  les  Church,  du  côté  religieux,  sont 
plus  communs,  agissent  avec  une  plus  froide  cruauté  de  nos 
jours  qu'en  1755,  mais  dans  un  autre  ordre  d'idées... 

Me  permettra-t-on  en  ce  moment  de  dire  quelques  mots 
en  réponse  à  la  lettre  d'une  "Ancienne  Elève''  à  Pacifique, 
notre  brillant  défenseur,  lettre  parue  dans  "L'Action  So- 
ciale" du  6  mars  dernier  ? —  "Ancienne  Elève",  on  s'en  sou- 
vient, disait  que  j'eusse  mieux  fait  d'attendre  les  renseigne- 
ments que  j'avais  demandés.  Elle  ignorait  qu'en  ma  quali- 
té d'ancien  inspecteur  des  écoles,  je  connaissais  mon  sujet 
assez  bien. 

Tout  en  rendant  hommage  au  sentiment  de  reconnais- 
sance qui  l'anime — hélas  !  la  reconnaissance  est  si  rare  de 
nos  jours! — ,  elle  voudra  bien  peser  ce  qui  suit: 

"Mon  cher  Monsieur. —  Le  professeur  Lanos  enseignait 
le  français  au  couvent  du  Mont  St-Vincent  deux  fois  par 
semaine:  était-ce  une  heure,  plus  ou  moins  ?  —  Je  n'ai  pu  le 
savoir. 

"Je  sais  de  bonne  part  que  le  français  n'y  est  enseigné 
que  comme  le  latin.  La  correspondante  "Ancienne  Elève" 
n'est  autre  qu'une  Canadienne-française  ou  anglaise  venue 
au  Mont  St-Vincent  pour  y  apprendre  l'anglais.  C'est  pour 
cela  ou  pour  la  musique  que  nos  Canadiennes-françaises  y 
viennent,  et  certainement  pas  pour  y  apprendre  le  français 
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que  les  soeurs  de  Charité  ne  connaissent  que  bien  impar- 
faitement. S'il  y  a  un  "cercle  français"  c'est  sans  doute 
pour  les  Anglais,  rien  autre. 

"C'est  dans  nos  centres  français  que  nos  couvents  ex- 
ercent leur  mission  commencée  dès  l'arrivée  de  ces  soeurs 
en  Acadie.  On  me  dit  que  depuis  une  année  ou  deux  les 
choses  se  sont  améliorées  un  peu,  mais  le  français  ne  forme 
quand  même  qu'une  bien  faible  partie  de  l'enseignement, 
une  chose  que  l'on  doit  négliger  autant  que  possible.  Un 
ami  me  dit  aujourd'hui  même  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux 
ans,  les  Soeurs  du  couvent  de  X.,  un  centre  tout  français 
(Pacifique  II  en  a  cité  trois  au  Nouveau-Brunswick — et  il  y 
en  a  bien  d'autres),  enseignaient  aux  Acadiens  le  catéchis- 
me en  anglais.  Les  pauvres  enfants  n'en  comprenaient 
presque  rien  et  se  plaignirent  à  leurs  parents  qui  s'infor- 
mèrent auprès  de  la  supérieure,  une  Acadienne.  Celle-ci 
dut  avouer:  "Ce  sont  nos  ordres,  et  nous  ne  pouvons  les 
changer."  Dans  ce  même  temps  et  dans  ce  même  couvent, 
il  n'était-pas  permis  aux  élèves  de  causer  en  français  entre 
elles  durant  les  récréations.  Le  résultat  fut,  comme  vous  le 
savez,  que  plusieurs  jeunes  filles  de  la  Baie  Ste-Marie  furent 
envoyées  aux  couvents  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Qué- 
bec pour  y  puiser  une  éducation  française. 

"Halifax,  le  23  mars  1911." 

Je  dois  donc,  très  respectueusement  mais  très  fermement, 
dire  à  "Ancienne  Elève"  que  je  maintiens  le  fond  de  mon 
affirmation  (Revue  Franco-Américaine  de  février  dernier.) 

Si  ce  n'est  point  un  acte  de  persécution  cruelle  que  nous 
donne  mon  respectable  correspondant  dans  la  dernière  par- 
tie de  sa  lettre,  les  mots  n'ont  plus  de  sens. 

NOTRE  INFLUENCE  AU  CIVIL 

Je  reviens  à  notre  influence  dans  la  vie  civile. 

Vers  1878,  le  gouvernement  Fraser,  très  sympathique  aux 
Acadiens,  fut  défait.  Le  gouvernement  Hannington-Lan- 
dry  lui  succéda.  Nous  avions  sept  députés  à  la  chambre  lo- 
cale.  Il  représentaient  les  beaux  et  prospères  comtés  de 
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Westmorland,  de  Kent,  de  Gloucester,  du  Madawaska  et 
de  Restigouche  ;  c'étaient  des  hommes  de  valeur.  Notre  in- 
fluence, jointe  à  la  largeur  de  vue  des  Anglais,  amena  par- 
mi les  nouveaux  ministres  l'une  des  gloires,  l'une  des  plus 
pures  lumières  de  l'Acadie,  Thon.  P.-A.  Landry,  actuelle- 
ment juge  à  la  cour  suprême  du  Nouveau-Brunswick.  Ses 
talents  l'eussent  porté  au  sommet  des  honneurs  en  n'importe 
quel  pays. 

Dans  le  ministère  Hannington,  Thon.  M.  Landry,  avocat, 
eut  la  plus  grande  part:  il  fut  vraiment  le  bras  droit  du 
premier  ministre.  Aussi  désignait-on  le  nouveau  ministère, 
dans  le  peuple,  sous  le  nom  de  "ministère  Landry-Hanning- 
ton"  chez  les  Français,  et  "ministère  Hannington-Lan- 
dry"  chez  les  Anglais. 

Notre  jeune  compatriote  d'alors  fut  le  premier  Acadien 
devenu  ministre  au  Nouveau-Brunswick. 

Grâce  à  sa  diplomatie  de  bon  aloi,  à  ses  soins  incessants, 
un  remaniement  eut  lieu  dans  le  système  d'inspection  des 
écoles.   Les  anciens  inspecteurs  furent  remplacés. 

Les  écoles  publiques  existaient  depuis  sept  ou  huit  ans. 
Durant  ce  laps  de  temps  l'enseignement  des  Acadiens  dans 
les  écoles  publiques  était  stagnant,  pour  ainsi  dire  nul. 
Pendant  ces  sept  années,  nous  perdîmes  l'octroi  accordé 
par  le  gouvernement  aux  écoles. —  Pour  quelles  raisons  ?... 
Pourquoi  ?... —  Je  le  dévoilerai. 

De  nouvelles  règles  sur  le  fonctionnement  des  écoles  pu- 
bliques furent  promulguées.  De  nouveaux  inspecteurs  furent 
nommés  au  sept  districts  récemment  créés.  Sur  ces  sept  ins- 
pecteurs, et  pour  la  première  fois,  il  y  eut  un  Acadien  au- 
quel on  confia  une  tâche  extraordinaire. 

Le  comté  de  Gloucester  avait  à  cette  époque  comme  dé- 
puté au  fédéral  l'hon.  M.  Anglin,  irlandais  catholique, 
choix  arbitraire  et  absolu  du  feu  Mgr  Rogers,  évêque  de 
Chatham,  choix  imposé  à  nos  bonnes  populations  du  nord 
sous  peine  des  châtiments  éternels...  Ce  qui  n'empêcha 
point  ces  deux  personnages  de  se  brouiller  à  mort  un  peu 
plus  tard. 

La  division  nouvelle  de  la  province  en  sept  districts 
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d'inspection  avait  donné  à  l'inspecteur  français  le  comté  de 
Gloucester  avec  trois  autres  comtés.  Le  comté  de  Glouces- 
ter,  on  le  sait,  avait  été  le  théâtre  de  faits  graves,  la  révolte 
y  grondait  encore  quand  l'inspecteur  acadien  y  fit  sa  pre- 
mière apparition.  Enfant  de  ce  comté,  il  connaissait  tout 
ce  qui  s'était  passé  ;  il  savait  quels  étaient  ceux  qui  avaient 
fomenté  cette  révolte.  Il  s'occupa  immédiatement,  en  s'a- 
dressant  au  peuple  dans  chaque  paroisse,  à  faire  compren- 
dre la  loi,  à  en  faire  ressortir  les  bons  effets  pour  ceux  qui 
l'exécuteraient  loyalement,  et  il  eut  la  joie  de  voir  tout  de 
suite  tout  rentrer  dans  l'ordre,  et  les  écoles  bénéficier  enfin 
de  l'octroi  gouvernemental. —  A  plus  tard. 

V.-A.  Landry. 


Ah!   mais, oui,  par  exemple! 


Mon  cher  directeur, 

Est-elle  assez  intéressante  cette  note  que  vous  me 
faites  parvenir  au  sujet  de  l'ancien  délégué  apostolique  au 
Canada,  Mgr  Sbaretti  ?  Et  que  je  voudrais  connaître  le  brave 
homvi  e  qui  vous  Ta  adressée  pour  lui  presser  les  deux  mains 
et  lui  dire  combien  je  partage  son  indignation,  combien  il 
parle  à  point,  combien  il  a  raison  de  demander,  d'exiger 
que  les  intrigues  assimilatrices,  après  avoir  bouleversé  notre 
vie  religieuse  et  nationale  —  les  deux  n'en  font  qu'une  — 
n'aillent  pas  troubler  la  paix  sereine  et  détourner  de  sa  voie 
une  institution  qui  a  été  établie  à  Rome  pour  recevoir  la 
fine  fleur  de  notre  clergé  ! 

Que  les  Irlandais  s'attaquent  à  l'Université  d'Ottawa, 
nous  nous  défendrons  assez  bien  sans  que  pour  cela  notre 
patience  se  lasse.  Mais  qu'ils  songent  à  convertir  à  leur 
profit  notre  collège  canadien  de  Rome,  ma  foi,  c'est  trop 
fort,  et  nous  ne  répondons  plus  de  nos  nerfs  ! 

Mais  voyez  plutôt  ce  que  dit  votre  correspondant,— je 
vous  demande  de  publier  ça — : 

"  Mgr  Sbaretti,  ancien  délégué  apostolique  au  Canada, 
est  encore  en  pension  au  Collège  canadien,  à  Rome.  Si  ce 
prélat  avait  quelque  peu  le  sens  des  convenances,  il  quitte- 
rait dans  les  vingt-quatre  heures  cette  maison  bâtie  avec 
l'argent  des  Sulpiciens  de  Montréal,  et  où  la  race  française 
doit  pouvoir  jouir  d'une  douce  hospitalité,  sans  se  voir 
réduite  à  coudoyer  journellement  un  de  ses  plus  chers 
ennemis.  Que  Mgr  Sbaretti  soit  l'ennemi  des  Canadiens- 
Français  ou  des  Acadiens,  c'est  un  fait  dont  personne  ne 
doute.  Jamais  il  ne  s'est  préoccupé  de  subvenir  aux  besoins 
religieux  des  Acadiens.  Il  n'est  intervenu  qu'une  fois,  et 
c'était  pour  faire  taire  ceux  qui  revendiquaient  des  droits 
sacrés.     Les   mémoires   qui   formulaient  les  plaintes   des 
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descendants  de  race  française  prenaient  tous  le  même 
chemin  :  celui  du  panier.  Pas  n'est  besoin  de  parler  longue- 
ment des  aspirations  impérialisantes  de  Sa  Grandeur.  Sa 
fameuse  lettre  à  lord  Grey,  ce  commis  voyageur  d'impéria- 
lisme, est  un  monument  de  sottise  incomparable. 

"  Mgr  Sbaretti  avait  dans  le  cœur  une  grande  ambition  : 
celle  de  faire  dans  l'Eglise  canadienne  ce  que  lord  Grey 
veut  faire  encore  dans  le  monde  civil. 

"  En  tout  cas,  il  est  une  conclusion  qui  s'impose  :  c'est 
que  Mgr  Sbaretti  ne  doit  pas  rester  au  Collège  canadien 
pour  y  jouer  le  rôle  d'espion.  Il  fut  jadis  minutante  à  la 
Propagande  pour  les  affaires  d'Occident.  Certaines  raisons 
le  firent  passer  aux  affaires  du  rite  d'Orient.  Je  veux  bien 
croire  que  les  mêmes  trahisons  ne  sont  pas  à  craindre  ;  mais 
tout  de  même,  il  se  doit  à  lui-même  de  quitter  une  maison, 
où  il  s'est  imposé,  où  il  s'impose  encore.  Qu'il  parte  ! 
Autrement,  de  violentes  protestations  se  feront  entendre 
auprès  de  Saint-Suîpice  à  Montréal,  qui  n'a  pas  le  droit  de 
se  prêter  au  jeu  des  assimilateurs.  A  bon  entendeur,  salut." 

Ah!  mais,...  oui,  par  exemple  !  A  bon  entendeur,  salut  I 
Et  comme  tout  s'enchaîne.  Votre  correspondant  parle  de 
la  fameuse  lettre  de  Mgr  Sbaretti  au  sujet  des  fêtes  du 
troisième  centenaire  de  Québec.  On  m'a  dit  que  cette  lettre 
n'était  pas  étrangère  à  son  rappel  à  Rome.  C'est  bien  le 
moins  qu'elle  pût  accomplir!  Dans  tous  les  cas,  c'est  un 
morceau  qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  l'histoire. 

Voici  la  traduction  qu'en  a  publiée  l' Action  Sociale  du 
1er  février  1909  (la  lettre  elle-même  était  datée  du  25  jan- 
vier 1909  et  adressée  à  lord  Grey,  gouverneur  général  du 
Canada)  : 

"  L/e  projet  que  Votre  Excellence  a  conçu  et  l'œuvre  que  vous  avez 
entreprise  de  convertir  les  deux  champs  de  batailles  fameux  des  Plaines 
d'Abraham  et  de  Ste-Foy,  en  un  parc  national,  reçoit  mes  félicitations 
et  mon  appui  les  plus  sincères.  Je  m'en  réjouis  à  mon  double  titre  d'ad- 
mirateur du  peuple  canadien  et  d'évêque  de  l'Eglise  catholique,  représen- 
tant du  Saint-Siège  en  ce  pays. 

"  Certes,  elle  a  été  à  la  fois  très  heureuse  et  très  large,  l'idée  de  réunir 
dans  une  commune  gloire  les  deux  endroits  qui  ont  été  témoins  de  l'égale 
valeur  des  armes  françaises  et  anglaises  et  où,  pour  ainsi  dire,  furent 
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jetées  les  bases  des  libertés  non  seulement  du  Canada  m  ai  s  de  toute  l'Amé- 
rique du  Nord.  Le  parc  que  Votre  Excellence  désire,  enseignera  par  sa 
beauté  et  la  signification  qui  s'y  rattache;  aux  Canadiens  de  toutes  races 
et  de  toutes  nationalités,  qu'ils  ont  des  droits  et  des  devoirs  égaux  ;  qu'ils 
doivent  naturellement  respecter  ces  droits,  et  qu'ils  doivent  travailler  en 
harmonie,  côte  à  côte,  pour  le  bien-être  et  la  grandeur  de  leur  commune 
patrie . 

"  Orné,  comme  le  suggère  Votre  Excellence,  par  la  statue  d'un  ange 
tendant  les  bras  vers  l'Europe,  il  dira  aux  nouveaux  arrivés  dans  ce 
Dominion  que  ce  pays  est  un  pays  de  paix,  de  liberté  et  de  prospérité,  où 
est  bienvenu  quiconque  désire  y  déployer  son  activité  et  profiter  dans  les 
limites  de  la  loi  et  de  l'ordre,  des  grands  avantages  fournis  par  les  im- 
menses ressources  de  ce  pays. 

"  Les  événements  que  ces  champs  de  batailles  rappellent  ont,  pour 
nous  catholiques,  un  sens  profond  et  plus  important  encore.  Dans  les 
sages  desseins  de  la  Divine  Providence,  ils  étaient  destinés  à  préparer  la 
protection  de  notre  Eglise  contre  la  persécution  et  la  tyrannie  d'oppres- 
seurs anciens  et  nouveaux  et  pour  le  maintien  de  ses  droits  sacrés  à 
l'ombre  bienfaisante  du  drapeau  anglais  La  hiérarchie  canadienne  et  la 
population  catholique  ont,  dans  plusieurs  occasions  solennelles  et  d'une 
manière  qui  ne  prête  pas  à  l'équivoque,  par  la  parole  et  par  les  actes, 
montré  combien  c'était  de  cette  façon  qu'ils  appréciaient  cette  reconnais- 
sance et  cette  garantie  de  leurs  droits.  Le  parc  national  rappellera  à 
perpétuité  aux  générations  futures  la  dette  de  gratitude  et  d'hommages 
qu'elles  ont  envers  la  couronne  britannique.  Je  suis  donc  heureux  d'ex- 
primer à  Votre  Excellence  l'assurance  que  les  catholiques  du  Canada  sont 
cordialement  avec  Elle  et  sont  unanimes  à  se  joindre  à  leurs  concitoyens 
de  toutes  les  classes,  dans  l'appui  de  sa  grande  entreprise. 

"J'espère  et  je  ne  doute  pas  que  vous  obtiendrez  le  plus  complet  des 
succès.     Avec  mes  sentiments  de  la  plus  haute  considération,  je  suis,  etc., 

(Signé)        "  D.  SbareTTI, 
"  Archevêque  (VEphèse,  Délêgtië  apost.  au  Canada.'1 

Cette  lettre  a  jeté  dans  la  stupéfaction  tous  ceux  qui 
aiment  à  voir  dans  les  chargés  d'affaires  de  toute  nature 
quelque  délicatesse  dans  les  procédés.  Ce  n'est  pas,  assu- 
rément, chez  les  Chevaliers  de  Colomb  d'Ottawa  que  Mgr 
Sbaretti  a  pu  prendre  des  leçons  d'histoire  canadienne  et 
encore  moins  des  leçons  de  gratitude  à  l'égard  de  la  majo- 
rité des  catholiques  du  pays.  Il  lui  a  fallu  se  ressentir  de 
son  entourage  et  traduire  dans  ses  actes  officiels  l'opinion 
ambiante  dans  laquelle  il  s'est  agité  tout  le  temps  qu'il  a 
été  au  milieu  de  nous     Certains  même  ont  prétendu  qu'il  a 
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fait  plus  que  cela,  qu'il  a  traduit  une  opinion  cultivée  avec 
soin  par  les  assimilateurs  canadiens,  et  quelques-uns  de  nos 
politiciens  opportunistes  et  froussards,  dans  les  cercles 
romains  où  l'on  discute  assez  souvent  l'avenir  du  catholi- 
cisme au  Canada.  Un  reflet  de  cette  opinion  nous  a  été 
donné  pendant  le  Congrès  Eucharistique  de  Montréal  par 
les  déclarations  saugrenues  et  combien  maladroites  de  Mgr 
Bourne  et  de  Mgr  Tampieri. 

Mais  ce  que  l'on  ne  sait  pas  généralement,  c'est  que  la 
dévotion  subite  de  Mgr  Sbaretti  à  l'ange  de  la  paix  de  lord 
Grey  a  suivi  de  très  près  les  manifestations  politiques  orga- 
nisées au  séminaire  canadien  de  Rome,  pendant  l'été  de 
1907,  pour  le  bénéfice  d'une  couple  de  nos  politiciens  cana- 
diens de  marque;  manifestations  où  l'on  avait  attiré  beau- 
coup d'évêques  et  de  prélats  et  où  l'on  a  beaucoup  remar- 
qué l'allocution  prononcée  par  le  cardinal  Vincent  Vannu- 
telli.  (1)  C'est  même  dans  une  de  ces  circonstances  que 
M.  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  pour 
se  montrer  bon  prince  et  se  tirer  le  mieux  possible  de  l'im- 
passe diplomatique  où  il  était  pris,  avait  exprimé  le  vœu  de 
voir  continué  dans  ses  fonctions,  un  Délégué  apostolique, 
Mgr  Sbaretti,  présent  à  la  fête,  "qui  avait  eu  le  rare  mérite 
d'établir  et  de  maintenir  la  paix  au  Canada." 

Mgr  Sbaretti  revint  au  Canada,  croyant  porter  dans  le 
pan  de  sa  robe,  avec  l'autorisation  de  tenir  un  concile  mal- 
gré lesévêques  canadiens,  une  approbation  tacite  mais  sans 
réserve  de  sa  diplomatie.  Aussi,  quelques  mois  plus  tard, 
quand  lord  Grey,  toujours  sous  le  coup  d'un  véritable  rut 
impérialiste,  lui  présenta  l'ange  de  la  paix,  il  tomba  à 
genoux. 

Mais,  la  voilà,  mon  cher  directeur,  cette  pénétration 
impérialiste  dont  vous  nous  parlez  depuis  quelques  mois 
avec  tant  d'à-propos. 

Et  vous  verrez  des  envieux  se  demander  si  c'est  pour 
cette  besogne-là  que  le  séminaire  canadien  de  Rome  a  été 
fondé.     Pour  ma  part,  je  redoute  le  jour  où  la  divulgation 


(1)  Le  Canada,  5  juillet  1907. 


52  LA  REVUE  FRANCO-AMERICAINE 

des  petites  intrigues  qui  s'y  sont  jouées,  viendra  gâter  la 
joie  sincère  que  sa  fondation  avait  causée  à  tous  les  catho- 
liques français  du  Canada.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas 
douteux  que  pour  rester  fidèle  à  sa  mission,  cette  institution 
doit  être  maintenue  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  que  ce 
n'est  pas  de  là  que  doivent  nous  venir  des  coups  comme 
ceux  qui  ont  doté  Ontario  d'un  évêque  Fallon  et  d'un 
évêque  Scollard,  qui  nous  ont  ravi  le  diocèse  d'Ottawa,  et 
qui  ne  s'en  tiendront  pas  là,  vous  pouvez  en  être  sûrs. 

Si  les  Irlandais  veulent  un  délégué  à  Rome,  qu'ils  le  logent 
au  séminaire  irlandais,  mais  pas  chez  nous,  en  attendant  que 
les  chevaliers  de  Colomb  lui  fournissent  des  salles  de  récep- 
tion et  lui  achètent  des  meubles.  Si  cela  continue,  ils  en 
voudront  bientôt  un  dans  tous  les  diocèses  de  la  Confédé- 
ration. 

Je  m'arrête  ici  pour  ne  pas  me  laisser  entraîner  trop 
loin.  Mais  c'est  un  sujet  sur  lequel  je  reviendrai  très  cer- 
tainement. Du  reste,  l'enquête  que  vous  m'avez  prié  de  faire 
pour  la  Revue,  m'en  fournira  l'occasion. 

En  attendant,  vous  allez  voir  que  ce  que  je  viens  de 
dire  va  m'enfoncer  davantage  dans  le  mépris  des  âmes 
pusillanimes  que  nos  coups  de  clairon  empêchent  de  dor- 
mir; qui  prennent  les  accents  de  la  vérité  pour  des  injures 
personnelles,  et  font  au  besoin  un  rampart  de  leur  corps  à 
ceux  qui  les  trahissent;  qui  croient  sauver  la  religion  et  leur 
race  en  gardant  la  même  place  à  la  même  table.  Mais  vous 
connaissez  cela  bien  mieux  que  moi. 

On  vous  adressera  encore  des  notes  désagréables  à  mon 
sujet.  Continuez  de  me  les  passer;  elles  serviront  à  l'his- 
toire. Elles  contribueront,  sans  s'y  attendre,  à  nous  faire 
sonder  la  profondeur  de  notre  abcès  national.  Sur  30,000 
hommes,  Gédéon  n'en  a  gardé  que  300,  ceux  qui  en  mar- 
chant à  l'ennemi  burent  dans  le  creux  de  leur  main.  Notre 
armée  vaut  la  sienne,  mais  elle  se  compose  aussi  des  mêmes 
éléments.  Un  grand  nombre  a  déjà  pris  la  fuite  pendant  la 
nuit.  Vous  voyez  les  autres,  lâcheurs,  peureux,  ambitieux, 
vendus,  à  plat  ventre  au  bord  de  l'onde  courante.  C'est  là 
que  les  surprendra  la  grande  lumière  qui  jettera  sur  leur 
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lâcheté  ou  leur  aveuglement,  le  triomphe  de  la  justice  et  du 
droit. 

Avant  six  mois  on  vous  dira  que  je  ruine  la  cause  natio- 
nale. Demandez  à  mes  accusateurs  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
la  sauver;  demandez-leur  plutôt  à  quel  endroit  les  blessent 
les  vérités  que  je  jette  par  bottes  fous  les  yeux  du  public. 
Ils  ne  répondront  pas.  Chevaliers  du  couteau  et  de  la  four- 
chette qui  veulent  montrer  l'escrime  à  ceux  qui  se  battent 
avec  la  plus  noble  des  armes,  la  bonne  épée  longue  et  tran- 
chante ! 

Ah  !  mon  cher  ancêtre,  que  l'on  comprenait  mieux  dans 
votre  temps  le  sens  profond  des  coups  de  lambine  !  et  pour- 
tant, sans  l'imminence  du  danger,  vous  alliez  bien  repro- 
cher à  votre  frère  de  troubler  inutilement  votre  quiétude,  de 
ruiner  sa  cause  ! 

Et  puis,  croit-on  que  nous  ayons  subi  tant  de  défaites, 
que  nous  ayons  rencontré  tant  d'amères  et  inexplicables 
déceptions,  sans  que  de  notre  côté  rien  n'ait  été  faible,  et 
que  nous  aurons  tout  fait  pour  la  cause  lorsque  nous  aurons 
démasqué  les  assimilateurs  ?  Loin  de  là.  C'est  déjà  beau- 
coup que  de  frapper  rudement  les  ennemis  du  dehors,  mais 
les  ennemis  du  dedans,  qu'est-ce  que  vous  en  faites  ?  Le 
succès  de  nos  ennemis, — et  il  est  indiscutable, — tient  plus  à 
notre  faiblesse  qu'à  la  supériorité  de  leurs  moyens. 

Ils  n'ont  pas  le  nombre,  ils  n'ont  pas  le  droit  et  ils  triom- 
phent. C'est  une  situation  anormale  qui  a  ses  causes  ;  c'est 
là-dedans  qu'ilffaut  voir  clair.  Si  nos  ennemis  triomohent 
contre  toute  apparence  de  justice,  c'est  parce  qu'ils  ont 
recruté  parmi  nous  des  dupes  ou  des  complices.  Et  il  n'y 
a  qu'un  remède  à  pareille  situation— de  la  lumière,  beau- 
coup de  lumière  sur  les  actes  et  dans  les  consciences. 

L'établissement  de  Mgr  Sbaretti  au  séminaire  cana- 
dien de  Rome  n'est  pas  un  effet  de  pur  hasard.  Il  coïncide 
admirablement  avec  la  politique  irlandaise  qu'il  a  favorisée 
au  Canada  et  à  Rome.  C'est  une  prise  de  possession  ou 
une  alliance.  Et  je  ne  blâme  pas  ceux  qui  se  proposent  de 
surveiller  ça  de  près. 
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Voilà,  dans  tous  les  cas,  un  fait  qui  devra  ouvrir  les 
yeux,  même  si  ce  n'est  pas  pour  longtemps,  à  nos  "amis  de 
la  petite  paix." 

En  attendant,  monsieur  le  directeur,  dites  bien  à  nos 
compatriotes  qui  s'intéressent  au  sort  de  leur  race,  d'ouvrir 
l'œil  et  le  bon.     Allumez  tous  les  phares  ! 

* 
é  *  * 

Maintenant,  passons  à  autre  chose. 

Vous  savez  que,  pour  le  moment,  le  point  important  à  sur- 
veiller c'est  la  situation  qui  est  faite  aux  nôtres  dans  la 
province  d'Ontario  et  en  particulier  dans  le  diocèse  d'Ot- 
tawa. Or,  vous  verrez  bientôt  que  ceux  qui  ont  vu  dans 
Mgr  Gauthier  un  homme  de  transition  ne  se  sont  pas  beau- 
coup trompés.  Et  s'il  y  a  des  surprises  sur  ce  point,  c'est  que 
ce  fait  deviendra  manifeste  beaucoup  plus  vite  qu'on  ne 
voudrait  le  croire. 

Là  comme  partout  ailleurs,  ce  sont  les  Canadiens-Fran- 
çais que  l'on  va  inviter  à  travailler  à  leur  propre  destruc- 
tion.    Mais  comment  ?  Vous  allez  voir. 

Vous  allez  apprendre  avant  trois  mois  que  Mgr  Gauthier 
entreprend  de  fonder  un  grand  journal  canadien-français. 
On  ne  dit  pas  encore  si  cette  entreprise  va  être  alimentée 
par  le  demi-million  de  dollars  canadiens-français  laissé  par 
feu  Mgr  Duhamel.  Dans  tous  les  cas,  le  projet  est  bien 
en  marche  et  les  défenseurs,  grands  et  petits,  de  la  cause 
nationale  dans  Ontario  n'auront  qu'à  se  bien  tenir. 

"  En  voilà  encore  un  que  vous  avez  calomnié  trop  vite,  " 
vont  s'écrier  en  chœur  nos  bons  gobeurs  canadiens- 
français,  ceux  du  dehors,  j'entends,  mais  non  ceux 
d'Ontario  qui  sont  sur  le  champ  de  bataille  et  qui  auront, 
je  l'espère,  assez  de  flair  pour  prévenir  ce  nouveau  mode 
d'attaque. 

Au  loin,  vous  comprenez  que  l'effet  sera  merveilleux. 
L'  "  Action  Sociale  "  saluera  avec  joie  la  naissance  d'un 
journal  épiscopaî,  donc  catholique.  Le  nouveau  journal 
aurai'ordre    de  se  montrer   un   peu  Bourassiste,   ami   des 
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jeunes  peut-être,  ennemi  de  Laurier  qui  voulait  voir  Mgr 
Emard  à  Ottawa,  dans  tous  les  cas  ennemi  du  libéralisme 
sans  distinction  ;  ce  qui  petit  à  petit  attirera  le  clergé  et 
permettra  à  la  nouvelle  feuille  de  faire  dans  le  diocèse 
d'Ottawa  et  parmi  tous  nos  compatriotes  d'Ontario  la  pluie 
et  le  beau  temps.  Il  importe  donc,  avant  de  confier  le  sort 
des  Canadiens  d'Ontario  à  ce  nouveau  journal,  d'étudier  ce 
qu'il  peut  leur  réserver.  Je  vous  raconterai  cela  plus  au 
long  dans  une  prochaine  lettre.  Pour  cette  fois  je  me  con- 
tente de  vous  signaler  quelques  faits  essentiels. 

Il  y  a  quelques  semaines,  Mgr  Gauthier  appelait  à  l'évê- 
ché  le  représentant  du  seul  journal  quotidien  canadien- 
français  d'Ontario.  Leur  conversation  peut  se  résumer  à 
ceci  : 

— Votre  feuille  est-elle  catholique  ? 

— Oui,  Monseigneur. 

Vons  n'avez  donc  aucune  objection  d'accepter  les  direc- 
tions épiscopales  ? 

— Sur  certaines  questions,  Monseigneur,  le  journal  désire 
garder  sa  liberté. 

— Très  bien,  Monsieur,  puisque  vous  ne  voulez  pas  ac- 
cepter mes  directions,  dans  trois  mois  vous  venez  mon 
journal  se  fonder  à  Ottawa. 

Et  Mgr  Gauthier  s'attendait  si  bien  à  cette  réponse  que 
quelques  jours  auparavant  il  retirait  de  sa  cure  un  abbé 
français,  facile  à  convaincre  sur  la  question  des  langues,  et 
le  préparait  à  prendre  la  direction  du  nouveau  journal. 
Ce  qu'il  demande  d'un  journal,  c'est  la  soumission  aveugle 
en  tout.  Il  l'a  prouvé  déjà  par  la  misère  qu'il  a  faite  à  cer- 
tains ecclésiastiques  du  Nominingue  pour  avoir  été  seule- 
ment soupçonnés  d'avoir  introduit  dans  le  "Pionnier"  un 
article  vigoureux  du  "Progrès  du  Saguenay". 

Quant  à  l'abbé  français  qui  serait  le  directeur  du  nouveau 
journal,  il  ne  manque  pas  des  qualités  qui  peuvent  rendre 
son  commerce  agréable,  mais  il  n'a  rien  de  ce  qui  doit 
faire  le  véritable  Canadiens-Français.  Et  pourtant  il  ne 
manquait  pas  de  jeunes  prêtres  de  notre  race  parfaite- 
ment doués  pour  remplir  le  poste  créé  par  Mgr  Gauthier 


56  LA   KEVUE   FRANCO- AMERICAINE 

si  ce  dernier  tient  absolument  à  fonder  un  journal  qui 
puisse  être  utile  aux  nôtres.  Du  reste,  nous  avons  déjà  notre 
presse  nationale  et  le  plus  simple  serait  encore  de  la  for- 
tifier. 

Mais  non,  ce  qu'il  faut,  c'est  une  "œuvre  de  transition," 
et  cette  œuvre,  on  sait  bien  que  ce  ne  sont,  par  exemple,  ni 
le  "Moniteur"  ni  le  "Pionnier"  qui  l'accompliront. 
Malheureusement,  ceux  qui  contribuaient  à  nos  journaux 
établis  dans  Ontario  ont  été  dénoncés  à  Mgr  Gauthier,  dès 
avant  son  arrivée,  comme  des  agitateurs,  des  brandons  de 
fanatisme.  Mais  de  ceux-là,  il  n'en  faut  pas.  Ce  qu'il  faut, 
ce  sont  des  gens  qui  feront  pour  les  Canadiens-Français 
d'Ontario  ce  que  des  gens  de  même  race  parente  de  la  nôtre 
ont  fait  dans  le  Maine,  dans  le  Massachussets  et  dans  le  Con- 
necticut. 

Voilà  donc  un  journal  qui  sera  imposé  de  toutes  manières 
aux  Canadiens-Français  du  diocèse  d'Ottawa,  et  qui  ne 
pourra  dire  un  mot  pour  la  défense  de  leurs  droits  ou  de 
leurs  intérêts. 

N'est-il  pas  souverainement  déplorable  que,  comme  Mgr 
Fallon,  Mgr  Gauthier  se  serve  de  son  titre  et  de  son  autori- 
té religieuse  pour  promouvoir  ses  opinions  nationales  à 
l'exclusion  de  toutes  autres,  et  de  faire  payer  cette  oeuvre 
de  mort  par  ceux-là  mêmes  contre  qui  elle  est  dirigée  ? 

Et  Mgr  connaît  bien  toute  la  portée  de  son  acte.  Si  elle 
réussit,  ce  sera  la  désorientation  de  l'opinion  chez  les  Ca- 
nadiens-Français, la  division  surtout  entre  le  groupe  atta- 
ché au  "Temps",  au  "Moniteur",  et  le  nouveau  groupe  que 
va  former  le  nouveau  journal.  Parlons-en  de  ce  nouveau 
groupe.  Il  a  déjà  des  cadres.  Il  se  compose  d'un  Canadien- 
Français  reviré  qui  traduira  en  français  les  idées  de  M. 
Whelan  et  de  Mgr  Fallon  ;  il  se  compose  de  quatre  ou  cinq 
Français  lâcheurs  et  plus  irlandais  que  des  serpents,  qui  ont 
peu  à  peu  circonvenu  Mgr  Gauthier  par  leur  "largeur  d'es- 
prit"; il  se  compose  enfin  de  toute  la  foule  de  ceux  qui 
suivent  l'"Association  d'Education",  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  faire  autrement,  aujourd'hui  que  l'Association  parle 
fort. 
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Il  est  donc  important  de  faire  connaître  au  public  et  à 
Mgr  Stagni  ;  ce  nouvel  attentat  d'un  évêque  anglicisant 
contre  les  Canadiens-Français.  Il  était  surtout  important 
de  signaler  ce  fait  sans  retard,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai 
préféré  piquer  au  plus  court  et  ne  pas  attendre  votre  pro- 
chain numéro  pour  parler.  Et  ce  n'est  pas  tout,  vous  pou- 
vez m'en  croire. 

Si  un  "homme  averti  en  vaut  deux",  je  compte  que  je  viens 
de  donner  un  nouvel  élément  de  force  à  nos  compatriotes 
d'Ontario. 

M'en  sauront-ils  gré  ?  Je  n'ai  pas  le  temps  de  m'en  in- 
quiéter ;  en  attendant,  continuons  de  faire  briller  la  vérité. 
Je  vous  le  répète,  c'est  le  temps  d'agir.  Allumez  tous  le 
phares  ! 

Michel  Renouf. 


Revue  des  faits  et  des  oeuvres 


Monseigneur  Stagni  à  Ottawa 

Le  successeur  de  Mgr  Sbaretti  est  arrivé  à  Ottawa  où  il 
a  été  accueilli  par  les  bons  souhaits  de  toute  la  population 
catholique  du  Canada.  A  une  adresse  de  bienvenue  qu'on 
lui  a  lue  en  latin,  il  a  répondu  en  français  d'abord,  puis  en 
anglais.  Certains  voient  déjà  dans  ce  fait  seul  une  conso- 
lation et  un  signe  de  victoire  pour  les  Canadiens-français. 
Il  ne  faut  pas  tant  se  presser  de  saluer  une  direction  nou- 
velle dans  un  règne  qui  commence  chez  nous  dans  des  cir- 
constances tout  particulièrement  difficiles.  Le  Délégué  du 
Pape,  au  fond,  et  comme  il  fallait  s'y  attendre,  n'a  pas  dit 
plus  qu'il  ne  voulait  dire  ;  et  c'est  mal  interpréter  sa  pensée 
que  d'y  voir  une  expression  d'opinion  favorable  à  l'une  ou 
l'autre  des  factions  qui,  sur  des  questions  de  droits  et  de 
mérites,  divisent  en  ce  moment  l'Eglise  canadienne. 

"  Ne  scandalisons  pas,  a-t-il  dit,  les  non-catholiques  du 
spectacle  de  nos  dissensions.  Rappelons-nous  que  nous 
sommes  tous  les  membres  d'un  même  corps,  dont  le  Christ 
est  le  chef.  Rappelons-nous  aussi  les  paroles  de  l'Apôtre 
qui  s'écriait  :  "  //  n'y  a  plus  de  Juifs  ni  de  Grecs,  mais  rien 
que  des  chrétiens."  Cette  parole  de  saint  Paul  n'est  pas 
inconnue  à  ceux  qui  depuis  cinquante  ans,  en  ce  pays  ou 
aux  Etats-Unis,  résistent  à  toutes  les  tentatives  d'assimila- 
tion. Combien  de  fois,  pour  notre  part,  ne  l'avons-nous 
pas  entendu  invoquer  par  les  assimilateurs  mitres  de  la 
Nouvelle  Angleterre  ?  Mgr  Sbaretti  lui-même  ne  l'ignorait 
pas,  lui  qui  croyait  à  l'absorption  inévitable  des  Canadiens- 
français  et  qui,  on  le  sait,  n'était  pas  loin  de  maintenir  un 
accord  parfait  entre  ses  actes  et  ses  paroles;  il  ne  l'ignorait 
pas  davantage,  cet  abbé  romain  dont  il  a  déjà  été  question 
dans  la  Revue  et  qui  ne  se  gênait  pas  pour  dire  qu'il  im- 
portait peu  de  donner  aux  groupes  catholiques  des  pasteurs 
de  leur  race. 
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C'est  une  de  ces  paroles  à  deux  tranchants  qui,  dans  le 
cas  actuel,  est  surtout  invoquée  par  les  minorités  qui  visent 
à  la  domination  dans  l'Eglise.  Qu'elle  soit,  prise  dans  son 
sens  le  plus  large,  la  proclamation  des  droits  de  tous,  la 
garantie  que  chacun  recevra  selon  ses  mérites,  les  assimila- 
teurs  ne  s'en  occupent  guère,  et  saint  Paul  lui-même  revien- 
drait sur  la  terre  qu'un  Fallon  ne  craindrait  pas  de  lui  faire 
voir  qu'il  a  été  le  premier  des  assimilateurs. 

Il  faudra  donc  attendre,  et  passablement  longtemps, 
avant  de  savoir  quelle  orientation  va  prendre  ia  poli- 
tique de  la  légation,  surtout  si  elle  doit  prendre  une  orien- 
tation nouvelle.  Ii  ne  faut  pas  oublier  que  Mgr  Stagni, 
succédant  à  un  délégué  qui  nous  était  décidément  et  ouver- 
tement antipathique,  devra  beaucoup  ménager  la  réputation 
et  l'œuvre  de  son  prédécesseur.  D'autre  part,  si  l'on  se 
rappelle  que  nos  questions  de  langue,  celles  qui  sont  le  plus 
débattues  en  ce  moment,  se  rattachent  de  très  près  à  cer- 
tains intérêts  de  la  métropole,  on  comprendra  que  le  plus 
sûr  serait  encore  de  nous  tenir  sur  une  réserve  très  correcte, 
mais  n'excluant  pas  la  surveillance  la  plus  attentive  des 
événements. 

Mgr  Stagni  nous  apporte  un  message  de  paix  et  un  désir 
profond  de  distribuer  la  justice  comme  l'aurait  fait  le  Maître 
lui-même.  Que  pouvons-nous  demander  de  plus  ?  Et  c'est 
bien  pour  cela  que  son  arrivée  à  Ottawa  a  déjà  inspiré  ce 
sentiment  de  confiance  qui  doit  précéder  dans  notre  monde 
religieux,  le  règne  de  la  justice,  du  respect  et  du  droit. 

Tout  de  même  l'intrigue  le  guettait  déjà  à  son  arrivée. 
Attendu  à  Ottawa  à  7  heures  du  soir,  il  est  arrivé  à  midi. 
L'hon.  Charles  Murphy,  secrétaire  d'Etat,  qui  faisait  sans 
doute  une  promenade  de  digestion  à  la  gare,  l'a  reçu  au 
sortir  du  train.     Simple  hasard  ! 

L'Université  du  Manitoba 

Que  les  Irlandais  de  Winnipeg  soient  les  émules  des 
Irlandais  d'Ottawa  sur  une  question  d'Université,  voilà  qui 
n'a  pas  lieu  de  surprendre.  Ils  ont  part  au  même  program- 
me et  comptent  sur  les   mêmes  bénéfices.     Plutôt   que   de 
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suivre  les  cours  anglais  du  Collège  de  Saint  Boniface,  ces 
messieurs  voudraient  tout  simplement  une  université  neu- 
tre— soutenue  par  l'Etat,  bien  entendu — à  côté  de  laquelle 
ils  établiraient  un  pensionnat.  C'est  le  plan  exagéré,  du 
collège  établi  à  Oxford  par  les  catholiques  anglais.  Il  y 
aura  sur  ce  sujet  à  faire  une  étude  assez  longue  dont  se 
charge  notre  directeur. 

Nous  avons  déjà  signalé  cette  levée  de  boucliers  géné- 
rale provoquée  parmi  les  Irlandais  catholiques  du  pays 
depuis  les  révélations  qui  ont  livré  au  jour  leurs  intrigues 
au  sujet  de  l'Université,  la  politique  insidieuse  poursuivie 
par  des  Scollard  et  des  Fallon,  là  campagne  de  calomnie 
menée  sournoisement  contre  tout  prestige  français  par  des 
politiciens  de  bas  étage  portés  au  faîte  des  honneurs  sur 
nos  propres  épaules.  La  campagne  assimilatrice,  encou- 
ragée discrètement  par  Mgr  Sbaretti,  puis  exposée  si  mala- 
droitement par  Mgr  Bourne,  va  tout  de  même  son  train. 
Et  il  n'est  pas  surprenant  qu'à  Winnipeg  les  mêmes  gens 
aient  recours  aux  mêmes  moyens.  Mensonge,  calomnie, 
insinuation:  tout  leur  fournit  matière  à  des  articles  publiés 
par  des  journaux  fanatiques  de  là-bas  et  qui  auraient  lieu 
de  surprendre  s'ils  n'étaient  pas  signés  "  Paddy  ",  ou 
par  quelque  autre  masque  de  même  valeur.  Dans  tous  les 
cas,  le  Manitoba  a  maintenant  sa  question  universitaire  ir- 
landaise pour  laquelle  on  se  bat  comme  toujours  sur  le  dos 
des  Canadiens-français.  Assurément,  cela  devient  vieux 
jeu. 

La  mauvaise  humeur  des  Irlandais  de  Winnipeg  a  éclaté 
à  propos  du  Congrès  Eucharistique  et  en  particulier  du 
discours  de  M.  Bourassa  à  Notre-Dame.  La  "Manitoba 
Free  Press  "  s'est  empressée  de  reproduire  la  légende  du 
journal  de  Toronto  disant  qu'on  avait  vu  Mgr  Langevin 
faisant  des  signes  à  M.  Bourassa  après  le  discours  de  Mgr 
Bourne  et  lui  disant  :  "  Give  it  to  him  !  "  Alors  commença  la 
publication  d'une  série  de  lettres  écrites  par  des  soi-disant 
catholiques  et  signées,  "  Patricius  ",  "  Paddy  ".  C'est  dans 
une  de  ces  lettres  qu'on  accuse  Mgr  Langevin  de  s'être 
sauvé  à  l'arrivée  de  MgrMerry  del  Val  en  1897.     Pour  toute 
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réponse  les  "  Cloches  ",  organe  de  l'archevêché,  ont  repro- 
duit (ler  décembre  1910)  le  compte  rendu  delà  réception 
faite  à  Mgr  Merry  del  Val  à  St-Boniface  et  à  Winnipeg. 
Je  passe  sous  silence  les  efforts  des  mêmes  correspondants 
pour  attiser  contre  le  clergé  français  le  fanatisme  patrioti- 
que des  Allemands,  des  Hongrois,  des  Métis.  Ces  derniers 
ont  répondu  eux-mêmes  et  d'une  façon  éclatante  à  cette 
campagne  de  dénigrement.  (Voir  les  "  Cloches  "  du  15  mars 

I9H-) 

C'est  à  la  suite  de  ce  tapage  que  la  question  de  l'Univer- 
sité vint  à  l'ordre  du  jour.  Les  esprits  irlandais  étaient 
bien  préparés  à  prendre  la  position  qu'ils  ont  prise.  Après 
les  lettres  sur  la  question  universitaire,  un  Dr  Devine,  chas- 
sé de  la  direction  de  l'université  parce  qu'il  trahissait  les 
intérêts  qu'il  était  supposé  y  leprésenter,  entreprit  de  pu- 
blier le  "Searchlight"  sur  l'université  d'Ottawa.  On  lui 
répondit  de  façon  si  catégorique  qu'il  a  gardé  le  silence  sur 
cette  question, mais  pas  avant  d'avoir  glissé  dans  la  "Tablet" 
de  Londres,  un  article  plus  vénéneux  que  tous  les  autres. 
Le  brave  homme  croit  que  Mgr  Bourne  a  réglé  la  question 
du  français  dans  l'Ouest,  et  que  ia  minorité  catholique  ir- 
landaise y  rentrera  bientôt  en  possession  du  vaste  domaine 
préparé  par  Nosseigneurs  Provencher,  Taché  et  Langevin. 
"Les  illusions  nationales  et  la  naïve  candeur  serviront  sans 
doute  toujours  de  justification  aux  inconscients,"  nous  écri- 
vait il  y  a  quelques  mois  un  religieux  distingué. 

Quant  aux  Irlandais  de  Winnipeg,  ils  réclament  le  "bene- 
fit  of  a  university  trainning."  Ce  qu'ils  entendent  par  là, 
c'est  un  genre  d'éducation  qui  fasse  de  leurs  enfants  des  ca- 
tholiques   qui   n'effraieront  pas   les  protestants et   vice 

versa 

Le  plus  cocasse,  c'est  que  ces  gens  représentent  une  très 
faible  proportion  des  catholiques  de  l'Ouest.  Le  dénom- 
brement des  élèves  du  collège  de  Saint-Boniface  nous  donne 
sur  ce  point  un  enseignement  d'une  éloquence  décisive. 
Sur  I48  élèves  qui  suivent  le  cours  classique,  il  y  en  a  28 
qui  sont  anglais,  irlandais  ou  écossais,  et  c'est  pour  c'est 
pour  ces  28  qu'on  veut  faire  venir  des  jésuites  d'Angleterre 
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et  établir  un  système  analogue  à  celui  d'Oxford.  Ces  bra- 
ves Irlandais  se  mettent  peu  en  peine  des  énormes  sacrifi- 
ces qui  ont  été  faits  pour  leur  procurer  des  professeurs  de 
langue  anglaise.  Si  les  vocations  sont  peu  nombreuses  dans 
leur  race,  si  les  gens  y  sont  peu  dévoués,  s'il  faut  deux  fois 
plus  d'argent  pour  avoir  un  médiocre  professeur  anglais 
que  pour  un  bon  professeur  français,  tout  cela  est  la  faute 
Mgr  Langevin.  Certes,  la  fourberie  clans  la  discussion 
ne  peut  revêtir  de  forme  plus  cyniquement  inconsciente. 

Le  procédé  lui-même  n'inspire  que  du  dégoût  à  ceux  qui, 
même  protestants,  voient  la  situation  sous  son  vrai  jour. 
Du  reste,  c'est  une  opinion  assez  répandue  à  Winnipeg  que 
le  groupe  des  meneurs  irlandais  est  assez  restreint.  Cela 
n'enlève  rien  à  l'odieux  du  procédé  et  nous  comprenons 
l'indignation  de  ce  politique  manitobain — un  protestant, 
s'il  vous  plaît — qui  disait  à  un  des  meneurs  les  plus  en  vue 
de  ce  prétendu  parti  catholique  de  langue  anglaise:  "Si 
j'étais  votre  évêque,  je  vous  administrerais  le  plus  formida- 
ble coup  de  crosse  que  catholique  ait  jamais  reçu." 

Réciprocité  et  annexion 

Voilà  deux  mots  que  les  politiciens  canadiens  ont  fort 
imprudemment  associés  depuis  qu'il  est  question  d'une  en- 
tente commerciale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Com- 
me question  de  fait,  on  fera  difficilement  croire  aux  gens 
qu'il  est  plus  avantageux  d'aller  vendre  en  Angleterre  des 
produits  que  l'on  peut  écouler  à  quelques  heures  de  Mont- 
réal, presque  chez  nous,  sur  un  marché  qui  comprendra  de- 
main 100,000,000  d'habitants.  Comme  question  de  fait,  ceux 
qui  s'opposent  à  l'entente  Taft-Fielding  discutent  comme  si, 
l'entente  une  fois  conclue,  les  Canadiens  n'auraient  plus 
qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  attendre  la  minute  où  il  plaira 
aux  Américains  de  les  croquer.  Les  choses  ne  se  passeront 
pas  de  cette  façon.  Le  fait  que  nous  fournirons  aux  Amé- 
ricains les  produits  dont  ils  ont  le  plus  besoin  n'est  pas  de 
nature  à  faire  supposer  que  nous  serons  à  leur  merci  et  que 
nous  n'aurons  pas  le  privilège  de  discuter,  à  chance  égale, 
avec  nos  voisins  les  prix  de  vente.  Nos   cultivateurs,  pour 
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leur  part,  ne  se  trouveront  pas  à  désavantage  pour  avoir  la 
chance  de  vendre  à  Boston  les  articles  qu'il  leur  faut  quinze 
jours  pour  mettre,  avec  les  risques  d'une  longue  et  péril- 
leuse traversée,  sur  le  marché  de  Londres.  Le  marché 
local,  pour  être  étendu  à  toute  l'Amérique  du  Nord,  ne  s'a- 
dressera encore  qu'à  la  même  population  de  chaque  côté 
de  la  frontière.  L'équilibre,  s'il  est  un  moment  dérangé, 
sera  vite  rétabli  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  toutes 
les  parties  en  cause. 

Un  grand  journal  tory  de  Montréal  croit  trouver  un  rude 
argument  contre  l'entente*  commerciale  dans  l'état  de  dé- 
labrement où  se  trouve  de  nos  jours  l'agriculture  dans  la 
Nouvelle- Angleterre.  Il  publie  chaque  jour  la  photogra- 
phie d'une  ferme  abandonnée  dans  le  Vermont  ou  le  New- 
Hamsphire,  et  attribue  la  désertion  des  campagnes  améri- 
caines au  fait  que  l'agriculture  n'y  a  pas  pu  soutenir  la 
concurrence  des  Etats  foncièrement  agricoles  de  l'Ouest. 
C'est  un  argument  qui  impressionnera  peu  ceux  qui  sont  au 
fait  de  la  véritable  situation  qui,  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  est  faite  aux  agriculteurs  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 

La  désertion  des  campagnes  du  Vermont,  du  New-Hams- 
hire  ou  du  Rhode  Island,est  due  à  de  toutes  autres  causes  que 
celles  invoquées  par  le  grand  organe  montréalais.  Il  y  a 
une  crise  économique  dont  la  solution  ne  nous  est  pas  four- 
nie par  l'Ouest,  mais  par  le  développement  industriel  prodi- 
gieux de  cette  partie  de  la  république  américaine.  Ce  dé- 
veloppement a  non  seulement  attiré  vers  les  villes,  et  ab- 
sorbé tous  les  bras  disponibles,  mais  il  a  encore  utilisé 
l'énorme  capacité  de  travail  apportée  par  plusieurs  millions 
d'immigrants. 

La  province  de  Québec,  pour  sa  part,  lui  a  fourni,  un  bon 
million  de  travailleurs.  Bien  plus,  et  c'est  ce  qu'il  importe 
de  noter,  la  crise  économique  dont  nous  venons  de  parler, 
tient,  pour  lepeuple  américain,  à  des  causes  plus  profondes. 
Elle  se  double  d'une  question  sociale  qui,  pour  les  écono- 
mistes, les  sociologues,  est  bien  autrement  grave  que  la  con- 
currence  des    fermiers   de   l'Ouest.      Dans    la    Nouvelle- 
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Angleterre,  nous  assistons  à  la  disparition  lente  mais  sûre 
des  vieilles  populations  terriennes  qui  eurent  pour  souches 
les  fondateurs  de  la  nation.  Et  ce  n'est  pas  une  constata- 
tion nouvelle.  Il  y  a  dix  ans,  un  journaliste  américain 
l'avouait  avec  tristesse  :  "  C'est  le  Yankeeland  qui  se  dé- 
peuple, disait-il,  et  qui  passe  lentement  aux  races  prolifi- 
ques qui  nous  arrivent  de  tous  les  coins  de  la  terre."  C'est 
là  qu'est  le  mal.  Et  sur  chaque  ferme  déserte  notée  par  le 
"Star"  s'est  déroulé  ce  drame  pathétique  d'une  race  qui  est 
morte  parce  qu'elle  a  voulu  croire  au  bonheur  égoïste  d'un 
foyer  sans  enfants.  Nous  avons  nous-même  visité  des  dis- 
tricts entiers  où  ce  fait  apparaissait  brutal  et  éloquent,  où 
nous  pouvions  voir,  autour  des  débris  de  maisons  qui  du- 
rent être  prospères  autrefois,  le  sol  affirmer  sa  fécondité  et 
jusqu'à  travers  les  ruines  laissées  par  le  dernier  de  ses  maî- 
tres étaler  la  vivante  protestation  d'une  végétation  luxu- 
riante. Sur  ces  ruines  nous  avons  vu  plus  tard  des  immi- 
grés, Italiens,  Polonais,  Canadiens-français,  arrivés  sans 
ressources,  s'enrichir  sur  le  même  sol  qui  ne  demandait 
qu'une  main  laborieuse  pour  la  féconder.  Ceci  pour  les 
parties  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  sont  reconnues  cul- 
tivables. On  sait  généralement  que  les  Etats  de  l'Est  ne 
sont  pas  une  région  agricole.  Prenant  les  conditions 
telles  qu'elles  y  existent  aujourd'hui,  nous  n'y  voyons 
qu'une  raison  de  plus  pour  engager  le  Canada  à  y  recher- 
cher un  débouché  plus  proche  et  plus  étendu  pour  son  agri- 
culture. 

L'étude  plus  approfondie  des  raisons  économiques  qui 
affectent  le  peuple  américain  et  le  nôtre,  qui  les  invitent 
tous  deux  à  établir  par  des  relations  commerciales  plus  li- 
bres et  plus  suivies,  l'équilibre  nécessaire  à  leur  commune 
prospérité,  ne  peut  être  entreprise  ici.  Cela  nous  entraîne- 
rait trop  loin  et  dépasserait  les  limites  d'une  chronique 
mensuelle.  Qu'il  nous  suffise  de  signaler  ce  fait  que  rien 
de  ce  qui  dans  la  Nouvelle- Angleterre  a  produit  la  déser- 
tion des  campagnes  n'existe  chez  nous  ;  qu'à  côté  de  ce  pays 
qui  ne  produit  pas  dans  l'année  de  quoi  se  nourrir  pendant 
une     semaine,      nous      avons,      nous,      une      région   fé- 
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conde,  une  population  laborieuse  et  saine  qui  trouvera  dans 
le  voisinage  commercial  qu'on  lui  propose,  une  source  de 
richesse  qu'elle  doit  aujourd'hui  chercher  de  l'autre  côté  des 
mers.     Pourquoi  n'en  profiterions-nous  pas  ? 

Mais  les  Américains  en  profiteront  aussi  ?  La  belle  af- 
faire !  Qui  niera  que  dans  un  marché  de  ce  genre  tous  les 
profits  ne  doivent  pas  être  du  même  côté  ?  L'Angleterre 
qui  a  été  la  grande  éducatrice  commerciale  des  peuples  de 
l'Amérique  du  Nord,  n'a  appris  à  personne  à  conclure  des 
marchés  de  dupes. 

Certains  ont  vu  dans  l'entente  Taft-Fielding  autre  chose 
qu'une  question  de  tarif.  Ils  n'ont  pas  tout  à  fait  tort,  s'ils 
ne  sont  pas  justifiables  d'y  voir  un  danger  immédiat  d'an- 
nexion. Sur  ce  point  nous  leur  rappellerons  un  vieux  pro- 
verbe qui  emprunte  aux  circonstances  un  sens  de  profonde 
politique  :  "  Ne  réveillez  pas  le  chat  qui  dort  ".  Le  sen- 
timent annexionniste  se  manifesterait  hautement  de  nos 
jours  qu'il  ne  représenterait  même  pas  une  doctrine  nou- 
velle, qu'il  ne  serait  encore  qu'une  forme  possible  de  la 
rupture  du  ïien  colonial  prévue  par  les  politiques  anglais 
du  siècle  dernier.  Cette  rupture,  dans  tous  les  cas,  n'est 
encore  qu'à  l'état  d'hypothèse  lointaine.  L'annexion  elle- 
même,  contre  laquelle  on  n'invoque  guère  que  des  raisons 
de  sentiment,  deviendrait  possible  qu'elle  ne  serait  pas  due 
à  un  petit  traité  de  commerce  affectant  surtout  les  produits 
de  la  ferme.  C'est  un  changement  politique  qui  tiendra  à 
des  causes  beaucoup  plus  graves. 

Et  même  si  le  traité  Taft-Fielding  devait  nous  mener 
aussi  loin,  à  qui  le  devrions-nous  sinon  à  la  bande  de  poli- 
ticiens exotiques  qui,  confondant  leurs  préoccupations 
chauvines  avec  les  véritables  intérêts  de  l'empire  britanni- 
que, nous  ont  arraché  quelques  millions  de  dollars  pour  une 
marine  inefficace  et  ridicule,  qui  mesurent  notre  liberté  aux 
intérêts  de  leur  clan,  et  qui  distribuent  à  leurs  concitoyens 
des  étiquettes  de  loyauté  ou  de  trahison,  selon  que  l'on  est 
pour  ou  contre  l'idéal  rêveur  qui  les  passionne  ?  Mais, 
nous  le  répétons,  tout  ceci  n'est  qu'hypothèse,  et  hypo- 
thèse lointaine.  En  attendant,   je   ne  trouve   pas  mal   que 
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nous  reprenions  du  côté  commercial  la  somme  d'autonomie 
nationale  qui  nous  a  été  arrachée  par  l'impérialisme  de 
Lord  Grey. 

C'est  une  compensation  qui,  à  la  vérité  ne  nous  rendra 
pas  les  millions  perdus  ;  elle  nous  empêchera  de  perdre 
plus  de  terrain  que  nous  n'en  avons  perdu  et,  dans  les  cir- 
constances, c'est  énorme.  Mais  elle  fera  plus  que  cela.  Elle 
affirmera  cette  protection  tacite  que  n'ont  pas  cessé  de  nous 
donner  nos  puissants  voisins  depuis  la  conquête.  Pour  les 
Canadiens-français  elle  aura  une  portée  plus  grande  encore. 
Elle  empêchera  qu'on  leur  applique  plus  longtemps  cette 
politique  romaine  qui  "  n'enlevakà  l'ennemi  que  le  pouvoir 
de  nuire  "  (i).  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  certains  orga- 
nes anglais  répondaient  à  nos  revendications  en  faveur  du 
français  par  la  menace  impertinente  de  boycotter  le  fro- 
mage canadien,  afin  de  nous  apprendre  à  mieux  apprécier 
la  valeur  de  l'anglais  comme  langue  commerciale.  Beau- 
coup de  nos  droits  politiques  seront  mieux  respectés  quand 
ils  seront  protégés  par  l'union  continentale  des  intérêts 
commerciaux  de  l'Amérique  du  Nord.  Que  les  impérialistes 
comprennent  bien  cela. 


(i)     Neque  victis  quidquam,  prseter  injuriée  licentiain,  eripiebant. — Cicéron. 

Léon  Kemmer. 


Les  deux  Filies  de  Maître  Bienaimé 


(SCENES       NORMANDES) 

PAR 

Marie  Le  Mière 


La  Closerie  dormait  dans  le  gris  tendre  de  l'aube  ;  la 
brume,  montant  du  marais  vert,  toute  chargée  d'une  odeur 
d'herbe  jeune,  de  terre  grasse  et  féconde,  enveloppait  la  ferme 
et  faisait  planer  sur  les  toits  un  reste  de  poésie  nocturne.  La 
fraîcheur  et  le  recueillement  de  la  nature  trempée  de  rosée,  le 
silence  troublé  seulement  par  l'éveil  des  oiseaux  nichant  dans 
les  futaies  voisines,  prêtaient  un  charme  inattendu  à  cet  en- 
semble de  constructions  massives  et  basses  entassées  à  mi- 
côte,  encloses  de  haies  vives  et  de  frustes  murailles,  environ- 
nées de  champs,  de  prairies,  et  dominant  l'infini  de  la 
plaine. 

Rien  ne  bougeait  encore  dans  la  cour  d'entrée,  dont  une 
large  niche  ronde,  en  maçonnerie,  occupait  le  milieu  ;  à  droite 
les  remises  et  les  étables  demeuraient  plongées  dans  la  pénom- 
bre ;  en  face  une  lueur  légère,  d'un  rose  doré,  frôlait  le  long 
bâtiment  des  écuries  et  s'étalait  à  gauche  sur  la  maison  d'ha- 
bitation qui  ressortait  de  plus  en  plus  claire....  Une  porte 
s'ouvrit  tout  à  coup,  et  la  fermière  parut. 

Grande  et  forte,  le  pied  solide  comme  ses  sabots  qui  cla- 
quaient délibérément  sur  les  pavés  du  seuil,  la  taille 
à  l'aise  dans  son  corsage  d'indienne,  elle  longea  les 
celliers,  les  granges  au  toit  de  chaume,  et  tourna  vers  la 
basse-cour. 

Jeune  femme  ou  jeune  fille  ?  On  ne  savait  ;  sa  main  durcie 
par  le  travail  ne  portait  point  d'alliance,  mais  la  fermeté  des 
mouvements,  la  décision  empreinte  sur  ces  traits  réguliers  et 
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robustes,  que  les  cheveux  noirs,  relevés  en  racines  droites,  en- 
touraient d'un  cadre  austère,  semblaient  indiquer  une  nature 
en  pleine  possession  de  la  vie.  Avait-elle  vingt  ans  ou  trente 
ans  ?  La  peau  du  visage  restait  unie  sous  sa  patine  brune  ;  la 
bouche  était  lisse  et  rouge  comme  une  cerise.  Mais  à  l'expres- 
sion de  cette  bouche,  à  la  gravité  du  front,  à  la  pondération  de 
l'allure  presque  trop  placide,  on  devinait  combien  était  loin, 
pour  cette  belle  Normande  vigoureuse,  l'âge  des  rires,  des 
fleurs  et  de  l'insouciance. 

— Petits  !  petits  !  petits  !  appela-t-elle  d'une  voix  so- 
nore. V 

■  Ayant  ouvert  les  portes  des  poulaillers,  elle  puisait  dans 
les  poches  de  son  tablier  de  cotonnade  des  poignées  de  riz 
qu'elle  jetait  au  vol,  et  la  multitude  des  poussins  nouvelle- 
ment éclos  se  répandit,  tourbillonna  autour  d'elle  ;  et  l'on 
eût  dit  un  amas  de  petites  floches  soyeuses,  roulées  par  le  vent 
au  ras  du  sol. 

Au  concert  des  gloussements,  des  pépiements,  se  mêlaient 
à  présent  des  bruits  de  pas,  des  appels,  des  grincements  de 
pompe,  des  cliquetis  de  chaînes.  La  vie  reprenait,  déjà  in- 
tense, comme  si  elle  n'eût  interrompu  qu'à  regret  son  cours 
large  et  puissant.  Tout  s'animait  comme  par  enchantement, 
les  valets  sortaient  des  écuries  où  ils  avaient  passé  la  nuit,  un 
homme  cassait  du  bois  à  l'angle  de  la  maison  ;  d'autres  atte- 
laient des  voitures,  chargeaient  des  paniers  pleins  de  beurre 
sur  une  lourde  carriole.  Les  triolets  (1)  s'affairaient  dans  la 
laverie  (2)  où  les  attendaient  les  belles  cruches  vermeilles,  dont 
les  formes  opulentes  et  les  hanches  rebondies  rappelaient  les 
femmes  du  pays.  Et  l'aurore  se  mirait  aux  flancs  des  cui- 
vres, à  l'eau  de  la  pompe,  au  tranchant  de  la  hache,  aux  vi- 
tres de  la  ferme. 

La  jeune  fermière,  qui  repassait,  s'arrêta  près  des  voi- 
tures. 


(i)  Valets  employés  à  traire. 

(2)  Pièceoû  se  lavent  et  se  déposent  I  es  cruches. 
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— Tirez  la  longe,  Arsène  ;  vous  attelez  de  trop  court....  Zélie, 
n'oubliez  pas  de  donner  du  sel  à  la  Noire.,..  Toi,  Jules,  tâche 
de  ne  pas  t 'arrêter  en  route  ! 

Pour  se  faire  entendre,  elle  n'avait  pas  besoin  de  forcer  sa 
voix  pleine,  aux  finales  un  peu  traînantes  et  chantantes.  Elle 
se  dirigea  vers  la  cuisine,  d'où  s'échappait  maintenant  un  filet 
de  fumée  ;  le  feu  de  bois,  flambant  aux  profondeurs  du  foyer 
immense,  se  reflétait  dans  les  faïences  à  fleurs  bleues  et  vertes 
exposées  sur  le  vaisselier,  caressait  de  lueurs  mouvantes 
l'aire  cimentée,  la  grande  table  surmontée  de  la  planche  à 
pain,  faisait  émerger  violemment  du  fond  obscur  la  face 
blanche  de  la  haute  horloge,  égayait  de  traînées  lumineuses  le 
noir  des  rideaux  de  l'alcôve  où  dormait,  toutes  les  nuits,  le 
maître  de  céans.  (1) 

Devant  la  cheminée  se  tenait  la  petite  servante  ;  elle  venait 
de  pendre  la  marmite,  où  bouillait  maintenant  la  soupe  à  la 
graisse  pour  le  déjeuner  du  personnel...  Vaste  récipient  dont 
les  proportions  faisaient  rêver  aux  appétits  moyenâgeux  !  Et, 
de  fait,  un  parfum  de  passé,  un  parfum  de  vie  primitive,  saine 
et  simple,  flottait  sous  les  poutres  noirâtres,  avec  l'arôme  si 
franc,  si  pénétrant,  du  mets  traditionnel. 

La  petite  servante  tourna  vers  sa  maîtresse  son  visage  éveil- 
lé et  maigre,  piqué  de  taches  de  rousseur. 

— Un  beau  temps,  Mamzelle  Mathilde.  Tant  mieux  pour 
Maître  Bienaimé.  (2) 

— Sais-tu  où  il  est,  Maria  ?  Je  le  cherche  pour  qu'il  mange 
avant  de  partir. 

La  fillette  se  mit  à  rire,  de  tout  son  visage  fané  qui  portait 
les  traces  d'une  enfance  misérable  et  le  rayonnement  de  cette 
gaieté,  don  inestimable  que  Dieu  fait  souvent  aux  jeunes  êtres 
privés  de  tout  autre  bien. 


(i)  Dans  les  fermes  de  cette  région,  le  maître  a  toujours  son  lit  au  rez-de-chaus- 
sée, le  plus  souvent  dans  la  cuisine. 

(2)    Dans  ce    pays,  il  est  d'usage  de  désigner   les   cultivateurs  parle  titre  de 
'•maître"  suivi  du  prénom.  v 
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— Il  esc  sur  route,  s'écria-t-elle,  et  bien  à  son  aise  encore  ! 
— Qu'est-ce  que  tu  dis  ?  Il  n'attelle  jamais  avant  oinq  heures 
pour  le  marché  de  Carentan. 

— D'habitude  ;  seulement,  un  peu  après  quatre  heures  , 
Maître  Louis  est  passé  par  là  et  lui  a  offert  de  l'emporter. 
Comme  Maître  Bienaimé  s'était  levé  je  ne  sais  quand,  pour 
faire  ses  comptes,  il  n'a  eu  qu'à  monter,  après  avoir  mangé  un 
morceau  sous  le  pouce.  Je  crois  que  Maître  Louis  avait  quel- 
que chose  à  lui  montrer  en  route...  des  clos,  du  côté  de  Saint- 
Damien...  La  grosse  carriole  va  suivre  avec  le  beurre  ;  tenez, 
l'entendez- vous  qui  part  ? 

Et  la.petite  servante,  dont  la  langue  était  aussi  bien  pendue 
que  la  marmite,  continuait  avec  volubilité  : 

— C'est  pas  pour  dire,  mais  j'aimerais  mieux  aussi  avoir  la 
voiture  à  Maître  Louis  que  la  grosse  carriole.  Une  si  jolie  "ma- 
ringote"(  1)  avec  des  coussins  tout  neufs  !  On  doit  être  là-dedans 
comme  dans  un  "  ber  ".  (2) 

— C'est  bien,  fais  ton  ouvrage  et  ne  bavarde  pas  tant. 
Déjà  Mathilde,  portant  un  seau,  traversait  la  cour  et  se 
rendait  aux  étables  ;  quelques  minutes  plus  tard,  elle  repa- 
raissait, entrait  dans  un  cabinet  demi-sombre  où  deux  armoi- 
res à  linge  se  dressaient  jusqu'au  plafond,  dans  la  richesse  de 
leurs  sculptures  L'une  de  ces  armoires  avait  ses  portes  fleu- 
ries de  guirlandes  Louis  XV  ;  sur  l'autre,  deux  larges  bandes 
obliques  s'embellissaient  des  attributs  chers  à  Trianon  :  cha- 
peaux de  bergères,  paniers  enrubannés,  bêches  et  râteaux  al- 
ternant avec  des  bouquets  de  roses.  Et  les  beaux  vieux  meu- 
bles, taillés  en  plein  chêne,  se  carraient,  emplis  à  déborder, 
comme  fiers  des  trésors  domestiques  entassés  de  génération  en 
génération  par  les  dames  Brissot. 

Mathilde  agenouillée,  puisait  dans  un  tiroir  inférieur  le 
menu  linge,  déjà  savonné,  qu'elle  devait  préparer  pour  le  re- 
passage.     Les  lignes  si  fermes  de  ce  jeune  buste,    le    contour 


(i)  Grande  carriole. 
(2)  Berceau 
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de  la  joue  pleine  se  détachaient  harmonieusement  sur  le  bois 
séculaire...  Six  coups  sonnèrent  à  l'horloge  de  la  cuisine  ;  la 
fille  de  Maître  Bienaimé  se  le\a,  s'engagea  dans  un  esca- 
lier craquant  et  tournant  qui  menait  à  la  partie  supérieure 
du  logis. 

Elle  s'arrêta  devant  une  porte  dépeinte,  frappa  en  appe- 
lant : 

— Léa  !  Léa  ! 

Personne  ne  répondit  ;  alors  Mathilde  pénétra  dans  la  cham- 
bre, ou  plutôt  le  réduit,  prenant  jour  par  une  petite  fenêtre 
carrée,  très  élevée  au-dessus  du  plancher.  Deux  lits  étroits, 
se  faisant  face,  s'allongeaient  contre  les  cloisons  revêtues  d'un 
papier  mince,  à  fleurettes  rouges,  et  laissaient  entre  eux  juste 
la  place  de  se  mouvoir. 

Mlles  Brissot,  les  filles  du  maire  de  la  commune,  les  jeunes 
héritières  que  tout  le  monde  à  Clairville  saluait  chapeau  bas, 
n'avaient  point  comme  on  le  voit,  une  chambre  luxueuse.  Dans 
la  plupart  des  fermes  de  cette  région,  les  êtres  humains  se 
mesurent  strictement  l'espace  pour  en  consacrer  une  part 
plus  importante  aux  bestiaux  et  aux  récoltes.  D'ailleurs  le 
paysan  normand,  même  très  aisé,  même  très  vaniteux,  con- 
serve généralement  un  esprit  de  parcimonie,  fruit  de 
l'âpreté  au  gain,  et  dès  lors,  il  sera  porté  à  négliger,  comme 
superflue,  toute  élégance  non    destinée  à  s'étaler  en  public. 

Mathilde  s'était  avancée,  un  pli  entre  ses  yeux  profonds,  et 
se  penchait  sur  l'un  des  lits  en  répétant  : 

— Léa  !  Léa  ! 

— Eh  bien  !  quoi  ?  fit  une  voix  lasse,  ensommeillée. 

Dans  l'ombre  des  rideaux  de  calicot,  sous  une  brous- 
saille  de  cheveux  blonds,  s'ébauchait  un  profil  menu  ; 
Léa,  sans  relever  les  paupières,  eut  un  mouvement  de 
chatte  paresseuse,  étira  son  joli  bras  rond  et  blanc,  qui 
sortait  d'une  manche  brodée  et  reposait  sur  le  drap  de  toile 
bise... 

— Qu'est-ce  que  tu  as  ?   Es-tu  malade  ?  interrogea  an  xi  eu- 
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sèment  Mathilde,  s'inclinant  toujours  plus  vers  le  petit  visage 
obstinément  tourné  du  côté  de  la  cloison. 

— Oh  !  oui,  bien,  bien  malade  !  s'écria  sa  sœur. 

D'un  geste  fébrile,  elle  s'était  retournée  en  sursaut,  reje- 
tant à  deux  mains,  ses  cheveux  en  arrière,  lançant  vers  le 
plafond  le  regard  éploré  de  ses  jolis  yeux  bruns,  constellés 
de  paillettes  d'or.  L'aînée  se  rassura  aussitôt  ;  il  n'y  avait, 
certes,  rien  de  maladif  en  ces  traits  délicats  où  s'épanouissait, 
comme  une  églantine  rosée,  toute  la  fraîcheur  du  dix-huitiè- 
me printemps. 

— Où  as-tu  mai  ?  insista  Mathilde  avec  une  ombre  de  sou- 
rire :  à  la  tête  ?  au  pied  ? 

— J'ai  mal  à  l'esprit  ! 

Et,  avec  un  léger  frémissement  de  ses  narines  transparentes, 
un  léger  pincement  de  ses  lèvres  vermeilles,  elle  s'enfonça  de 
nouveau  dans  l'oreiller. 

— Tu  sens  l'étable,  murmura-t-elle  ;  tu  as  déjà  été  voir  les 
veaux,  ma  pauvre  Mathilde  ! 

— Qu'est-ce  qui  te  prie  de  me  plaindre  Léa  ?  reprit  l'aînée 
sans  se  départir  de  son  calme  ;  dépêche-toi  plutôt,  c'est  au- 
jourd'hui le  grand  ménage,  on  va  laver  en  bas. 

— Tout  de  suite,  mon  Dieu  !  tout  de  suite....  répondit  avec 
humeur  la  cadette.  Donne-moi  cinq  minutes,  je  ne  peux  pas 
descendre  comme  ça  ! 

Mathilde  s'éloigna,  un  peu  soucieuse.  Comme  Léa  était 
mal  "  tournée  ",  ce  matin  !  D'où  venait  le  vent  qui  soufflait 
sur  elle,  par  moments,  et  la  rendait  si  singulière  ?  Hier  soir, 
elle  était  très  surexcitée  et  babillait  comme  une  pie....  Dans 
l'après-midi,  les  deux  sœurs  étaient  allées  au  bourg  voisin^; 
Léa  en  avait  rapporté  une  ceinture  de  soie  et  un  col  de  den- 
telle... Elle  était  si  enfant  qu'il  suffisait  d'un  bout  de  ruban 
pour  la  mettre  en  l'air  !...  Mais  quelque  réflexion  flatteuse,  sai- 
sie au  passage,  n'avait-elle  pas  contribué  à  lui  monter  la  tête  ? 
Elle  était  si  mignonne  qu'on  s'arrêtait  parfois  dans  la  rue 
pour  la  regarder. 
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Tout  en  pensant  à  cette  petite  Léa  qui  la  préoccupait  beau- 
coup, Mathiîde  allait  et  venait  dans  la  laiterie  fraîche  et  som- 
bre, dont  les  fenêtres  garnies  de  toiles  métalliques  avaient 
laissé  entrer  l'air  de  la  nuit.  Comme  l'usage  de  récrémeuse 
constituait  un  progrès  encore  inconnu  à  la  Closerie,  la  jeune 
fille  opérait  selon  le  système  primitif;  elle  prenait  une  à  une, 
sur  les  étagères,  les  chaudières  de  grès  pleines  de  lait  jusqu'au 
bord  ;  elle  faisait  glisser  dans  la  "sirène",(l)  la  nappe  de  crème 
épaisse  et  jaune  qui  se  plissait  doucement  et  coulait  sans  se 
rompre,  avec  un  bruit  moelleux.  Et  le  parfum  sucré  des  pom- 
miers en  fleurs,  massés  dans  les  champs  proches,  enveloppait 
Mathiîde,  et  son  être  s'épanouissait  à  la  caresse  à  la  fois  douce 
et  vive  du  vent  de  mai. 

Ce  coin  de  Normandie,  où  la  famille  Brissot,  depuis  long- 
temps, s'était  enracinée,  ces  mœurs  laborieuses  et  champêtres, 
ce  contact  permanent  avec  la  nature  nourricière,  Mathiîde  en 
avait  la  compréhension  et  l'amour  !  Le  culte  du  sol  natal  était 
en  elle  comme  l'air  et  le  pain  quotidien  ;  elle  en  vivait  sans 
l'analyser,  et  les  choses  de  la  'terre  parlaient  à  cette  âme  simple 
un  langage  religieux,  l'imprégnaient  d'une  quiétude  et  d'une 
force  profondes. 

De  même,  le  sens  du  devoir,  l'habitude  de  s'oublier  faisaient, 
pour  ainsi  dire,  partie  intégrante  de  Mathiîde.  Elle  semblait 
si  bien  créée  pour  travailler  et  peiner  du  matin  au  soir,  elle 
s'identifiait  si  parfaitement  à  son  rôle,  que  son  savoir-faire  et 
son  courage  paraissaient  tout  naturels  et  qu'on  ne  songeait 
pas  à  l'en  admirer.  D'ailleurs,  elle  y  songeait  moins  encore 
que  les  autres  ! 

Avait-elle  jamais  eu  le  temps  de  s'occuper  d'elle-même  ?  A 
peine  adolescente,  elle  quittait  le  pensionnat  des  Augustines 
de  Carentan  après  un  séjour  de  deux  années  ;  Mme  Brissot, 
ravie  du  retour  de  cette  fille  ''  si  bien  plantée  ",  l'avait  tout 
de  suite  initiée  an  travail  de  la  ferme  et  du  ménage  ;  l'enfant, 

(i)  I,arge  terrine  percée  de  trous  pour  l'égoutteinentde  la  crème. 
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docile  et  sérieuse,  était,  à  quinze  ans,  le  bras  droit  de  sa  mère. 
Plus  tard,  le  malheur  s'abattait  sur  la  Closerie  ;  la  femme  du 
fermier  tombait  en  pleine  vigueur,  comme  un  chêne  frappé  de 
la  foudre  ;  cette  catastrophe  en  entraînait  d'autres,  presque 
aussi  terribles,  hélas  !  Et  Mathilde  avait  su  s'élever  à  la  hau- 
teur de  sa  mission  nouvelle  ;  miraculeusement  trempée  par  la 
douleur,  elle  avait  su  prendre  et  soutenir  le  fardeau  de  res- 
ponsabilités accablantes,  brusquement  échu  à  ses  dix-sept  ans  ! 
Fallait-il  s'étonner  de  la  maturité  précoce  qui  éteignait, 
dans  ses  yeux,  l'éclat  juvénile,  alourdissait  son  pas,  faisait 
rare  sa  parole,  et  plus  rare  soi}  sourire  ?  Elle  portait 
gravée,  pour  ainsi  dire,  sur  tout  son  être,  sa  promesse  à  la 
mourante  : 

"  Soyez  tranquille,  maman,  j'aurai  soin  de  la  maison,  je 
n'abandonnerai  pas  mon  père,  je  tâcherai  d'être  pour  Eugène 
et  Léa  ce  que  vous  avez  été....  " 

Et  Mathilde  pouvait  se  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  ja- 
mais failli  à  cet  encraofement  sacré. 

n    es 

II 

LA    FAMILLE   RRISSOT 

Le  long  de  la  côte  ombragée,  entre  les  haies  où  les  premiè- 
res aubépines  posaient  leurs  mouchetures  blanches  parmi  les 
prunelliers  défleuris,  défilait  à  bâtons  rompus  une  lamentable 
procession  de  misères  humaines  :  vieux  clopinant  sur  des  bé- 
quilles, vieilles  coiffées  de  mouchoirs,  affublées  de  caracos  trop 
larges  et  de  jupons  trop  courts,  mères  aussi  parcheminées  et 
desséchée,  portant  des  poupons  entortillés  de  loques  invrai- 
semblables. Un  valet  de  ferme,  debout  dans  un  champ, 
les  regardait  par-dessus  la  barrière,  s 'épongeant  le  front  et 
disant  : 

— L  en  passe,  il  en  passe  !....  Où  vont-ils   donc  comme  ça  ? 

Une  voix  répondit  du  champ  voisin  : 
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— Ils  montent  à  la  Haie-d'Epine  ;  c'est  jour  de  distribution 
de  lait. 

— Ah  !  c'est  vrai. 

Et  Arsène,  le  valet  de  la  Closerie,  laissa  tomber  à  terre  les 
fagots  qu'il  tenait  ;  puis,  la  main  glissée  dans  sa  ceinture  de 
laine  rouge,  dit  à  l'un  de  ses  camarades  qui  sarclait,  deux  pas 
plus  loin  : 

— Voilà  !  du  lait  pendant  l'été,  de  la  soupe  pendant  l'hi- 
ver, et  pour  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  pas  de  distinction 
entre  les  uns  et  les  autres,  Pour  sûr  qu'elle  est  donnante 
Mme  Chaumel,  et  son  garçon  de  même  ;  si  tous  les  riches  leur 
ressemblaient,  il  n'y  aurait  plus  de  question  sociale,  hein,  mon 
vieux  ? 

— Tu  crois  ?  fît  l'autre,  avec  une    inconsciente  philosophie. 

Puis,  gagné  par  la  contagion  de  l'exemple,  jugeant  le  mo- 
ment venu  de  s'accorder  un  peu  de  repos,  le  compagnon  d'Ar- 
sène s'assit  à  demi  sur  le  bord  de  la  brouette  où  s'entassaient 
les  herbes  et- les  mottes. 

Ils  plantent  les  "abondances"  (1)  par. là,  reprit-il,  désignant 
le  champ  contigu,  d'où  partaient  des  claquements  de  fouet  et 
des  bruits  d'attelage.  La  Haie-d'Epine  est  toujours  en  avance 
sur  nous.... 

— Tiens  !  vous  voilà  déjà,  la  mère  Nanette,  interrompit 
Arsène,  qui  s'était  retourné  vers  le  chemin. 

Il  s'adressait  à  une  vieille  femme  qui  escaladait  le  raidillon, 
suant  et  soufflant,  ployant  et  disparaissant  presque  sous  un 
amoncellement  de  paniers  et  de  paquets  : 

— Oui,  répondit-elle,  dolente  ;  ce  n'est  pas  malheureux  \ 
j'en  ai  ma  charge  aujourd'hui,  et  le  soleil  pique. 

La  mère  Nanette  était  la  commissionnaire  de  Clairville  : 
quatre  fois  la  semaine,  elle  arpentait,  sur  ses  vieilles  jambes, 
la  route  du  bourg,  éloigné  de  cinq  kilomètres.  Elle  revenait 
lestée  de  denrées,   de   produits   pharmaceutiques,    d'objets  de 

(i)  Se  dit  des  carottes,  panais,  betteraves,  et  en  général  de  toutes  les  racines 
destinées  à  la  nourriture  du  bétail. 
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toute  nature,  et  de  nouvelles  qu'elle  distribuait  libéralement 
par-  dessus  le  marché  ! 

— Posez  vos  paniers,  la  mère,invita  le  jovial  Arsène,  et  dites- 
nous  ce  qu'il  y  a  de  nouveau. 

— Hé  !  vous  autres,  cria  encore  une  voix  à  travers  la  clô- 
ture, si  Maître  Bienairné  allait  vous  tomber  dessus  ! 

— Farceur,  va  !  reprit  Arsène  en  riant  ;  il  ne  peut  pas  être 
à  la  fois  à  Carentan  et  à  Clairville.  Tu  sais  bien  qu'il  est  parti 
avec  Maître  Louis  Chaumel,  et  à  cette  heure,  ils  doivent  être 
encore  attablés  ensemble  au  restaurant  des  Trois-Couronnes  ! 

La  mère  Nanette,  soulagée  d'ime  partie  de  son  fardeau, 
avait  redressé  vivement  sa  face  futée  ;  ses  yeux  devenaient  in- 
visibles dans  l'enchevêtrement  des  mille  petites  rides  creusées 
par  un  sourire  malicieux. 

La  Closerie  et  la  Haie-d'Epine  voisinent  beaucoup  depuis 
quelque  temps,  fit-elle. 

— Depuis  toujours,  appuya  le  valet  de  la  ferme  ;  c'est 
vrai  que  Maître  Brissot  a  deux  filles  bonnes  à  marier, 
et  qui  ne  manqueront  pas  d'écus  pour  entrer  en  ménage. 

— Il  aurait  tort,  tout  de  même,  de  se  mettre  ça  dans  la 
tête,  déclara  la  commissionnaire  d'un  air  entendu  ; 
Maître  Louis  est  trop  riche  pour  "  Maltide,  "  (1)  et  même 
pour  Léa.  qui  a  pourtant  les  clos  de  sa  marraine.  D'abord, 
il  est  fila  unique,  et  chez  les  Brissot  il  y  a  trois  enfants. 

— Vous  pourriez  bien  dire  deux,  Nanette,  car,  pour  le  gar- 
çon, c'est  comme  s'il  n'existait  pas,  soupira  le  domestique, 
baissant  instinctivement  la  voix.  Ah!  c'est  ça  qui  donne  du 
souci  à  Maître  Bienairné  ! 

— Des  soucis,  il  en  a,  et  de  plus  d'une  sorte,  repartit 
mystérieusement  la  paysanne  en  se  rapprochant  de  la  bar- 
rière. La  fièvre  aphteuse  lui  a  joliment  fait  perdre  sur  ses 
bestiaux  les  deux  années  passées  ;  il  a  même  emprunté  pour 
payer  ses  fermages. 


(i)  On  prononce  ainsi  dans  le  pays. 
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Arsène  se  redressa,  suffoqué. 

— Pour  le  coup,  vous  rêvez,  la  mère  ! 

— On  sait  ce  qu'on  sait,  articula  Nanette  en  se  rengor- 
geant. 

— Ta,  ta,  ta  !  C'est  une  histoire....  Mais,  si  c'était  vrai, 
croyez-vous  qu'il  ne  se  rattraperait  pas  ?  En  voilà  un  qui 
n'est  jamais  à  bout  !  son  esprit  trotte  comme  ses  jam- 
bes.... On  le  croit  ici,  il  est  là  !  Vous  avez  beau  dire, 
mère  Nanette,  j'aimerais  mieux  être  dans  sa  peau  que  dans 
la  mienne  ! 

— Tant  mieux  pour  vous  si  vous  avez  confiance,  mais 
on  a  vu,  des  fois,  la  chance  tourner  le  dos  aux  chan- 
ceux ?  À  propos  des  JBrissot,  vous  ne  savez  pas  la  chose  ? 
reprit  la  bonne  femme  d'un  air  important,  qui  annonçait 
une  révélation  sensationnelle  ;  Mélie  est  dans  le  pays,  à  ce 
qu'il  paraît. 

— Qui,  Mélie  ? 

— Eh  !  Mélie  Brissot....  Mélie  Daubreuil....  Mélie  Lagarde.... 
vous  vous  rappelez  bien  qu'elle  a  "  marié  "  deux  fois,  et  son 
homme  aussi. 

L'explication,  si  peu  lumineuse  qu'elle  fut,  parut  suffire  à 
éclairer  les  méninges  d'Arsène.  Il  eut  un  geste  de  surprise, 
tandis  que  l'autre  valet,  toujours  assis  sur  sa  brouette,  écou- 
tait bouche  bée  cette  conversation  intéressante. 

— Enfin,  la  belle  Mélie,  conclut  triomphalement  la  narra- 
trice, Mélie  la  propre  soeur  du  curé  des  Landelles  et  de 
Maître  Bienaimé.  Si  elle  se  montre  à  Clairville,  ça  fera  du 
micmac;  car,  à  ce  qu'on  dit,  ils  avaient  juré  qu'elle  ne  la  re- 
verraient jamais  !  Le  vieux  père  Brissot  était  d'une  colère 
quand  elle  s'en  est  allée  à  Paris.  Ça  lui  a  réussi  tout  de  même, 
puisqu'elle  a  fait  fortune  ;  on  lui  arrange,  à  Quinéville,  une 
bâtisse  de  toutes  les  couleurs.... 

— ....  Hé  bien  !  hé  bien  !  garçons,  qui  est-ce  qui  vous  a 
payés  pour  vous  croiser  les  bras  ? 

Cette  voix  cassante,  métallique,  retentissant  subitement  der- 
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rière  les  valets,  produisit  l'effet  du  tonnerre.  La  mère  Na- 
nette,  se  rechargeant  ,pi  esteraient,  fila  ;  les  domestiques  se  re- 
tournèrent, confondus,1  vers  la  vision  qui  semblait  avoir  surgi 
des  profondeurs  du  sol. 

Debout,  au  milieu  du  champ,  se  tenait  un  homme  dont  la 
petite  taille  paraissait  néanmoins  dominer  tout  ce  qui  s'éten- 
dait autour  de  lui.  Ayant  mesuré,  d'un  coup  d'oeil,  le  temps 
perdu  et  le  travail  inexécuté,  il  s'avança,  d'une  allure  vive, 
saccadée.  Sur  ses  cheveux  bruns,  à  peine  grisonnants,  sa 
casquette  était  posée  très  droite,  et  par  l'ouverture  de  la 
blouse  luisante,  on  apercevait,  battant  sur  le  gilet  une  'grosse 
chaîne  d'argent. 

— Vous  en  êtes  là,  fainéants,  poursuivit-il,  quand  votre  ou- 
vrage devrait  être  fini  depuis  une  heure  ! 

-Excusez, Maître  Bienaimé,essaya  piteusement  Arsène  ;  mais 
dix  mètres  de  clôture  à  refaire,  et  par  la  chaleur.... 

— Qu'est-ce  que  tu  as  à  dire,  toi  ?  interrompit  le  fermier 
en  le  toisant  de  la  tête  au  pieds.  La  chaleur,  la  fatigue,  ne 
sont-elles  pas  pour  tout  le  monde  ?  J'en  ai  ma  part  aussi, 
peut-être  !  Allons,  à  tes  brèches  !  Toi,  là-bas,  à  tes  herbes.  Et 
plus  vite  que  ça  ! 

De  cette  voix  qui  découpait  les  syllabes  comme  à  l'empor- 
te-pièce,  de  ce  regard  perçant,  bien  abrité  sous  la  proémi- 
nence de  l'arcade  sourcillière.  de  cette  bouche  mince,  un  peu 
serpentine,  révélant  l'opiniâtreté,  la  finesse,  la  défiance,  de  tout 
ce  visage  aigu,  rasé,  brûlé,  de  tout  ce  petit  corps  maigre,  agile, 
plein  de  nerf  et  de  sève,  se  dégageait  une  autorité  peu  sympa- 
thique sans  doute,  mais  tellement  indiscutable  et  indiscutée, 
que  les  valets,  sans  murmurer,  se  remirent  immédiatement  à 
la  besogne. 

Bienaimé....  Ce  prénom,  très  usité  dans  le  pays,  n'était 
point,  ici,  d'une  application  parfaite  ;  mais  si  le  fermier  de  la 
Closerie  ne  se  faisait  pas  adorer,  il  se  faisait  craindre  ;  il 
pouvait  beaucoup  exiger  et  savait  beaucoup  obtenir,  en 
imposant   à  ses   gens  le    sentiment  de  sa  supériorité  et  de 
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son  droit  !  Du  reste,  Bienaimé  Brissot,  homme  honnête  et 
rangé,  travailleur  infatigable,  bon  citoyen,  bon  père,  était  de 
ceux  qu'on  estime  universellement  et  que  l'on  peut  s'honorer 
de  servir. 

Il  s'était  éloigné  et  continuait  sa  tournée  à  travers  champs 
et  prairies,  enfilant  les  chemins  creux,  passant  les  échaliers 
pour  couper  au  plus  court.  Il  s'arrêtait,  les  mains  dans  ses 
poches,  pour  examiner  les  orges  et  les  avoines  qui  com- 
mençaient à  poindre,  les  blés  qui  étendaient  leur  tapis 
vert  et  frissonnant,  les  pommiers  noueux,  coiffés  d'un  lourd 
chapeau  blanc  ou  rose,  les  belles  vaches  qui  ruminaient, 
mollement  plongées  dans  l'herbe  qui  leur  caressait  les 
flancs.... 

Il  allait,  absorbé  dans  un  calcul  mental,  tandis  que  ses 
poumons  se  dilataient  au  grand  air  de  la  plaine,  et  que 
tout  son  être  jouissait  obscurément  de  la  vie  forte 
et  luxuriante  épanouie  sous  mille  et  mille  formes  autour 
de  lui. 

Ah  !  cette  terre  qu'il  avait  soignée,  fertilisée  par  trente  ans 
de  labeur  opiniâtre,  comme  il  tenait  à  elle  par  toutes  les  fibres 
de  sa  chair,  par  toutes  les  tendances  de  son  esprit  !  Sans  doute 
le  point  de  vue  de  Maître  Bienaimé  n'était  pas  très  idéal  ;  chez 
lui  l'amour  du  sol  se  fondait  avec  l'orgueil  paysan,  l'instinct 
d'acquisivité  :  mais  parce  que  cette  passion  était  réelle,  tenace 
et  jalouse,  qu'elle  prenait  la  vie  de  cet  homme,  elle  suffisait  à 
faire  de  lui  une  figure  marquante,  échappant  au  troupeau  in- 
colore des  banalités. 

Son  inspection  achevée,  il  se  dirigea  vers  la  Closerie.  Le 
soleil  se  retirait  de  la  grande  cour  silencieuse,  où  les  poules 
ne  picoraient  plus.  Dans  le  cadre  de  la  porte,  un  garçon 
très  long,  encore  imberbe,  taillait  avec  son  couteau  une  branche 
de  coudrier.  Il  semblait  étrangement  appliqué  à  cette  occupa- 
tion puérile  ;  de  sa  tête  inclinée,  on  ne  voyait  guère  que  les 
cheveux,  clairsemés  et  d'un  blond  éteint. 

Tout  à  coup,  derrière  lui,  fusa  une  voix  gazouillante  : 
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— Laisse-moi  passer,  mon  petit  Eugène  ! 

Un  bras  l'enlaça,  une  forme  légère  glissa  près  de  lui,  pareille 
à  un  oiseau  qui  s'envole. 

— Tu  t'en  vas,  Léa  ?  dit-il  avec  effort,  en  fixant  sur  elle  des 
yeux  très  pâles,  hésitants. 

Elle  se  haussa  sur  la  pointe  des  pieds  et  lui  sourit  en  plein 
visage,  de  ce  sourire  affectueux  et  bon,  qu'elle  avait  quand 
elle  le  voulait. 

— Oui,  je  me  sauve....  A  tantôt,  Eugène,  à  tantôt  ! 

Petite,  souple,  vive,  balançant  son  ombrelle  fermée,  cam- 
brant sa  taille  étroite  que  dessinait  élégamment  une  cein- 
ture de  peau  crème,  Léa  s'enfuyait  dans  un  rai  de  soleil  ; 
des  étincelles  d'or  s'accrochaient  à  ses  frisures  ;  ses  mignons 
souliers  jaunes  effleuraient  à  peine  le  sol  inégal.  Et  c'était 
piquant,  cette  apparition  de  jeunesse  pimpante  sur  la 
nudité  de  la  cour,  dans  l'encadrement  des  vieilles  pierres 
grises. 

Mais,  au  moment  de  franchir  la  barrière,  elle  s'arrêta  : 
le  fermier,  planté  au  milieu  du  chemin,  la  regardait  venir. 

-C'est  l'heure  de  se  promener,  alors  ?  interrogea- t-il  le  sour- 
cil froncé. 

— Je  ne  vais  pas  loin,  papa....  Seulement  jusqu'au  bout  de  la 
chaussée  ;  Mme  Adolphe  m'a  demandée  ce  matin.... 

Elle  essayait  de  passer  outre,  il  l'a  retint  par  le  poignet. 

— Pas  de  ça,  pas  de  ça,  interrompit-il,  on.se  promène  quand 
on  a  fini  sa  besogne. 

— Mais,  papa,  ma  besogne  est  finie  !  déclara  la  jeune  fille 
en  se  dégageant  d'un  geste  d'humeur  ;  j'ai  raccommodé  vos 
chaussettes  et  celles  d'Eugène....  Vous  pouvez  aller  voir. 

Toute  rouge,  l'œil  brillant,  elle  enfonçait  la  pointe  de  son 
ombrelle  dans  l'ourlet  herbeux  du  fossé. 

Marie  Le  Mière. 

(A  suivre.) 
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AU     PAYS     D'EVANGELINE 
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"  Reversing  Falls  ",  St-Jean,  N.-B. 

L'étranger  qui  visite  St-Jean  n'a  pas  fait  un  voyage  complet  s'il  n'est 
pas  allé  contempler  les  "  chutes  réversibles".  Pour  les  voir  dans  toute 
leur  beauté  il  faut  y  aller  au  commençant  du  baissant,  car,  à  la  moitié  du 
baissant,  les  chutes  disparaissent.  Klles  sont  dans  la  rivière  St-Jean  au 
point  où  cette  dernière  se  jette  dans  la  Baie  de  Fundy  à  450  milles  de  sa 
source  qui  est  dans  l'Btat  du  Maine.  A  marée  haute  l'eau  de  la  mer  se 
jette  d'une  hauteur  de  15  pieds  dans  la  rivière  ;  à  marée  basse,  c'est  l'eau 
de  la  rivière  qui  tombe  de  la  même  hauteur  dans  la  mer. 


Place  d'Armes,  Montréal. 

Un  des  points  intéressants  de  la  métropole  canadienne.  Au  centre,  en 
face  de  l'église  Notre-Dame,  se  trouve  le  monument  de  Maisonneuve, 
œuvre  maîtresse  de  M.  Philippe  Hébert,  sculteur  canadien. 
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LA    VIE    AU     GRAND    AIR 


C'est  l'époque,  où,  dans  nos  grandes  villes,  vous  voyez  les  résidences 
closes.  Les  propriétaires  ont  fui  vers  la  grande  nature  canadienne  où 
ils  se  reposeront  des  grandes  fatigues  de  l'année.  C'est  la  vie  sportive 
des  clubs  éparpillés  sur  les  bords  de  nos  grands  lacs.  Chasse,  pêche,— 
et  quelle  pêche!  —  font  oublier  jusqu'aux  caprices  de  la  mode  aux  gen- 
tilles citadines. 


Pas  une  excursion  qui  soit  infructueuse,  à  moins  que  les  pièces  qui  ont 
sauté  à  la  "  mouche  "  ne  soient  pas  dignes  de  compter.  Celle-ci  a  établi 
un  beau  record  d'adresse  féminine.  On  s'effraie  d'une  souris  qui  passe  ; 
mais  lutter  une  heure  avec  une  truite  saumonnée  c'est  un  badinage  qui 
ne  bouleverse  pas  les  nerfs. 


La  vie  au  grand  air. —  On  peut  braver  le  Kodack  quand  on  peut 
montrer  des  pièces  comme  celles-là  ! 


POUR     LES    TOURISTES 


An  pied  de  la  falaise,  à  Québec. 


La  grande  promenade  à  Québec. 


L'Université  d'Ottawa 


La  réponse  de  Mgr  Duhamel  au  mémoire  irlandais  (i) 

Archevêché  d'Ottawa,  20  avril  1902. 
A  Son  Eminence 

Le  Cardinal  M.  Ledochowski, 

Préfet  de  la  S.  Cong.  de  la  Propagande. 

Eminentissime  Seigneur, 

Je  viens  remplir  aujourd'hui  la  promesse  que  j'avaispfaite 
à  Votre  Eminence,  par  ma  lettre  en  date  du  4  mars  dernier, 
de  donner  une  réponse  aux  plaintes  et  aux  accusations 
portées  par  quelques  Irlandais  de  cette  ville  contre  les 
Oblats  de  Marie  Immaculée  qui  ont,  par  l'autorité  même  du 
Saint~Siègej  la  direction  de  l'Université  d'Ottawa. 

Tout  d'abord,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ces  plaintes  et  ces  accusations 
ont  été  formulées. 

Lors  de  la  visite,  au  mois  de  juin  1901,  d'un  des  Assis- 
tants Généraux  de  la  Congrégation  des  Oblats  de  Marie 
Immaculée,  le  révd  Père  Michael  Fallon,  O.  M.  L,  qui  rem- 
plissait les  fonctions  curiaies  à  l'église  St-Joseph,  de  cette 
ville,  église  desservie  par  les  Pères  Oblats  attachés  à  l'Uni- 
versité, reçut  son  obédience  pour  le  poste  de  confiance  de 
supérieur  d'une  maison  d'Oblats,  de  directeur  d'un  collège 
dépendant  de  cette  maison,  et  de  curé  de  la  paroisse  des 
SS. -Anges,  à  Buffalo,  Etats-Unis  d'Amérique. 

Quelques  admirateurs  de  ce  Père  se  mirent  en  tête  d'em- 
pêcher sa  translation  à  Buffalo  ;  ils  appelèrent  en  assem- 
blée publique  les  autres  paroissiens  qu'ils  excitèrent  à 
demander  bruyamment  que   leur  pasteur  continuât  à  les 

(1)  (Pour  ce  mémoire  irlandais  voir  le  numéro  de  mai  de  laf  Revue,) 
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desservir  ;  ils  remplirent  de  leurs  clameurs,  de  leurs  plaintes, 

de   leurs  accusations,  de  leurs  menaces,  des   colonnes   de 

journaux  protestants. 

Le  Père  Visiteur,  le  R.  P.  Charles  Tatin,  ne  crut  pas  de- 
voir revenir  sur  la  décision  prise,  sans  nul  doute  pour 
d'excellentes  raisons,  sachant  que  c'est  assez  l'habitude, 
chez  les  Irlandais  d'ici,  de  faire  une  démonstration  publi- 
que pour  protester  contre  le  changement  de  curés  irlandais. 
S'il  le  faut,  je  puis  donner  plusieurs  exemples,  citer  des 
noms,  et  faire  connaître  les  raisons  qui  m'avaient  forcé 
à  transférer  des  prêtres  d'une  paroisse  à  une  autre,  ou 
même  à  leur  retirer  toute  juridiction  jusqu'à  conversion  ou 
résipiscence. 

Le  révérend  Père  Fallon  aurait  pu  empêcher  le  mouvement 
si  peu  catholique  de  ses  paroissiens;  il  n'avait  pour  cela 
qu'un  mot  à  dire,  suivant  l'opinion  générale.  Il  ne  l'a  pas 
dit  ;  il  n'a  pas  voulu  le  dire. 

J'ajouterai  que  le  jour  de  la  Saint-Patrice,  17  mars,  fête 
patronale  des  Irlandais,  le  révérend  Père  Fallon  est  venu  à 
Ottawa  et  a  prononcé  au  "Théâtre  Russell  "  un  discours 
sur  Daniel  O'Connell.  11  avait  été  invité  par  ses  admira- 
teurs. Est-il  venu  avec  la  permission  de  son  provincial  ?  Je 
ne  le  sais  pas.. 

Au  cours  de  son  discours,  s'apitoyant  sur  le  sort  des 
Irlandais  que  des  lois  persécutrices  avaient  forcés  de  quitter 
l'Irlande  et  de  prendre  le  chemin  de  l'exil,  il  s'écria  :  "Lais- 
sez-moi vous  dire  que  c'est  une  chose  affreuse  d'exiler  un 
peuple  et  même  un  individu."  Un  des  journaux  qui  ont  pu- 
blié un  résumé  de  son  discours  (je  l'ai  actuellement  sous  les 
yeux),  faisait  observer  que  cette  remarque  du  Père,  dont  les 
auditeurs  avaient  vite  compris  l'allusion  personnelle,  fut 
soulignée  par  des  applaudissements  prolongés.  (Le  journal 
"Citizen  ",  du  18  mars  1902). 

Il  n'est  point  allé  faire  visite  à  ses  frères  religieux.  Il 
est  juste  d'ajouter  qu'il  n'est  arrivé  que  deux  heures  environ 
avant  de  prononcer  son  discours,  et  qu'il  a  été  l'hôte  de  ses 
admirateurs  jusqu'à  son  départ  le  lendemain  matin. 
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Le  révérend  Père  Visiteur  des  Oblats  n'ayant  pas  accor- 
dé la  demande  de  ces  messieurs,  ceux-ci  ont  formé  un 
comité  pour  trouver  le  moyen  de  créer  du  trouble,  des  ennuis 
à  la  Congrégation  des  Oblats,  dans  le  but  bien  avoué  de 
faire  revenir  le  Père  Fallon,  mais  plutôt  comme  recteur  de 
l'Université  que  comme  curé  de  St  Joseph.  Il  a  été  publié, 
dans  les  journaux,  qu'il  reviendrait  à  Ottawa  pour  occuper 
une  position  même  plus  élevée. 

Quelques  mois  auparavant,  sous  l'inspiration  du  Père 
Fallon,  un  journal  fut  fondé  à  Ottawa,  ayant  pour  titre 
"  The  Union  "  (L'Union),  et  pour  sous-titre  "Independent 
Catholic  Weekly"  (journal  hebdomadaire  catholique  indé- 
pendant). 

On  a  bien  dit  que  ce  mot  "Indépendant"  voulait  tout 
simplement  signifier  qu'on  ne  s'attachait  à  aucun  parti  po- 
litique, mais  la  première  manière  de  montrer  son  indépen- 
dance fut  de  se  passer  de  l'approbation  de  l'Ordinaire.  Ni 
le  Père  Fallon,  ni  les  rédacteurs  parmi  lesquels  s'est  trouvé 
un  autre  Père  Oblat  irlandais,  n'ont  fait  aucune  démarche 
auprès  de  l'Archevêque  d'Ottawa  pour  au  moins  lui  annon- 
cer qu'un  tel  journal  allait  être  fondé.  Les  fondateurs  ont 
même  jugé  à  propos  de  ne  pas  le  lui  adresser.  Ils  le  lui  ont 
avoué  plus  tard  lorsque  Son  Excellence,  Mgr  D.  Falconio, 
Délégué  Apostolique,  ayant  appris  le  fait,  dit  lui-même  au 
Père  Fallon  que  des  excuses  devraient  être  faites  à  l'Ordi- 
daire,  ou  des  explications  données. 

Le  gérant  et  un  des  rédacteurs  m'ont  affirmé  que  la 
crainte  d'un  insuccès  leur  avait  suggéré  la  pensée  de  me 
laisser  ignorer  l'existence  de  ce  journal.  Ils  avaient  peur 
de  n'avoir  pas  assez  d'abonnés  et  ne  voulaient  pas  me  cau- 
ser la  peine  de  voir  cesser  la  publication  d'un  journal  dont 
j'aurais  agréé  la  fondation.  Ils  n'ont  su  comment  expliquer 
leur  conduite  quand  je  leur  demandai  pourquoi  ils  ne  me 
l'avaient  pas  adressé  comme  abonné,  puisque  c'était  un 
journal  destiné,  disaient-ils,  à  soutenir  la  cause  catholique, 
et  qu'ils  devaient  au  moins  me  considérer  comme  catholi- 
que. Le  Père  Fallon  ne  s'est  jamais  présenté  avec  ces 
messieurs.    Il  est  peut-être  bon  d'ajouter  que  le  rédacteur 


84  LA    REVUE    FRANCO-AMERICAINE 

avait  déjà  rédigé  un  autre  journal  à  Ottawa.  Il  attaquait 
si  souvent  les  religieuses  institutrices  que  je  dus  le  faire 
avertir,  que  s'il  continuait  à  écrire  dans  un  sens  si  injuste- 
ment défavorable,  je  devrais  dénoncer  son  journal.  Ce  jour- 
nal a  cessé  presque  immédiatement  de  paraître. 

Maintenant  il  est  facile  de  voir  comment  on  se  prépa- 
rait à  faire  vibrer  la  corde  nationale  pour  réussir  à  faire 
de  l'Université  d'Ottawa,  non  pas  simplement  une  uni- 
versité de  langue  anglaise,  mais  une  université  exclusi- 
vement irlandaise.  Je  regrette  de  dire  que  certains  hom- 
mes font  passer  leurs  intérêts  propres  avant  ceux  des  âmes, 
les  intérêts  mal  entendus,  cependant,  de  leur  race  avant 
ceux  de  l'Eglise. 

Le  grand  malheur  des  Irlandais  est  d'être  trop  souvent 
exploités  par  certains  de  leurs  nationaux  qui,  pour  arriver 
à  leurs  fins,  pour  obtenir  des  positions  honorables  et  lucra- 
tives, soulèvent  souvent  jusqu'au  fanatisme,  leur  patrio- 
tisme bien  naturel  et  les  portent  à  des  excès  qui  tournent  au 
désavantage  de  la  société  civile  et  de  la  société  chrétienne. 

A  présent  il  sera  utile  de  faire  brièvement  l'historique  de 
l'Université  d'Ottawa. 

Mon  illustre  prédécesseur,  feu  Mgr  Joseph-Eugène  Gui- 
gues,  O.  M.  L,  premier  évêque  d'Ottawa  (autrefois  Bytown), 
sacré  le  30  juillet  1848,  n'eut  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
construire  et  d'ouvrir,  dès  les  premiers  mois  de  son  épisco- 
pat,  un  collège  classique  où  la  jeunesse,  recevant  une  ins- 
truction chrétienne  et  appropriée  aux  besoins  de  cette  partie 
du  pays,  pourrait  se  préparer  à  remplir  les  fonctions 
les  plus  honorables  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  et  assurer 
par  là  aux  catholiques  du  Canada  central,  une  légitime 
part  d'influence. 

Voyant  son  diocèse  occupé  par  deux  populations  dont  les 
intérêts  principaux  ne  peuvent  être  que  les  mêmes,  quoi 
qu'il  en  soit  des  intérêts  secondaires,  Mgr  Guigues  s'est  dit, 
comme  le  rapporte  le  "  Courrier  d'Ottawa  "  du  17  avril 
1861  :  "  Il  est  de  la  plus  haute  importance  d'unir  ces  deux 
peuples  (Irlandais  et  Canadiens-Français)  appelés  à  vivre 
sur  le  même  sol,  et  à   combattre  pour  les   mêmes  intérêts. 
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Rien  de  plus  désirable  que  de  faire  disparaître  l'antipathie 
et  les  préjugés  qui  existent  généralement  entre  les  diffé- 
rentes races  et  qui  naissent  la  plupart  du  temps  du  défaut 
de  connaissance  qu'ont  ces  races,  les  unes  des  autres.  Que 
faire  pour  obtenir  ce  résultat  ?  Etablir  une  maison  d'édu- 
cation offrant  absolument  les  mêmes  avantages  aux  deux 
populations,  attirera  nécessairement  les  enfants  qui,  vivant 
et  grandissant  ensemble,apprendront  dès  l'enfance  à  se  con- 
naître et  à  s'estimer,  et  ainsi  ils  pourront,  en  conservant 
chacun  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  dans  le  sentiment  na- 
tional, se  préparer  à  -  combattre  de  concert  et  avec 
intelligence,  les  nobles  combats  de  la  religion  et  de  la 
patrie." 

J'ai  été  un  des  premiers  à  entrer  comme  élève  dans  ce 
collège.  Je  ne  l'ai  quitté  qu'après  mon  ordination  à  la 
prêtrise,  le  19  décembre  1863.  Il  m'a  été  donné  de  constater 
que  la  pensée  de  Mgr  Guigues  n'avait  cessé  d'être  la  pensée 
dirigeante  des  supérieurs,  directeurs  et  professeurs  du  Col- 
lège, pendant  tout  ce  temps-là.  Les  prêtres  les  plus  anciens 
du  diocèse  ont  constaté  le  même  esprit. 

Lorsqu'en  1874  je  devins  évêque  d'Ottawa,  je  me  suis 
aperçu  qu'un  certain  esprit  de  nationalité  commençait  à  se 
montrer.  Il  a  été  combattu  assez  efficacement  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous.  Cette  tentative  actuelle,  bruyante  et 
extraordinaire  de  quelques  Irlandais  pour  le  ranimer,  sera 
je  l'espère  de  la  grâce  de  Dieu  et  de  la  suprême  décision  du 
Saint-Siège,  la  dernière  qui  sera  faite. 

Le  collège  fut  d'abord  incorporé  (c'est-à-dire  reçut  la  re- 
connaissance civile)  sous  le  nom  de  Collège  de  Bytown,  le 
30  mai  1849.  En  1861,  le  nom  fut  changé  par  le  parlement 
en  celui  de  Collège  d'Ottawa.  En  1866,  le  parlement  du  Ca- 
nada accorda  à  ce  Collège  d'Ottawa  les  pouvoirs  et  privi- 
lèges d'une  université. 

Voici  la  traduction  française  du  document  soumis  au  par- 
lement pour  obtenir  la  charte  universitaire  : 

"La  population  des  comtés  (suivent  les  noms)  avolsinant 
la  cité  d'Ottawa/tant  dans  la  province  du  Haut-Canada  (au- 
jourd'hui Ontario)  que  dans  celle  du  Bas-Canada  (aujour- 
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d'hui  la  province  de  Québec),  est  d'après  le  recensement 
officiel  de  1860,  de  263,579,  dont  75,272  sont  d'.rigine  fran- 
çaise.    La    population   catholique  du   même   district    est 

de  132,391." 

(La  population  française  étant  de  75,272,  la  population 
catholique  anglaise  n'est  donc  que  de  57,119.  L'excé- 
dent de  la  population  catholique  française  est  par  consé- 
quent de  18,153.) 

"  La  population  actuelle  (1866)  de  ces  comtés  peut  être 
estimée  à  355,791.  à  un  accroissement  de  35  %,  ce  qui  don- 
nerait une  population  française  de  101,617  sur  une  popula- 
tion catholique  de  177,727.  (La  population  catholique  an- 
glaise n'est  donc  que  de  76,110;  l*excédent  de  la  population 
catholique  française  est  par  conséquent  au  bout  de  six  ans 
de  35,507.  En  1860,  l'excédent  français  est  de  18,153  î  en 
1866  il  est  de  35,507.) 

"  Cette  institution  (le  Collège  d'Ottawa)  est  particulière- 
ment importante  à  cette  partie  du  pays,  particulièrement  à 
la  nombreuse  population  française  qui,  sans  elle,  serait  en 
une  mesure  privée  des  avantages  d'une  éducation  supérieure. 
C'est  pourquoi,  afin  de  rendre  cette  Institution  digne  de  sa 
position  dans  la  capitale  (de  tout  le  Canada),  et  de  lui 
permettre  de  conférer  tous  les  avantages  et  bienfaits  d'une 
éducation  universitaire,  on  demande  au  parlement  d'accor- 
der à  ce  Collège  les  pouvoirs  d'université." 

C'est  surtout  et  particulièrement  pour  assurer  à  la  population 
française  du  Canada  central  les  avantages  d'une  Université 
que  le  parlement  a  consenti  à  concéder  au  Collège  d'Otta- 
wa les  pouvoirs  d'une  université.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  comtés  d'Ontario  qui  avoisinent  la  cité  d'Ottawa,  mais 
également  des  comtés  de  la  province  de  Québec  dont  la  plu- 
part restent  enfermés  dans  la  province  ecclésiastique  d'Ot- 
tawa, ou  en  sont  limitrophes. 

Pour  obtenir  l'assentiment  des  députés,  on  leur  fait  voir 
que  si  les  catholiques  de  langue  anglaise  pourront  profiter 
des  avantages  que  cette  université  offrira  à  ses  élèves,  on 
la  réclame  particulièrement  (Le  mot  que  je  souligne  est 
officiellement  employé)  en  faveur  de  la  population  française 
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qui  dès  1860  surpasse  de  18,153  la   population  anglaise  et 
six  ans  après,  de  35,5°7- 

Cet  accroissement  rapide  de  la  population  française  de 
cette  partie  du  pays,  est  une  preuve  manifeste  que  ceux  qui 
avaient  fait  valoir  les  droits  de  cette  population  à  une  uni- 
versité, avaient  eu  pleinement  raison. 

Aussi  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne,  pas  même  des 
députés  de  Québec,  que  l'Université  Laval  devait  suffire 
aux  besoins  de  la  population  catholique  française  de  ce 
district  central. 

Le  fait  est  donc  acquis  :  une  charte  d'université  a  été  de- 
mandée et  accordée  au  Collège  d'Ottawa  spécialement  pour 
l'avantage  de  la  population  française. 

En  1885,  la  législature  d'Ontario  étend  les  pouvoirs  de 
l'Université  d'Ottawa,  et  l'autorise  à  s'affilier  des  collèges, 
pourvu  que  ce  ne  soient  point  des  collèges  de  la  province 
qui  étaient  et  sont  encore  anglais.  Nouvelle  preuve  que 
l'Université  d'Ottawa  avait  été  reconnue  par  l'Etat,  surtout 
pour  l'avantage  des  catholiques  français. 

Le  5  février  1889,  Sa  Sainteté  Léon  Xîïl  a  élevé  le  Collège 
d'Ottawa  au  rang  d'Université  catholique. 

Avant  d'obtenir  cette  faveur,  qui  excite  toujours  en  moi 
la  plus  vive  reconnaissance,  j'ai  dû  la  demander  plusieurs 
fois.  Pendant  dix  ans,  j'ai  profité  de  toutes  les  circons- 
tances qui  me  paraissaient  favorables  pour  réitérer  ma  de- 
mande. Mes  instances  ont  été  fréquentes  auprès  de  la 
Sacrée  Cong.  de  la  Propagande.  J'ai  recherché  l'appui  des 
évêques  canadiens-français.  Le  26  février  1881,  ils  ont  con- 
senti à  me  l'accorder.  Le  document  qui  en  fait  foi  est  à  la 
Propagande.  J'en  ai  une  copie  certifiée  par  Mgr  D.  Jaco- 
bini,  alors  secrétaire  de  cette  Sacrée  Cong.  Je  la  cite  dans 
ma  supplique  à  Sa  Sainteté,  datée  à  Rome,  le  21  novembre 
1888,  qui  se  trouve  aussi  sans  doute  dans  les  archives  de 
cette  même  Cong.  Dans  cette  supplique,  je  fais  l'historique 
de  mes  démarches,  de  mes  instances,  et  je  donne  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  l'érection  du  Collège  d'Ottawa  en 
Université  catholique. 

Je  n'ai  pas  cherché  l'appui  des  évêques  d'Outario,  préci- 
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sèment  parce  que  l'Université  d'Ottawa  devait  particulière- 
ment offrir  ses  avantages  aux  élèves  canadiens-français. 

En  suppliant  le  Saint-Siège  d'élever  le  Collège  d'Ottawa 
au  rang  d'Université  catholique,  je  lui  demandais  :  1°  de  le 
reconnaître  comme  Université  pour  les  fins  pour  lesquelles 
il  avait  été  fondé;  2°  de  l'autoriser  à  conférer  les  grades 
académiques  en  philosophie,  en  théologie,  en  droit  canoni- 
que, etc.,  sciences  toujours  enseignées  en  latin.  Il  n'était 
donc  pas  question  de  faire  du  Collège  d'Ottawa  une  uni- 
versité anglaise,  encore  moins  une  université  irlandaise, 
comme  le  veulent  les  signataires  du  mémoire.  La  pensée 
ne  m'en  est  jamais  venue  à  l'espVit.  Elle  ne  pouvait  pas  me 
venir,  puisque  la  charte  civile  avait  été  accordée  pour  des 
catholiques  français. 

Je  n'ai  jamais  pu  soupçonner  que  quelques  Irlandais  au- 
raient l'audace  de  soulever  pareille  question.  Mais  il  en 
est  cette  fois  comme  de  tant  d'autres  fois,  que  pour  arriver 
à  certains  buts  politiques,  pour  s'assurer  une  position  con- 
voitée, on  s'efforce  de  faire  appel  au  patriotisme  des  Irlan- 
dais, on  crie  bien  haut  qu'on  n'a  pas  justice;  et  celui  qui 
crie  le  plus  fort  dit:  "Je  vais  vous  faire  rendre-justice  ;  ai- 
dez-moi." Des  exemples  pourraient  être  cités  en  grand  nom- 
bre, et  en  Irlande  et  au  Canada. 

Les  signataires  du  mémoire  parlent  si  peu  en  réalité,  au 
nom  des  catholiques  anglais  d'Ontario,  qu'aucun  des  jour- 
naux catholiques  de  îa  province  publiés  en  anglais  n'a 
entretenu  ses  lecteurs  de  la  question  qu'ils  ont  soulevée. 
"L'Union"  seule  (The  Union),  journal  dont  j'ai  parlé,  a 
soutenu  leur  cause. 

Une  grande  fête  a  été  célébrée  à  Ottawa  au  mois  d'oc- 
tobre 1889,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  l'Université 
catholique  d'Ottawa.  La  plupart  des  évêques  du  pays  as- 
sistaient à  cette  fête. 

Quoiqu'ils  aient  tous  été  invités  à  cette  inauguration,  les 
archevêques  et  évêques  des  provinces  ecclésiastiques  de 
Toronto  et  de  Kingston  ont  brillé  par  leur  absence.  Le 
bref  de  l'érection  canonique  de  l'Université  d'Ottawa  leur 
apprenant  qu'ils  pouvaient   lui  affilier    leurs  collèges,  leur 
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avait  été  envoyé  en  temps  opportun.  Plusieurs  n'en  ont 
pas  même  accusé  réception.  L'absence  de  ces  prélats  a  été 
fort  remarquée, 

Si  cette  université  avait  pu  être  considérée  comme  uni- 
versité anglaise,  j'en  ai  connu  parmi  ces  évêques  qui  se  se- 
raient fait  un  devoir  de  venir  le  dire  publiquement.  Mais 
paix  aux  morts  !  Toutefois,  si  Votre  Eminence  veut  rece- 
voir ce  que  j'ai  écrit  sur  les  prétentions  qu'ils  ont  tant  de 
fois  émises  au  sujet  du  diocèse  d'Ottawa,  elle  trouvera  sans 
nul  doute  dans  les  archives,  les  protestations  que  j'ai  faites 
quand  les  archevêques  et  évêques  des  provinces  ecclésias- 
tiques d'Alexandria,  ont  voulu  démembrer  celui  d'Ottawa, 
et  venir  s'emparer  même  du  cimetière  cathojique  de  cette 
ville  qui  se  trouve  à  un  mille  environ  des  limites  de  la  cité. 

Je  suis  heureux  de  dire  que  les  deux  nouveaux  archevê- 
ques de  Toronto  et  de  Kingston  se  montrent  tout  à  fait 
sympathiques  aux  Canadiens-Français. 

En  1874,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  d'Otta- 
wa, les  supérieurs  des  Oblats  et  les  directeurs  de  l'Univer- 
sité d'Ottawa,  dans  le  but  d'attirer  plus  d'élèves  irlandais, 
qui,  généralement  n'aiment  guère  à  apprendre  et  surtout  à 
parler  le  français,  pour  faciliter  aux  Canadiens-Français 
l'étude  de  l'anglais,  décidèrent  de  choisir  l'anglais  comme 
langue  officielle  de  leur  établissement,  et  de  donner  l'en- 
seignement classique  en  cette  langue,  celui  de  la  philoso- 
phie, du  droit  canonique,  de  l'Ecriture  sainte  devant  être 
en  latin,  tout  en  donnant  un  cours  de  langue  française  aux 
élèves  canadiens-français  et  aux  irlandais  qui  seraient  dis- 
posés à  le  suivre. 

Peu  après  ma  consécration,  le  28  octobre  1874,  je  fus  in- 
formé de  ce  changement  et  je  crus  bon  de  laisser  faire,  sa- 
chant bien  que  les  Canadiens-Français  apprendraient  leur 
langue  et  en  même  temps  l'anglais.  Cette  attitude  de  ma 
part  n'a  pas  toujours  été  approuvée  par  les  évêques  qui 
avaient  appuyé  nia  demande  pour  obtenir  la  reconnaissance 
canonique  de  l'Université  d'Ottawa. 

En  1890,  étant  à  Rome  pour  traiter  de  l'érection  d'un 
nouveau  diocèse  qui  avait  appartenu  à  la  province   ecclé- 
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siastique  d'Ottawa,  répondant  au  mémoire  de  feu  Mgr 
Fabre  et  à  la  lettre  collective  du  métropolitain  et  des  évê- 
ques  suffragants  de  Montréa!,  qui  s'opposaient  à  cette  érec- 
tion, et  surtout  à  ce  que  le  diocèse  fît  partie  de  la  province 
d'Ottawa,  j'eus  l'occasion  d'affirmer  hautement  que  l'Uni- 
versité d'Ottawa  n  était  pas  une  université  anglaise,  quoique 
le  cours  commercial  et  le  cour  classique  se  donnassent  en 
anglais. 

Dans  cette. lettre  collective,  ces  évêques  disaient:  "Par 
suite  de  la  direction  qui  lui  est  donnée,  la  province  ecclé- 
siastique d'Ottawa  tend  à  prendre  une  physionomie  de  plus 

en    plus   anglaise ,    l'Université    d'Oltawa    est   anglaise 

dans  son  enseignement."  Voilà*  le  reproche  qu'on  m'a- 
dressait. 

Je  répondais  ainsi  :  "  Il  est  vrai  que  l'archevêque  d'Otta- 
wa, comprenant  ses  devoirs  envers  tous  ses  diocésains, 
sans  acception  de  personne  ou  de  nationalité,  cherche 
toujours  à  rendre  pleine  justice  à   la  population  anglaise 

de  son   diocèse ;    mais  la   province   ecclésiastique    ne 

tend  pas,  loin  de  là,  à  prendre  une  physionomie  an- 
glaise. 

"Elle  tend  tout  au  contraire  à  prendre  de  plus  en  plus  une 
physionomie  française.  "  (Ma  réponse  à  la  Prop.  est  du  14 
novembre  1890). 

"Les  statistiques  officielles  que  l'archevêque  d'Ottawa  a 
citées  en  1882,  en  demandant  la  création  du  vicariat  dePon- 
tiac  (aujourd'hui  diocèse  de  Pembroke),  le  prouvaient  déjà 
surabondamment.  Depuis  lors  le  mouvement  d'immigration 
canadienne-française  s'est  accentué. 

"Sur  la  centaine  de  paroisses  et  missions  de  ce  diocèse,  il 
n'y  en  a  qu'une  quinzaine  qui  soient  composées  exclusive- 
ment de  catholiques  de  langue  anglaise  ;  tandis  qu'il  y  en  a 
plus  de  cinquante  entièrement  canadiennes-françaises. Dans 
les  autres,  à  part  quatre  ou  cinq,  où  les  deux  nationalités 
sont  à  peu  près  représentées,  la  grande  et  presque  toujours 
la  très  grande  majorité  est  formée  de  Canadiens-Français, 
(suit  une  citation  d'un  travail  remarquable  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  catholique  dans  l'Amérique  anglaise 
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publié  par  M.  F.  Rameau  de  St-Père,  savant  français  qui  a 
fait  deux  voyages  au  Canada  pour  préparer  son  travail.  Il 
y  parle  de  l'accroissement  extraordinaire  des  Canadiens- 
Français  et  de  la  diminution  des  catholiques  anglais,  citant 
précisément  pour  exemple  les  comtés  de  Russell  et  Pres- 
cott,  qui  forment  une  grande  partie  du  diocèse  d'Ottawa 
dans  l'Ontario). 

Je  continue  alors  ma  réponse:  "Voilà un  témoignage  qui 
doit  avoir  plus  de  force  que  l'affirmation  sans  preuve  des 
révérends  Prélats  de  la  province  de  Montréal.  Non,  la  direc- 
tion donnée  à  la  province  d'Ottawa  n'est  pas  anti-française, 
elle  n'est  pas  non  plus  anglaise.  Elle  est  catholique  avant 
tout  et  le  résultat  qui  doit  être  dans  les  desseins  de  la 
Providence,  en  a  été  favorable  aux  Canadiens-Français 
surtout,  sans  être  injuste  à  l'égard  des  catholiques  an- 
glais. 

il. — Mais  l'Université  d'Ottawa  n'est-elle  pas  anglaise 
dans  son  enseignement  ?  Il  serait  facile  de  répondre  si  les 
Révérendissirnes  Prélats  avaient  exprimé  leur  pensée  en 
d'autres  termes.  Tâchons  alors  de  répondre  de  manière  qu'il 
ne  puisse  pas  se  trouver  d'équivoques. 

1°  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII  a  fait  du  Collège  d'Ot- 
tawa une  Université  catholique. 

2° — Cette  Université  catholique  a  été  érigée  pour  la  pro- 
vince ecclésiastique  d'Ottawa  avec  faculté  pour  les  évê- 
ques  d'Ontario  d'y  affilier  leurs  3  collèges.  (Voir  bref 
d'érection). 

3° — Il  n'y  a  rien  dans  les  statuts  qui  vont  être  incessam- 
ment soumis  à  l'approbation  du  Saint-Siège,  qui  fasse  de 
l'Université  d'Ottawa  une  université  anglaise. 

4° — Cette  université  est  destinée  à  répondre  aux  besoins 
de  la  jeunesse  de  la  province  ecclésiastique  d'Ottawa  et 
même  des  provinces  de  Toronto  et  de  Kingston,  si  les  évê- 
ques  veulent  y  agréger  leurs  institutions. 

5° — L'Université  d'Ottawa  a  été  confiée  à  la  direction  de 
la  Congrégation  des  Oblats  de  Marie  Immaculée,  congréga- 
tion dont  la  maison-mère  est  en  France. 

6° — Pour  répondre  à  des  besoins  vraiment   sentis,  la  lan- 
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gue  anglaise  a  été  en  usage  au  Collège  d'Ottawa  dans  ren- 
seignement du  cours  classique  et  du  cours  commercial 

L'intérêt  bien  entendu  des  Canadiens  Français  est  d'ap- 
prendre la  langue  anglaise  en  même  temps  que  leur  langue 
maternelle.  Ils  trouvent  au  Collège  d'Ottawa  cet  avantage 
donné  aussi  aux  Anglais  qui  le  désirent,  d'apprendre  les 
deux  langues." 

Ce  qu'il  a  alors  écrit  prouve  que  l'Archevêque  d'Ottawa 
ne  futpas  pour  une  université  anglaise,  et  que  cependant  lui- 
même  aussi  bien  que  la  Congrégation  des  Oblats  et  les  di- 
recteurs du  Collège  d'Ottawa,  ont  continuellement  cherché  à 
donner  et  aux  Irlandais  et  aux  vCanadiens-Français,  tous 
les  avantages  que  pouvaient  réclamer  les  deux  popula- 
tions. 

L'Archevêque  d'Ottawa  n'a  jamais  demandé  autre  chose 
qu'une  université  catholique  pour  l'avantage  des  catholi- 
ques, particulièrement  des  catholiques  canadiens-français 
car  la  charte  civile  avait  été  demandée  et  obtenue  particu- 
lièrement pour  eux  ;  il  n'a  jamais  demandé  et  personne  n'a 
demandé  une  université  anglaise. 

Quand  on  a  voulu  insinuer  que  cette  université  était  an- 
glaise, il  a  protesté  contre  l'insinuation.  Il  profite  de  l'oc- 
casion présente  pour  protester  hautement  contre  les  préten- 
tions des  signataires  du  Mémoire,  et  il  proteste  de  toutes  les 
forces  que  peut  donner  à  un  évêque  la  certitude  acquise 
pendant  vingt-huit  ans  d'épiscopat,  que  leur  admission 
tournerait  au  détriment  de  l'oeuvre  de  l'Université,  au  dé- 
triment de  la  paix  et  de  l'harmonie  qu'il  a  constamment 
travaillé  à  maintenir  entre  les  deux  populations  irlandaise 
et  française. 

Les  Irlandais  qui  ont  signé  le  mémoire  sont  peu  nombreux, 
et  n'ont  certainement  aucune  mission  de  parler  au  nom  des 
catholiques  de  langue  anglaise  de  la  province  d'Ontario. 
Il  n'y  en  a  aucun  qui  jouisse  d'une  grande  influence.  Pres- 
que tous  les  employés  du  gouvernement  fédéral  (Dominion 
Civil  Service)  sont  de  cette  classe  d'employés  tout  à  fait  se- 
condaires qui  ne  jouissent  pas  de  plus  de  considération  que 
les  commis  d'un  marchand.     Les  entrepreneurs  menuisiers 
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et  autres  (contracteurs)  sont  des  hommes  qui  ne  savent 
guère  ce  que  peut  être  une  université. 

Les  avocats  et  autres  dont  les  noms  figurent  au  mémoire 
ne  se  sont  fait  remarquer  ni  par  leur  succès  au  Barreau,  ni 
par  leur  influence  dans  les  affaires  publiques,  ni  par  les 
œuvres  qu'ils  ont  faites,  ni  par  leur  générosité,  à  une  ou 
deux  exceptions  près.  Pour  ce  qui  est  de  la  générosité, 
l'un  de  ceux  qui  avaient  promis  une  certaine  somme  à  l'Uni- 
versité n'en  a  encore  payé  que  la  moitié. 

Celui  qui  s'intitule  le  gouverneur  de  la  prison,  n'est  autre 
chose  que  le  geôlier.  Ces  messieurs  sont  de  bons  catholi- 
ques ordinaires.  Ils  ont  essayé  d'obtenir  d'autres  signatures, 
mais  ils  n'ont  pas  réussi. 

Maintenant,  je  vais  m'occuper  des  différentes  parties  de 
leur  mémoire.  En  ne  donnant  que  le  chiffre  des  enfants 
qui  fréquentent  les  écoles  séparées  catholiques  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  ces  messieurs  ne  font  aucunement  atten- 
tion à  ce  que  la  charte  civile  de  l'Université  a  été  accordée, 
non  en  faveur  des  enfants  de  toute  cette  province,  mais 
d'une  partie  seulement  et  d'une  partie  encore  plus  grande 
de  la  province  de  Québec.  Ils  semblent  ignorer  que  l'érec- 
tion canonique  a  été  accordée  principalement  en  faveur  de 
la  province  ecclésiastique  d'Ottawa,  dont  le  territoire  est 
très  considérablement  plus  grand  dans  la  partie  comprise 
dans  la  province  de  Québec,  que  dans  celle  située  dans  la 
province  d'Ontario.  Mais  est-ce  bien  oubli  ?  Est-ce  bien 
ignorance?  A  qui  la  faute,  si  un  bon  nombre  d'enfants  ne 
reçoivent  pas  les  avantages  d'une  haute  éducation  ?  Les 
journaux  de  langue  anglaise  publiés  dans  la  province 
d'Ontario,  comme  plusieurs  des  Etats-Unis,  reprochent  sou- 
vent aux  catholiques  parlant  l'anglais,  d'envoyer  leurs  en- 
fants dans  des  institutions  protestantes,  quand  il  y  a  des 
collèges  catholiques  qui  offrent  tout  autant  d'avantages  au 
point  de  vue  de  l'instruction,  et  donnent  la  seule  éducation 
qui  convienne  à  notre  jeunesse,  l'éducation  chrétienne  et 
catholique.  Pareil  reproche  n'est  pas  fait  aux  catholiques 
de  langue  française. 

Il  est  vrai  que  la  province  d'Ontario  n'a  qu'une  université 
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catholique,  celle  d'Ottawa.  Mais  cette  université  ne  fait 
encore  que  l'oeuvre  d'un  cours  classique  et  d'un  grand  sémi- 
naire. Elle  n'a  et  ne  peut  avoir  encore,  ni  les  lois  qui  ré- 
gissent la  province,  des  écoles  de  médecine,  de  droit,  etc., 
Université  anglaise,  elle  ne  ferait  pas  plus  qu'elle  ne  fait 
actuellement.  La  haute  éducation  qu'elle  donne,  les  autres 
collèges  catholiques  de  la  province  d'Ontario  la  donnent 
aussi,  et  la  donnent  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  de 
langue  anglaise.  Ii  est  faux  de  dire  que  ces  collèges  n'ont 
pas  les  mêmes  moyens  de  la  donner  que  l'Université  d'Ot- 
tawa, car  les  trois  autres  grands  collèges  sont  dirigés  par 
des  congrégations  religieuses, v  tout  comme  l'Université 
d'Ottawa,  et  que  l'autre  est  sous  la  direction  de  prêtres 
séculiers  et  de  professeurs  laïques  que  tant  d'Irlandais 
estiment  être  généralement  supérieurs  aux  professeurs  re- 
ligieux. 

Le  Collège  St  Michel,  à  Toronto,  est  confié  à  la  congré- 
gation des  Pères  de  St  Basile.  Ces  Pères  ont,  tout  derniè- 
rement, fait  appel  à  la  générosité  des  catholiques  de  To- 
ronto, et  déjà  on  commence  la  construction  d'un  corps  de 
bâtisse  qui  va  considérablement  augmenter  cet  établisse- 
ment. Ce  collège,  qui  est  affilié  à  l'Université  protestante 
de  Toronto,  a  170  élèves.  Dans  les  écoles  paroissiales  du 
diocèse,  il  y  en  a  six  mille  cinq  cent  soixante-trois.  Il  sem- 
ble que  ce  nombre  étant  tel,  (c'est  le  chiffre  officiel)  le  col- 
lège diocésain  devrait,  si  les  catholiques  de  langue  anglai- 
se tiennent  réellement  à  faire  donner  une  éducation  supé- 
rieure à  leurs  enfants,  devrait,  dis-je,  avoir  plus  d'élèves. 

Le  collège  de  l'Assomption,  dans  la  ville  de  Sandwich, 
ancien  siège  épiscopal  du  diocèse  de  London,  est  dirigé 
par  les  Pères  de  St  Basile.  Il  y  a  150  élèves.  Il  y  a  neuf 
mille  élèves  dans  les  écoles  paroissiales. 

Le  Collège  de  St  Jérôme,  à  Berlin,  diocèse  d'Hamilton, 
est  sous  la  direction  des  Pères  de  la  Résurection.  Il  n'a 
que  cent  élèves.  La  population  scolaire  des  écoles  parois- 
siales est  de  cinq  mille  deux  cent  quarante-sept. 

Dans  ces  trois  collèges,  on  donne  un  cours  classique 
complet,  y  compris  celui  de  la  philosophie. 
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Dans  le  collège  de  Régiopolis,  dans  la  ville  de  Kingston, 
le  cours  classique  n'est  pas  complet,  quoique  on  y  enseigne 
le  grec  et  le  latin.  Mille  soixante-trois  élèves  sont  instruits 
dans  les  écoles  paroissiales.  Dans  toute  la  province  d'On- 
tario, les  écoles  paroissiales  sont  les  écoles  séparées  catho- 
liques. 

Ces  quatre  collèges  sont  des  collèges  anglais  ;  pourtant 
le  collège  de  St  Jérôme  est  probablement  plus  spéciale- 
ment pour  les  allemands  catholiques,  assez  nombreux  dans 
la  province  d'Ontario,  soit  34,  471  d'après  le  dernier  recen- 
sement. 

Comment  les  signataires  du  mémoire  peuvent-ils  dire 
que  les  catholiques  de  langue  anglaise  ne  peuvent  pas  trou- 
ver, dans  les  collèges  les  avantages  d'une  éducation  supé- 
rieure ?  Veulent-ils  dire  que  les  Pères  de  St  Basile,  les  Pères 
de  la  Résurrection,  les  prêtres  séculiers  et  les  professeurs 
laïques  sont  incapables  de  donner  à  leurs  élèves  l'instruc- 
tion et  l'éducation  qu'ils  promettent  à  leurs  parents  de  don- 
ner ?  Ce  serait  une  injure  gratuite,  une  véritable  insulte  à 
ces  Pères  dévoués,  à  ces  professeurs  religieux  ou  séculiers, 
zélés,  intelligents  et  capables,  mais  ce  ne  serait  les  injurier 
et  les  insulter  que  de  la  même  manière  qu'ils  injurient  et 
insultent  les  Pères  Oblats.  Il  ne  peut  être  question  de 
moyens  pécuniaires,  s'ils  sont  si  généreux  et  peuvent  si  fa- 
cilement trouver  de  l'argent.  Alors  pourquoi  les  catho- 
liques de  langue  anglaise  des  diocèses  des  provinces  ecclé- 
siastiques de  Toronto  et  de  Kingston  ne  versent-ils  pas, 
entre  les  mains  de  leurs  évêques  respectifs,  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  maintien  et  le  développement  de  leurs 
collèges  que  nulle  considération  ne  peut  amener  à  fermer  ? 
Les  signataires  du  mémoire  disent  que  ces  différents  collèges 
n'ont  pas  les  moyens  de  s'attirer  la  confiance  des  gens  et  d'attirer 
à  leur  cours  d'études  ceux  qui  ont  quelque  ambition. 

Je  crois  que  c'est  encore  là  une  injure  gratuite  et  une  vé- 
ritable insulte,  mais  ce  qu'ils  affirment  prouverait  que  le 
Collège  d'Ottawa  a  déjà  démontré  qu'il  faisait  l'œuvre  que 
l'Eglise  lui  a  confiée.  Il  est  vrai  que  les  élèves  Canadiens- 
Français  en  forment  la  très  grande  majorité. 
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Oui,  le  Collège  d'Ottawa  a  toujours  marché  de  progrès 
en  progrès  grâce  à  la  générosité  de  la  Congrégation  des 
Oblats,  congrégation  française,  grâce  au  zèle,  au  dévoue- 
ment, à  l'abnégation  des  religieux  français  surtout,  que  ces 
vingt-quatre  Irlandais  traitent,  au  cours  de  leur  mémoire, 
d'étrangers  à  ce  pays,  grâce  aux  sommes  énormes  que  la 
Congrégation  des  Oblats  a  dépensées  pour  les  grandes  et 
monumentales  constructions  qu'elle  a  fait  élever  à  Ottawa. 
Il  est  faux  de  dire  que  l'Université  Laval  puisse  subvenir 
aux  besoins  des  Canadiens-Français  de  la  province  ecclé- 
siastique d'Ottawa.  De  fait,  ils  n'en  suivent  pas  les  cours. 
D'ailleurs  les  Canadiens-Français  du  diocèse  d'Ottawa  ne 
sont  pas  obligés  d'envoyer  leurs*  enfants  dans  des  collèges 
ou  à  une  université  en  dehors  de  leur  diocèse,  lorsqu'ils  ont 
ce  qui  leur  faut  chez  eux,  ce  qui  a  été  établi  particulièrement 
pour  eux. 

Jamais  l'Archevêque  d'Ottawa  ne  pourra  consentir  à  ce 
que  la  grande,  la  très  grande  majorité  de  la  jeunesse  de 
son  diocèse  aille  chercher  son  instructton  à  l'étranger,  lors- 
qu'il peut  et  doit  la  faire  donner  dans  sa  ville  épiscopale. 
C'est  déjà  assez  pour  lui  de  constater  que  plus  de  soixante 
jeunes  Canadiens-Français  vont  faire  leur  cours  classique 
dans  un  collège  d'un  diocèse  limitrophe  du  sien,  pour  la 
principale  raison  que  l'enseignement  se  donne  trop  en  an- 
glais au  Collège  ou  Université  d'Ottawa.  Ce  nombre  serait 
de  beaucoup  augmenté  si  le  Collège  était  proclamé  uni- 
versité anglaise. 

Dès  qu'il  a  été  connu  que  quelques  Irlandais  avaient  la 
prétention  d'obtenir  une  telle  proclamation,  si  un  prêtre 
n'avait  pas  réussi  à  calmer  des  Canadiens-Français  in- 
fluents, il  aurait  pu  se  produire  une  protestation  générale 
des  Canadiens-Français.  On  leur  a  fait  entendre  que  leurs 
droits  seraient  maintenus,  et  ils  sont  restés  calmes.  Cepen- 
dant, ils  ont  applaudi  un  des  leurs  qui  n'a  pas  craint  de 
dire,  dans  un  discours  public,  à  l'occasion  d'une  élection 
municipale,  que  certaine  clique  d'Irlandais  se  montrait  plus 
ennemie  des  Canadiens-Français  que  les  protestants  eux- 
mêmes.   Celui-là  a  été  élu  d'emblée.   J'ai  dû  moi-même  cal- 
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mer  certains  Canadiens-Français  influents,  très  froissés  et 
très  excités  par  la  démarche  faite  par  .les  signataires  du 
mémoire. 

Je  souscris  volontiers  et  de  grand  coeur  à  toutes  les 
louanges  qu'ils  adressent  à  l'Université  Laval,  mais  je  ne 
puis  manquer  de  voir  dans  la  manière  d'adresser  ces  louan- 
ges l'accusation  injuste  lancée  indirectement  contre  la  Con- 
grégation des  Oblats  et  les  directeurs  de  l'Université  d'Ot- 
tawa. Je  proteste  vivement  contre  l'insinuation  très  appa- 
rente que  la  dite  Congrégation  n'a  pas  suivi  la  direction  et 
les  instructions  du  S.  Siège.  Une  Congrégation  qui  a  ac- 
cepté les  missions  les  plus  difficiles,  au  Canada,  où  ses  pères 
et  ses  évêques  passent  leur  vie  au  milieu  des  sauvages,  jus- 
que dans  les  froides  régions  les  plus  rapprochées  du  pôle 
nord,  les  missions  si  pénibles  de  l'Afrique,  etc.  tout  aussi 
généreusement  que  les  missions  et  les  oeuvres  qu'elle  érige 
en  Australie,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Belgique,  en 
Hollande  tout  aussi  bien  qu'en  France,  ne  manque  pas  d'o- 
béir à  tous  les  ordres  émanant  du  S.  Siège,  et  se  fait  un  de- 
voir de  se  rendre  à  ses  moindres  désirs.  Cette  Congréga- 
tion s'emploie  partout  au  bien  des  âmes,  sans  acception  de 
personnes,  et  travaille  avec  le  même  zèle  au  salut  des  peu-" 
pies  à  quelque  race  que  ce  soit  qu'ils  appartiennent,  et 
quelle  que  soit  la  langue  qu'ils  parlent. 

Je  suis  forcé  de  dire,  ici,  que,  à  Ottawa,  les  Irlandais  qui 
ont  fait  des  oeuvres,  construit  des  orphelinats  et  asiles,  des 
écoles,  ont  montré  de  la  générosité,  ont  fait  ces  oeuvres,  à 
la  condition  sine  quâ  non,  que  tout  serait  à  l'avantage  exclu- 
sif de  leurs  nationaux. 

Les  catholiques  d'Ontario  ne  se  sont  jamais  occupés  de 
venir  en  aide  au  Collège  d'Ottawa.  Si  deux  riches  Irlan- 
dais, un  d'Ottawa,  et  l'autre  de  Toronto,  ont  donné  chacun 
une  somme  d'argent,  ils  l'ont  donnée  à  la  demande,  j'allais 
dire  à  la  supplication  du  recteur  d'alors.  C'est  sous  son  in- 
fluence particulière  et  à  cause  de  l'amitié  personnelle  qu'ils 
avaient  pour  lui  qu'ils  ont  été  amenés  à  faire  cette  généro- 
sité. Je  dois  le  répéter,  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  l'Univer- 
sité, c'est  la  Congrégation  française  des  Oblats,  ce  sont 
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les  missionnaires  français  et  canadiens-français  qui  l'ont 
fait. 

Pour  ce  qui  est  de  l'obtention  de  la  charte  civile,  il  aurait 
été  vraiment  étonnant  que  les  députés  irlandais  nommés 
dans  le  mémoire  se  fussent  refusés  à  voter  pour  la  faire  ac- 
corder par  le  Parlement.  Mais  le  fait  qu'ils  ont  voté  en  fa- 
veur de  la  demande  de  la  charte  civile  prouve  qu'ils  la  vou- 
laient comme  elle  avait  été  demandée  principalement  en  fa- 
veur des  Canadiens-Français,  ainsi  que  je  l'ai  clairement 
dé  vontré  plus  haut. 

Comme  je  l'ai  dit  aussi  plus  haut,  il  est  vrai  que,  depuis 
1874,  l'enseignement,  dans  le  cours  commercial  et  dans  le 
cours  classique  a  été  donné  en  anglais,  j'en  ai  fait  connaî- 
tre la  raison  ;  c'était  pour  attirer  les  élèves  de  langue  an- 
glaise, et  faire  tout  le  bien  possible.  Plusieurs  des  signa- 
taires doivent  leur  position  à  l'instruction  qu'ils  ont  reçue, 
surtout  des  professeurs  français,  au  collège  d'Ottawa. 

Quoique  l'enseignement  se  donne  en  anglais,  dans  ces 
deux  cours  seulement,  et  que,  par  déférence  pour  les  sus- 
ceptibilités des  Irlandais  l'on  ait  déclaré  que  l'anglais  est 
"la  langue  officielle"  s'il  est  vrai  que  durant  quelques  an- 
nées, le  nombre  des  élèves  de  langue  anglaise  a  été  plus 
considérable,  il  est  aussi  vrai  que,  actuellement,  les  élèves 
de  langue  française  sont  de  beaucoup  plus  nombreux. 

Notons,  d'abord,  qu'en  1866,  quand  la  charte  civile  a  été 
accordée,  par  le  Parlement,  le  nombre  des  élèves,  pour  les 
années  précédentes,  a  été  mentionné,  dans  le  document 
soumis  aux  députés.  Le  nombre  moyen  avait  été  de  cent 
cinquante,  dont  cinquante  seulement  de  langue  française. 
Cependant,  les  pouvoirs  universitaires  ont  été  accordés  au 
Collège  d'Ottawa  surtout  pour  les  Canadiens-Français.  On 
voyait  déjà  quel  serait  l'accroissement  constant  de  ces  Ca- 
nadiens. 

(A  suivre  au  prochain  numéro.) 


Que  faut-il  faire  ? 


Une  enquête  par  la   "Revue  Franco-Américaine"  sur 

le  sujet  suivant  :  "La  résistance  à  l'invasion 

irlando-saxonne  en  Amérique." 


Le  1er  février  nous  avons  posé  aux  lecteurs  de  la  Revue 
les  questions  suivantes  : 

1.  Quels  sont  les  principaux  effets  de  l'influence 
irlando-saxonne  que  vous  apercevez  autour  de  vous  ? 

2.  A  quelle  cause  attribuez-vous  la  puissance  de 
pénétration  de  l'esprit  assimilateur  parmi  les  groupes 
français  d'Amérique  ?  Cette  cause  tient-elle  à  une 
supériorité  réelle  de  la  race  envahissante  plutôt  qu'à 
une  indolence  irréductible  des  nôtres  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts  nationaux  ?  En  un  mot,  quel  est  le 
point  fort  de  l'esprit  irlando-saxon  et  quel  est  le  point 
faible  du  nôtre  ? 

3.  Comment  résister  aux  influences  néfastes  de  cet 
esprit  assimilateur  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  et, 
si  c'est  possible,  quel  moyen  faut-il  prendre  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  ? 

Voici  la  suite  des  réponses  : 

Anti-tuberculeux 

"Ives  nôtres  n'ont  pas  compris  assez  vite  la  nécessité  et  la  force  de  l'or- 
ganisation, puis,  les  moyens  malhonnêtes  leur  répugnent'" 

A  Notre  Très  Cher  et  Très  Précieux  Michel  Renouf. 

Très  Cher  Michel. —  lo  Nous  constatons  la  diminution  du 
respect,  et  un  grand  manque  de  confiance  en  l'autorité  reli- 
gieuse Irlandaise,  qui  descend  de  la  sphère  spirituelle,  pour 
entrer  dans  le  domaine  de  la  division  de  race,  de  nationalité. 
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L'évêque  est  considéré  comme  un  politicien  qui  favorise 
ceux  de  son  parti,  où  de  sa  race,  au  détriment  des  autres  qui 
devraient  lui  être  chers,  comme  chrétiens  et  catholiques. 

Ce  favoritisme  se  manifeste  par  le  mépris  qui  paraît  vis-à- 
vis  de  tout  ce  qui  n'est  pas  Irlandais.  Le  refus  délaisser  jouir 
en  paix  des  droits  et  prévilèges  acquis  par  les  canadiens-fran- 
çais, les  exaspère  et  leur  fait  sentir  davantage  le  mépris  dont 
ils  sont  l'objet. 

2o  Le  point  fort  de  l'Irlando- saxon  est  son  esprit  de  do- 
mination, qu'il  cultive  et  développe  dans  le  but  d'arriver  aux 
premières  places.  Pour  cela,  il  avcompris  la  nécessité  et  la 
force  de  l'organisation  par  les  sociétés,  où  il  étudie  les  mé- 
thodes les  plus  certaines  de  réussite,  et,  où  il  trouve  les  fonds, 
nécessaires  bien  souvent,  pour  arriver  au  but  à  atteindre. 
Les  moyens  qu'il  emploie,  ne  sont  pas  toujours  des  plus  hon- 
nêtes. 

Par  contre,  les  nôtres  n'ont  pas  compris  assez  vite  la  néces- 
sité et  la  force  de  l'organisation,  puis  les  moyens  déshonnêtes 
leur  répugnent.  Cela  fait  que  même  les  ambitieux  sont  em- 
pêchés d'arriver  au  succès,  et  nos  humbles  capables,  n'arrivent 
que  par  la  force  de  circonstances  favorables  qui  ne  se  présen- 
tent pas  toujours  grand  il  le  faudrait  et  nous  le  voudrions. 

3o  Pour  résistei  à  l'influence  néfaste  des  assimilateurs, 
il  faudrait  cultiver  l'organisation  des  sociétés  vraiment  na- 
tionales, continuer  à  stimuler  les  nôtres  par  de  bons  écrits,  et 
reprendre  les  places  ou  positions  lucratives  et  honorifiques, 
dont  ils  ont  réussi  à  s'emparer,  et  cela,  à  mesure  que  ces  po- 
sitions deviendront  vacantes.  Il  faudrait  des  gens  bien  infor- 
més, connaissant  parfaitement  les  positions  déjà  existantes  et 
surveiller  les  nouvelles  qui  surgissent  de  temps  à  autre.  En 
plus,  connaître  nos  hommes  qui  peuvent  remplir  les  positions 
avec  avantage,  et  les  favoriser  pour  les  faire  nommer.  Ce 
n'est  plus  le  temps  de  chercher  quand  la  position  est  vacante. 
Enfin,  il  faudra  combattre  notre  orgueil  déplacé,  qui  consiste 
à  nous  croire  des  esprits  larges,  quand   nous   mettons  les  ir- 
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landais  pour  nous  gouverner   et  nous  mener  comme  ils  le  dé- 
sirent. 

Usons  davantage  du  principe,  qui  veut  que  la  majorité  di- 
rige. Par  suite,  partout  où  nous  sommes  la  majorité,  sachons 
nous  diriger  et  nous  faire  représenter  par  des  nôtres.  Kappe- 
lons-nous  que  nous  n'avons  jamais  eu  l'occasion  de  les  remer- 
cier d'avoir  fait  placer  un  des  nôtres,  quand  ils  avaient  la  ma- 
jorité. Ils  se  seraient  traités  de  fous  et  d'insensés  en  agissant 
de  la  sorte  ! 

Antituberculeux  ! 

P.  S. —  Vos  articles  nous  ont  fait  du  bien,  et  le  doigt  que 
vous  avez  mis  sur  la  plaie  irlandaise  les  a  fait  gémir. 

Poltrons,  ils  seront  plus  sournois  que  jamais,  et  plus 
obséquieux  à  la  légation  où  ils  vont  brûler  tout  leur  encens 
le  plus  précieux; 

Mgr  Stagni  a  répondu  en  français  à  l'adresse  religieuse 
(latine)  de  Mgr  Gauthier,  et  la  "Patrie"  du  25  mars,  page 
30  nous  dit  que  le  Délégué  a  prêché  l'union,  "qu'il  n'y  ait 
plus  ni  juifs  (irlandais),  ni  grecs  (canadiens),  mais  seule- 
ment des  chrétiens"  (anglais).  A-t-il  reçu  le  mot  d'ordre 
des  Sbaretti,  Bourne,  Grey  &  Cie  ? 

Pardonnez  mon  pseudonyme,  qui  exprime  de  mon  mieux 
la  consomption  religieuse  dont  nous  sommes  atteints  ou 
grandement  menacés  :  la  peste  verte  ! 


Georges  Valleroy 
Sturgeon  Falls  Ont. 

"Qu'on  enseigne  aux  nôtres,  à  ne  pas  se  laisser  éblouir  par 
cette  idée  qu'uns  irlandais  catholique,  même  lorsqu'il  parle  le 
français,  est  un  ami." 

L'influence  irlandaise  dans  le  Nouvel  Ontario  se  fait 
sentir  de  diverses  manières.  C'est,  d'abord,  le  sacre  d'un 
évêque  irlandais  pour  un  diocèse  dont  les  fidèles  canadiens- 
français  composent  au  moins  les  trois-quarts  de  la  popula- 
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tion  catholique;  c'est  encore  la  lutte  sourde  et  incessante 
faite  à  tout  ce  qui  est  cher  aux  Canadiens-Français  depuis 
l'école  bilingue  jusqu'aux  sociétés  nationales,  sans  oublier 
les  journaux  dévoués  à  la  défense  de  nos  intérêts  religieux 
et  nationaux;  c'est,  enfin,  la  persistance  avec  laquelle 
prêtres  et  laïcs  irlandais  s'efforcent  de  faire  entreries  nôtres 
dans  les  sociétés  des  Forestiers  Catholiques,  des  Cheva- 
liers de  Colomb,  etc.,  en  leur  faisant  ainsi  délaisser  les  or- 
ganisations mutuelles  canadiennes-françaises  pour  travail- 
ler à  l'avancement  de  leurs  sociétés  cosmopolites  à  direc- 
tion irlandaise  dont  la  fréquentation  aura  pour  effet  fatal 
d'affaiblir  chez  ces  Canadiens  égarés  l'esprit  national. 

Cette  influence  se  manifeste  encore  par  l'ardeur  que  met- 
tent ces  fils  de  la  Verte  Erin  à  conquérir  autant  que  possi- 
ble les  positions  honorables  et  payantes  dans  le  domaine 
des  affaires  civiles,  positions  qu'ils  obtiennent,  hélas,  trop 
souvent,  grâce  à  l'appui  inconsidéré  qu'ils  savent  obtenir 
de  ceux  qu'ils  sacrifieront  à  la  première  occasion. 

La  prépondérance  irlandaise  est  due,  je  crois,  plutôt  à 
l'indifférence  ou  à  l'imprévoyance  des  nôtres  qu'à  notre  in- 
fériorité intellectuelle,  physique  ou  morale.  C'est  au  moins 
ce  qui  frappe  l'esprit  de  l'observateur  quand  il  apprend  que 
la  nomination,  par  exemple,  d'un  juge  irlandais  pour  un 
district  judiciaire  en  majorité  canadien-français  est  due, 
sans  doute,  en  partie  à  l'évêque  irlandais,  mais  aussi  à  la 
recommandation  écrite  de  plusieurs  des  nôtres  ;  et  il  est 
pénible  de  constater  que  le  candidat  canadien-français  à 
cette  position  n'a  pas  réussi  à  l'obtenir  grâce  au  défaut 
d'appui  de  la  part  des  siens.  Si  la  langue  française  est 
rayée  du  programme  d'études  dans  les  écoles  séparées  des 
diverses  paroisses  où  nos  gens  payent  le  gros  des  taxes,  et 
ce  malgré  la  vaillante  opposition  d'un  petit  groupe  ;  ou, 
encore,  si  un  Irlandais  remplace  un  Canadiens-Français 
comme  régistrateur  à  North  Bay,  c'est  dû  à  l'indolence  de 
ceux  qui  devraient  porter  haut  et  fier  le  drapeau  de  la  na- 
tionalité canadienne-française. 

On  peut  aussi  apporter  cette  autre  considération  pour 
expliquer  l'étrange  facilité  avec  laquelle  les  Irlandais  s'em- 
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parent  de  nos  droits,  qu'il  a  été  jusqu'ici  difficile  aux  Cana- 
diens-Français de  voir  en  eux  des  adversaires.  Apparte- 
nant à  la  même  religion,  nous  avons  été  peu  disposés  à 
considérer  l'Irlandais  comme  un  personnage  qui  nous  bar- 
rerait la  route  conduisant  à  la  conquête  de  positions  que 
nous  pouvons  légitimement  ambitionner. 

Je  n'ai  fait  qu'énumérer  une  faible  partie  des  griefs  que 
nous  fait  subir  cette  race  qui  voudrait  dominer  ici  au  Ca- 
nada, mais  qui,  cependant,  est  si  foulée  aux  pieds  dans  sa 
propre  patrie  où  elle  n'a  jamais  pu  reconquérir  les  droits 
perdus  grâce  à  des  querelles  intestines.  Il  y  a  une  foule 
d'autres  contrariétés  qui  passent  presque  inaperçues,  tant 
nous  en  sommes  devenus  habitués. 

Le  remède  à  cette  situation  consiste,  je  crois,  à  faire 
comprendre  aux  nôtres,  à  quelque  classe  qu'ils  appartien- 
nent, l'immense  avantage  qu'il  y  aurait  de  nous  grouper 
pour  l'action.  L'Association  d'Education  d'Ontario  a  en- 
trepris ce  travail  sauveur.  Secondons  ses  efforts  dans 
toutes  les  parties  de  la  province.  Nous  ne  manquons  pas 
d'hommes  capables  de  remplir  les  charges  requises  d'un 
régistrateur,  d'un  député,  d'un  juge  ou  de  toute  autre  posi- 
tion importante  et  responsable  dans  la  fédération  cana- 
dienne. Nous  pouvons  même  affirmer  que  nous  pourrions 
fournir  de  meilleurs  candidats  que  nos  adversaires,  et  ce, 
en  grande  partie  parce  que,  comme  chez  les  hommes  les 
plus  instruits  de  l'Europe,  nous  possédons  l'usage  de  deux 
langues. 

Qu'on  enseigne  aux  nôtres  à  ne  pas  se  laisser  éblouir  par 
cette  idée  qu'un  Irlandais  catholique,  même  lorsqu'il  parle 
le  français,  est  un  ami.  Ne  nous  jalousons  pas — ,  ah  !  voi- 
là l'un  de  nos  plus  grands  et  plus  graves  défauts — ,  effor- 
çons-nous d'aider,  au  lieu  de  les  dénigrer,  ceux  de  notre 
nationalité  qui  ont  du  mérite,  et  abstenons-nous  de  faire 
sans  réfléchir  certaines  recommandations  qui  sont  plus 
tard  la  cause  de  désastres. 

Celui  qui  se  chargerait  de  nous  inculquer  quelques-unes 
de  ces  idées,  fut-ce  à  coup  de  lambine,  celui-là,  je  crois, 
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aurait  droit  à  toute  la  reconnaissance  des  Canadiens-Fran- 
çais du  Nouvel  Ontario  et  de  toute  la  province. 

Georges  VALLEROY. 

Sturgeon  Falls,  Ont,  18  avril  191 1. 

•* 
*   * 

Jean  Dubreuil 

"La  Revue  ne  peut  pas  traiter  trop  sévèrement  cette  race  de  tyrans." 

Voici  ce  que  m'écrit  un  prêtre  des  Etats-Unis  sur  le 
compte  des  Irlandais  : 

"Nos  pauvres  Canadiens  du  vMaine  sont  actuellement 
terriblement  persécutés  par  un  évêque  Walsh  qui  a  moins 
de  dignité  et  d'esprit  de  justice  que  nos  boxeurs  irlando- 
américains.  Ah  !  mon  Cher  Confrère,  que  c'est  déplorable 
de  voir  ce  qui  se  passe  dans  plusieurs  diocèses  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. Puis,  dans  le  Michigan,  le  Wiscousin  et 
l'Illinois  où  nos  compatriotes  sont  maltraités  par  l'élément 
irlandais.  Que  deviendra  ce  milion  de  canadiens  catho- 
liques exposés  à  tant  de  dangers  de  perdre  la  foi  ?" 

La  Revue  Franco-Américaine  ne  peut  pas  traiter  trop 
sévèrement  cette  race  de  tyrans  qui  après  avoir  subi  l'ex- 
clavage  veut  à  son  tour  exercer  la  plus  odieuse  persécution 
partout  où  elle  peut  prendre  racine. 

Il  serait  à  désirer  que  quelques-uns  de  nos  journaux  Ca- 
tholiques et  Canadiens  rissent  entendre  leur  cri  de  répro- 
bation contre  cet  état  de  choses. 

Quant  aux  trois  questions  que  vous  nous  posez,  M.  Re- 
nouf,  elles  se  résument  à  celle  qui  fait  le  titre  de  votre  en- 
quête :  Que  faut-il  faire  ?    . 

Ce  qu'il  faut  faire  ?  Ma  foi,  non,  je  ne  le  dis  pas.  Allez 
plutôt'  demander  des  conseils  aux  Polonais-américains  ou, 
ce  qui  serait  encore  mieux,  aux  Irlandais  de  East  St-Louis. 

Jean  Dubreuil. 


-:o:- 


Régime  iégaî  minier  dans  la  province 
de  Québec  w 


La  question  des  droits  de  mines,  ou  de  ce  que  je  pourrais 
appeler,  du  régime  légal  minier  dans  notre  province,  paraît  à 
première  vue  assez  compliquée,  et  en  voici  la  raison  : 

Le  régime  légal  minier  est  intimement  lié  au  régime  légal 
du  sol  dans  toutes  les  parties  de  la  province  qui  sont  en  do- 
maine privé. 

Comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  qui  traite  du  régime 
légal  du  sol,  tout  le  domaine  de  la  propriété  privée  en  cette 
province  relève  d'un  titre  de  la  couronne,  donné  soit  sous  le 
régime  français,  soit  sous  le  régime  anglais. 

Pour  décider  la  question  des  droits  de  mines  dans  un  ter- 
rain particulier,  il  faut  se  demander  quelle  était  la  loi  régis- 
sant les  droits  de  mines  lorsque  ce  terrain  particulier  a  été 
concédé  par  la  couronne. 

Il  faut  de  plus  se  demander  si  le  terrain  qui  peut  contenir 
des  mines,  fait  partie  d'une  concession  en  seigneurie  ou  en 
censive  faite  sous  la  domination  française,  ou  fait  partie 
d'une  concession  en  township  sous  la  domination  anglaise. 

Toutes  les  concessions  de  terre  dans  notre  province  se 
trouvent  comprises  dans  l'une  des  six  périodes  suivantes  : 

Première  période.  —  Les  concessions  de  terre  faites  par  le 
gouvernement  des  vice-rois,  avant  l'établissement  de  la  Com- 
pagnie des  Cent -Associés,  ou  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  c'est-à-dire  les    concessions  faites   antérieurement  à 


(i)  Nous  sommes  heureux  d'offrir  à  nos  lecteurs  cet  intéressant  cha- 
pitre d'un  ouvrage  que  M.  Jean  Bouffard  doit  publier  très  prochaine- 
ment. I,e  distingué  professeur  à  l'Université  Laval  nous  permettra  bien 
de  lai  en  offrir  ici  tous  nos  remerciements.     Le  Directeur. 


106  LA    REVUE    FRANCO- AMÉRICAINE 

1627.  Il  n'y  en  a  eu  que  trois.  La  concession  du  fief  du 
Sault-au-Matelot,  à  Louis  Hébert  en  1623.  La  concession 
du  fief  de  Saint-Joseph,  ou  Lepinay,  sur  la  rivière  Saint- 
Charles,  faite  à  la  même  date,  au  même  Louis  Hébert.  La 
concession  de  la  seigneurie  de  Notre-Dame  des  Anges,  faite 
aux  Pères  Jésuites  le  28  février  1626. 

La  deuxième  période.  —  Elle  commence  en  1627,  avec 
l'établissement  de  la  Compagnie  des  Cent-Associés  ou  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle -France,  et  finit,  en  1664,  par  la  rétro- 
cession que  la  compagnie  a  faite  de  la  Nouvelle-France  au 
gouvernement  royal. 

Pendant  cette  période,  il  a  été  fait  un  grand  nombre  de 
concessions  en  seigneurie  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France. 

La  troisième  période  —  Est  comprise  dans  les  quelques 
mois  qui  se  sont  écoulés  entre  l'extinction  de  la  compagnie 
de  la  NouvelleFrance,  en  1664,  et  l'établissement  de  la 
Compagnie  des  Indes-Occidentales.  A  peine  deux  ou  trois 
concessions  seigneuriales  ont  été  faites  pendant  cette  troisième 
période. 

La  quatrième  période  —  Commencée  avec  l'établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  en  1664,  jusqu'à, 
son  extinction  en  1674.  Un  grand  nombre  de  concessions 
seigneuriales  ont  été  faites    pendant  cette  quatrième  période. 

La  cinquième  période  —  Commence  avec  le  gouverne- 
ment royal  en  1674,  qui  a  succédé  à  la  Compagnie  des  Indes- 
Occidentales,  pour  ne  se  terminer  qu'en  1760,  avec  la  fin  du 
régime  français  dans  la  Nouvelle-France.  H  y  a  eu  aussi, 
pendant  cette  cinquième  période,  un  grand  nombre  de  conces- 
sions en  seigneurie  et  en  censive. 

La  sixième  période  —  Enfin  comprend  tout  le  régime  an- 
glais depuis  1760  jusqu'à  nos  jours.  Mais,  avant  d'entrer 
dans  l'analyse  des  titres  de  toutes  les  différentes  concessions 
de  terre  faites,  sous  le  régime  français  et  sous  le  régime 
anglais,  pour    déterminer  à  qui  peut    appartenir  le  droit  de 
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mines  dans  les  terrains  privés,  nous  allons  faire  l'étude  de  la  lé- 
gislation minérale  en  vigueur  dans  notre  province  dans  le  passé. 
Pour  cela,  nous  allons  diviser  notre  étude  en  deux  parties  : 
les  lois  des  mines  applicables  avant  la  loi  du  24  juillet  1880, 
et  celles  applicables  depuis. 

SECTION 

Les  lois  des  mines  applicables  avant  la  loi  du  2 £  juillet  1880. 

Comme  on  le  sait,  à  venir  jusqu'au  24  juillet  1880,  aucune 
loi  sur  le  régime  minier  n'a  été  passée  par  nos  législatures, 
depuis  que  nous  sommes  sous  la  domination  anglaise.  Je  ne 
parle  pas  de  la  loi  des  mines  d'or  de  1864,  27  et  28  Victoria, 
chapitre.  9,  et  ses  amendements,  parce  que  cette  loi  n'était 
simplement  qu'administrative,  et  ne  déterminait  rien  quant 
aux  droits  de  mines. 

Avant  la  loi  de  1880,  on  s'en  rapportait  toujours  au  droit 
français  contenu  dans  les  ordonnances  sur  le  fait  des  mines 
en  France,  et  ce  droit  était  certainement  applicable  sous  la 
domination  française,  pour  déterminer  les  droits  de  mines 
entre  la  couronne  et  les  particuliers,  dans  les  concessions  de 
terre  faites  sous  sa  domination. 

On  a  toujours  prétendu  que  ce  même  droit  français  s'ap- 
pliquait dans  notre  province,  depuis  la  domination  anglaise, 
même  pour  décider  de  la  question  du  droit  de  mines  dans  le 
domaine  des  particuliers  dans  les  cantons  (townships). 

Je  veux  traiter  la  première  partie  de  la  question,  en  pre- 
nant comme  admis  que  c'est  le  droit  des  ordonnances  fran- 
çaises qui  doit  s'appliquer,  pour  déterminer  la  question  des 
droits  de  mines  dans  les  concessions  de  terres  faites  sous  la 
domination  française. 

ORDONNANCES    FRANÇAISES    SUR    LES    MINES 

Le  régime  légal  minier  en  France  est  compris  dans  trois 
périodes  principales. 
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La  première  période  commence  à  l'ordonnance  de  Charles 
VI  en  1413,  et  finit  en  1548. 

Dans  cette  période  ont  été  passées  deux  ordonnances  im- 
portantes :  celle  de  Charles  VI,  en  1413,  qui  est  la  première 
ordonnance  royale  sur  le  fait  des  mines,  et  la  seconde  est 
celle  de  Louis  XI,  de  1471,  aussi  appelée  l'ordonnance  de 
Montilles  Tours. 

Cette  première  période  est  celle  où  la  liberté  absolue  d'ex- 
ploiter les  mines  en  France  est  consacrée,  tant  sur  les  domai- 
nes de  la  couronne  que  sur  le  domaine  des  particuliers. 

Cette  ordonnance  a  été  passée  pour  affirmer  l'autorité 
royale  contre  les  prétentions  des  seigneurs  qui  s'étaient  ar- 
rogé des  droits  importants  sur  les  mines,  comme  ils  s'en 
étaient  arrogé  sur  d'autres  parties  des  choses  du  domaine 
public. 

Elle  contient,  entre  autres  articles,  le  suivant  : 

"  Que  nul  seigneur  spirituel  ou  temporel,  de  quel  qu'état, 
"  dignité  ou  prééminence,  condition  ou  autorité,  quelqu'il 
"  soit,  en  notre  royaume,  n'a,  n'aura,  ne  doit  avoir  à  quel- 
"  conque  titre,  cause  ou  occasion  quelle  qu'elle  soit,  pouvoir 
"  ni  autorité  de  prendre,  réclamer,  ni  demander  ès-dites  mi- 
"  nés,  ni  en  autres  quelconques,  assises  en  notre  dit  royaume, 
"  la  dixième  partie  ni  autre  droit  de  mine  ;  mais  en  sont  et 
"  seront  par  notre  dite  ordonnance  et  droits  du  tout 
"w forclos  ;  car,  à  nous  seul  et  pour  le  tout,  à  cause  de  nos 
•■  droits  et  majesté  royaux,  appartient  le  dixième,  et  non  à 
"  autre.  " 

La  faculté  d'exploiter  les  mines  était  par  cette  ordonnance 
accordée  à  tout  le  monde  : 

"  Item  voulons  et  ordonnons  à  tout  mineurs  et  autres 
"  puissent  quérir,  ouvrir  et  chercher  mines,  par  tous  lieux  où 
"  ils  penseront  trouver,  icelles  traire  et  faire  ouvrir  ou  ven- 
"  dre  à  ceux  qui  les  feront  ouvrir  et  fondre,  parmi  payant  à 
"  nous  notre  dixième  franchement,  et  en  faisant  satisfaction 
"  ou  contentement  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  les    dites    choses 


RÉGIME    LÉGAL   MINIER  109 

H  seront  ou  appartiendront  au  dire  de  deux  prudhommes." 

Le  droit  du  dixième  payable  au  roi  était  réservé  par  l'ar- 
ticle suivant  : 

"  Esquelles  raines  et  autres  quelconques,  étant  en  notre  dit 
"  royaume,  nous  avons  et  devons  avoir,  et  à  nous  et  non  à 
"  autre  appartient  de  plein  droit,  tant  à  cause  de  notre  sou- 
"  veraineté  et  majesté  royales  comme  autrement,  la  dixième 
u  partie  purifiée  de  tous  métaux  qui  en  icelles  est  œuvrée 
"  et  mise  au  clair." 

En  résumé,  cette  ordonnance  consacrait  donc  l'entière  li- 
berté d'exploiter  les  mines  à  toute  personne  qui  en  trouvait, 
moyennant  le  paiement  du  droit  régalien  du  dixième,  et  la 
compensation  accordée  au  propriétaire  superficiaire,  lorsque 
les  mines  étaient  exploitées  dans  un  terrain  privé. 

L'ordonnance  de  Montilîes  Tours  de  1471,  sous  Louis  XI, 
restreint  dans  une  certaine  mesure  la  liberté  d'exploitation 
des  mines,  en  créant  : 

lo  La  charge  d'un  grand  maître  superintendant  des  mines 
à  qui  les  mines  doivent  être  dénoncées  lorsqu'il  en  estdécouvert  : 

"  Item  avons  ordonné  qu'il  sera  crié  solennellement  et  fait 
"  commandement  de  par  nous  à  tous  ceux  qui  ont  connais- 
"  sance  des  mines  étant  en  leurs  territoires  et  héritages,  que 
"  dedans  40  jours,  avec  le  dit  cri  et  publication,  ils  viennent 
"  révéler  et  dénoncer  au  général  visiteur  des  dites  mines,  etc., 
"  les  mines  qui  seront  en  leurs  dits  territoires  et  quelles  elles 
"  sont,  etc"  IV. 

2o  Tout  particulier  qui  a  ainsi  donné  avis  des  mines  qu'il 
a  trouvées  dans  son  héritage,  doit  le  mettre  en  valeur  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  dénonciation,  s'il  a  les  moyens 
suffisants. 

3o  L'ordonnance  consacre  un  droit  de  préférence  au  pro- 
priétaire de  la  surface  pour  exploiter  les  mines  qu'il  trouve 
dans  son  fonds,  s'il  veut  le  faire,  et  s'il  est  trouvé  qu'il  a  les 
ressources  suffisantes  pour  cela. 
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"  Item,  et  que  aux  dits  dénonciateurs,  s'ils  viennent  au  dit 
"  maître  général,  ou  à  son  lieutenant,  ou  à  nos  dits  officiers, 
"  si  ainsi  est  que  d'eux-mêmes  ils  veulent  entreprendre  la 
11  conduite  de  besogner  es  dites  mines,  et  y  faire  ce  qui  ap- 
"  partient,  par  l'avis  et  délibération  du  dit  maître  général,  et 
"  que  eux  seuls  ou  avec  autres  personnes  soient  resséants  et 
"  suffisants  par  réputation  pour  le  pouvoir  faire  et  conduire, 
"  sera  donné  terme  de  trois  mois,  après  les  quarante  jours 
"  dessus  dits,  pour  faire  leur  préparation  de  ce  qu'il  faudra 
"  pour  le  fait  des  dites  mines,  etc."     V. 

4o  Si  le  propriétaire  superficiaire  n'apporte  pas  les  mines 
qu'il  a  trouvées  dans  son  héritage,  après  les  avoir  dénoncées, 
l'ordonnance  accorde  dans  ce  cas  un  droit  de  préférence  au 
seigneur  féodal  ou  suzerain  dans  la  seigneurie  duquel  se 
trouve  les  dites  mines  à  la  place  de  son  censitaire  ou  vassal  : 
"  Item,  et  si  ainsi  était  que  après  la  dite  dénonciation  faite, 
"  etc.,  ceux  à  qui  sont  les  dits  territoires  n'y  voudront  ou  au- 
"  ront  puissance  d'y  besogner,  ainsi  que  dit  est.  ...  en  icelui 
'*  cas,  nous  voulons,  consentons  et  accordons  aux  dits  sei- 
"  gneurs  suzerains  et  féodeaux,  que  trois  mois  après  les  dits 
"  quarante  jours  ils  se  puissent  présenter  ou  faire  représenter 
"  devant  le  dit  maître  général,  pour  être  subrogés  en  la  place 
"  et  aux  droits  touchant  les  dites  mines  de  son  vassal  et 
"  sujet.  ...  en  manière  comme  eussent  fait  et  dû  faire  ceux  à 
"  qui  les  dits  territoires  sont  et  appartiennent."     VII. 

Ce  dernier  article  est  très  important  en  ce  qu'il  accorde  de 
préférence  le  droit  de  mine  au  vassal,  dans  une  seigneurie,  et 
ce  n'est  qu'à  défaut  par  le  vassal  d'exploiter,  que  l'article  ac- 
corde le  droit  à  son  seigneur  et  suzerain. 

Le  système  d'exploitation  des  mines  établi  par  les  deux 
ordonnances  de  1413  et  de  1471,  est  resté  en  vigueur  jus- 
qu'en 1548.  A  cette  époque,  il  y  eut  un  changement  radical  : 
l'exploitation  des  mines  ne  fut  permise  qu'à  certaines  person- 
nes en  vertu  d'un  privilège  exclusif  accordé  par  les  ordon- 
nances royales  passées  à  cet  effet. 
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Ce  système  fut  introduit  par  Henri  II  et  resta  en  vigueur 
jusqu'en  1601,  sous  le  règne  de  Henri  IV. 

Par  une  ordonnance  de  ce  roi,  en  1601,  le  système  de  pri- 
vilège exclusif  fut  aboli,  et  on  revint  de  nouveau  au  sys- 
tème du  droit  de  préférence  en  faveur  du  propriétaire  super- 
ficiaire,  sous  certaines  conditions.  Tout  propriétaire  super- 
ficiaire  devait  prendre  règlement  du  grand  maître  surinten- 
dant des  mines  avant  d'exploiter  dans  son  propre  héritage  : 

"  Et  pour  obvier  et  éviter  aux  différents  qui  pourraient 
"  intervenir  entre  les  propriétaires  des  héritages  auxquelles 
"  se  trouveront  aucune  des  dites  mines,  et  les  étrangers  et 
"  autres  qui  les  voudraient  ouvrir  et  travailler,  nous  voulons, 
"  et  très  expressément  enjoignons,  par  ces  présentes,  que  les 
"  propriétaires  qui  auront  dans  leurs  terres,  héritages  et  pos- 
"  sessions  des  mines  ci-dessus  non-exceptées,  et  qui  les  vou- 
"  dront  ouvrir,  ne  le  puissent  faire,  sans  envoyer  première- 
"  ment  devers  le  dit  grand  maître  prendre  règlement  de 
"  lui."     Art.  XXII. 

Voilà  donc  le  droit  de  préférence  du  propriétaire  superfi- 
ciaire  d'exploiter  les  mines  dans  son  fonds,  consacré  d'une 
manière  bien  formelle,  à  la  seule  condition  de  prendre  autori- 
sation du  grand  maître  des  mines  avant  de  commencer  à  ex- 
ploiter. Une  autre  disposition  très  importante  de  cette  or- 
donnance de  1601,  c'est  qu'elle  excepte  de  son  application, 
les  mines  de  soufre  et  autres  mentionnées  dans  l'article  cité 
ci-dessous  ;  c'est-à-dire  que  l'exploitation  de  ces  mines  est 
parfaitement  libre  et  fait  partie  de  la  propriété  superficiaire 
et  n'est  sujet  à  aucune  redevance  en  faveur  de  la  couronne. 

Le  roi,  après  avoir,  comme  ses  prédécesseurs  affirmé  son 
droit  au  paiement  du  droit  régalien,  du  dixième,  sur  le  pro- 
duit de  toutes  les  mines,  confirme  les  ordonnances  et  décla- 
rations royales  antérieures  sur  ce  fait,  mais  il  fait  exception 
pour  le  paiement  du  droit  régalien,  sur  les  mines  suivantes  : 

"  Sans  toutefois  comprendre  en  icelles,  les  mines  de  souf- 
"  fre,  salpêtre,  de  fer,    ocre,    pétrole,   de  charbon   de    terre, 
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"  d'ardoise,  plâtre,  craie  et  autres  sortes  de  pierres 
"  pour  bâtiments  et  meules  de  moulins,  lesquelles  pour  cer- 
"  taines  bonnes  et  grandes  considérations,  nous  en  avons 
"  exceptées,  et,  par  grâce  spéciale,  exceptons  en  faveur  de 
"  notre  noblesse,  et  pour  gratiner  nos  bons  sujets  proprié- 
"  taire  des  lieux."     Art.  II. 

Cette  disposition  contenue  dans  l'article  II,  de  l'ordonnance 
de  1601,  est  très  importante,  et  mérite  qu'on  la  note  de  suite, 
car  elle  établit  sans  équivoque  que  toutes  les  mines  qui  y  sont 
mentionnées  faisaient  partie  de  la  propriété  superficiaire  dans 
les  héritages  où  ces  mines  étaient  exploitées,  et  n'étaient  su- 
jettes à  aucun  droit  en  faveur  de'-la  couronne.  Cela  a  tou- 
jours été  le  droit  en  France,  et  l'est  encore  aujourd'hui  en 
vertu  de  la  législation  de  1810,  qui  est  la  source  du  droit 
nouveau  en  France  sur  les  mines. 

Si  le  droit  de  ces  ordonnances  doit  s'appliquer  dans  notre 
province,  pour  les  concessions  de  terre  faites  sous  la  domi- 
nation française,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance  de  1601, 
il  s'en  suit  que  dans  les  seigneuries  de  la  province  de  Québec, 
la  couronne  ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  les  espèces  de 
mines  exceptées  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  de  1601. 

En  France,  dans  toute  la  législation  postérieure  à  l'ordon- 
nance de  1601,  l'on  a  toujours  déclaré  que  les  mines  excep- 
tées dans  l'article  II  de  cette  ordonnance,  faisaient  partie  de 
la  propriété  superficiaire  et  ne  devaient  aucun  droit  régalien  à 
la  couronne. 

Ainsi,  par  son  ordonnance  de  1722,  en  vertu  de  laquelle 
Louia  XV  a  rétabli,  en  faveur  de  la  couronne,  le  système  du 
privilège  exclusif  de  la  concession  des  mines,  pour  remplacer 
le  système  du  droit  de  préférence  accordé  sous  certaines  con- 
ditions aux  propriétaires  superficiaires,  par  les  ordonnances  de 
1471  et  de  1601,  je  trouve  que  les  mines  exceptées  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  de  1601  sont  laissées  en  dehors  de 
l'opération  de  cette  ordonnance  de  1722,  et  voici  ce  que  dit 
l'article  1  de  cette  ordonnance  : 
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"  Nous  avons,  par  ce  présent  édit,  établi  et  établissons  une 
"  compagnie  pour  travailler  les  mines  de  notre  royaume, 
"  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sous  le  nom  de  Jean  Galabin, 
"  sieur  de  Jonquier  ;  et,  en  conséquence,  nous  avons  accordé 
"  et  accordons  à  la  dite  compagnie,  toutes  les  mines  et  mi- 
"  nières  qui  sont  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  pays  et 
11  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  soit  d'or,  d'argent 
"  de  cuivre,  plomb,  étain,  etc.,  etc.,  à  l'exception  des  mines 
"  de  fer  et  autres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  ordonnances 
u  des  rois  nos  prédécesseurs." 

Ce  membre  de  phrase,  dit  Laine  Fleury,  qui  rapporte  cette 
ordonnance,  fait  certainement  allusion  à  l'exception  portée 
en  l'article  II  de  redit  de  juin  1601. 

Une  autre  preuve  de  l'exception  des  mines  en  question,  je 
la  trouve  dans  la  loi  des  mines  de  1791,  passée  en  pleine  ré- 
volution française  et  dans  laquelle  on  a,  en  effet,  voulu  fixer 
le  droit  antérieur  à  propos  des  mines  exceptées  par  les  or- 
donnances de  1601  et  de  1722  : 

Art.  II  de  la  loi  de  1791.  —  "  Il  n'est  rien  innové  à  l'ex- 
"  traction  de  sables,  craies,  argiles,  marnes,  pierres  à  bâtir, 
"  marbres,  ardoises,  pierre  à  chaux  et  plâtre,  tourbes,  terres 
"  vitrioliques  ni  de  celles  connues  sous  le  nom  de  cendres,  et 
"  généralement  de  toutes  substances  autres  que  celles  expri- 
"  mées  dans  l'article  précédent,  qui  continueront  à  être  exploi- 
"  tées  par  les  propriétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obte- 
"  nir  aucune  permission." 

La  loi  des  mines  de  1810,  en  France,  qui  est  encore  au- 
jourd'hui la  base  du  droit  de  mines,  contient  la  même  excep- 
tion quant  à  la  propriété  des  sortes  de  mines  visées  par  l'ar- 
ticle II  de  l'ordonnance  de  1601.  Il  est  vrai  que  l'ordon- 
nance del722,  la  loi  de  1791  et  celle  de  1810,  n'ont  jamais 
été  en  vigueur  ici,  mais  elles  me  servent  à  établir  ma  thèse, 
en  ce  qu'elles  ont  confirmé  le  droit  antérieur,  c'est-à-dire  le 
droit  de  l'ordonnance  del601,  quant  à  la  propriété  des  mines 
exceptées  par  l'article  II  de  cette  ordonnance. 
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De  plus,  à  l'aurore  du  régime  anglais  dans  notre  pays,  les 
autorités  anglaises  ont,  en  1767,  demandé  l'opinion  de  trois 
avocats  éminents  du  parlement  de  Paris,  sur  la  question  des 
droits  de  mines  appartenant  à  la  couronne  dans  les  seigneu- 
ries de  la  province  de  Québec,  et  voici  quelle  a  été  l'opinion 
de  ces  avocats  : 

"  Henri  IV,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1601,  registre  le 
31  juillet  1603,  après  avoir  ordonné  par  l'article  I  que  le 
dixième  sera  payé  en  nature  et  quitte,  pur  et  affiné,  en  toutes 
les  dites,  excepté  par  l'article  2,  et  affranchit  du  droit  du 
dixième  les  mines  de  souffre,  salpêtre,  fer,  ocre,  pétrol,  char- 
bon de  terre,  ardoise,  plâtre,  craye  et  autres  sortes  de  pierres 
pour  bâtiments  et  meules." 

EFFET    DES    ORDONNANCES   FRANÇAISES    DANS  NOTRE    PROVINCE 

Les  ordonnances  de  1413,  de  1471  et  de  1601  ont  été  en 
vigueur  dans  la  Nouvelle-France  ;  et  le  sont-elles  encore  ? 

Lorsque  les  ordonnances  de  1413  et  de  1471  sur  les  mines 
ont  été  passées,  la  Nouvel] e-France  dont  fait  partie  aujour- 
d'hui Ja  province  de  Québec,  n'était  pas  encore  acquise  au 
royaume  de  France. 

Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  ce  n'est  qu'en  1534 
que  le  territoire  de  la  Nouvelle-France  a  été  acquis  à  la  cou-  ; 
ronne  française  par  l'acte  solennel  de  prise  de  possession 
qu'en  a  fait  Jacques-Cartier,  au  nom  du  roi  de  France,  dans 
le  havre  de  la  baie  de  Gaspé,  et  par  les  prises  de  possession 
subséquentes  faites,  à  différents  autres  endroits,  par  le  célèbre 
navigateur  malouin,  en  1535  et  1536.  Mais,  à  la  date  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601,  sous  Henri  IV,  la  Nou- 
velle-France faisait  partie  intégrante  du  royaume  du  roi  très 
chrétien,  et  l'ordonnance  de  1601  sur  les  mines  y  avait  toute 
sa  force  et  vigueur. 

Elle  a  été  la  loi  gouvernant  le  régime  minier  en  ce  pays 
pendant  presque  tout  le  temps   de    la    domination   française, 
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car  ce  n'est  qu'en  1722  qu'elle  a  été  abrogée,  ainsi  que  les  au- 
tres ordonnances  antérieures,  par  l'ordonnance  de  Louis  XV 
sur  le  même  sujet.  Mais  cette  ordonnance  de  1722,  n'ayant 
jamais  été  enregistrée  ici,  au  Conseil  Souverain,  n'y  a  jamais 
eu  force  de  loi,  d'après  la  jurisprudence,  bien  extraordinaire, 
il  est  vrai,  du  Conseil  Privé,  que  le  défaut  d'enregistrement 
des  ordonnances  au  Conseil  Souverain,  après  1663,  les  em- 
pêche d'avoir  eu  force  de  loi  en  ce  pays  ;  nous  sommes  obli- 
gés d'accepter  cette  jurisprudence. 

De  cette  façon,  nous  pouvons  dire  que  c'est  l'ordonnance 
de  Henri  IV,  de  1601,  sur  le  fait  des  mines  qui  doit  gouver- 
ner toute  la  matière  des  droits  de  mines,  dans  les  concessions 
faites  en  seigneurie  ou  autrement,  pendant  toute  la  période 
de  la  domination  française  en  ce  pays. 

Jean  Bouffard, 

Avocat, 

Greffier  en  loi  du  département  des  terres  et  forêts  de  la 

province  de  Québec. 
Professeur  de  législation  forestière,  minière  et  sur  les 

eaux,  à  l'école  forestière  de  l'université  Laval. 


-:o: 


Amesbury,  Mass. 


La  Ville  —  Effet  d'une  grève  —  La  paroisse  du  Sacré- 
Coeur — Incident  de  la  fondation — Sincérité  de  faux- 
frères— L'école  paroissiale  —  Un  vaillant  curé  —  A 
l'honneur  des  sociétés  franco-américaines. 

Amesbury,  Mass.  était  jadis  célèbre  pour  ses  ateliers  de 
carrosseries.  On  disait  dans  KEst  pour  faire  l'éloge  d'une 
bonne  voiture,  d'un  bon  carrosse  :  "  C'est  une  voiture  d'A- 
mesbury."  La  ville,  une  coquette  petite  ville  de  huit  à  dix 
mille  âmes,  sise  à  quelque  distance  de  la  Merrimac,  entou- 
rée de  petits  lacs  et  de  petites  montagnes,  bâtie  sur  des 
hauteurs,  est  d'un  aspect  charmant.  Ses  rues  principales 
de  résidences  sont  toutes  plantées  de  grands  arbres  sécu- 
laires. Les  édifices  publics,  comme  les  maisons  privées 
dénotent  le  souci  du  bien-être  et  d'un  certain  goût  pour 
Fart.  Il  y  a  des  villas  avec  des  avenues  bordées  d'arbres 
et  de  haies,  des  jardins  aux  plates-bandes  toutes  serties  de 
fleurs  qui  sont  vraiment  belles. 

La  ville  conserve  comme  une  relique  d'un  autre  âge  la 
vieille  maison  de  son  poète  Whittier  et  bientôt  on  lui  élè- 
vera, grâce  à  des  souscriptions  privées  et  publiques,  un  beau 
monument  sur  un  des  sites  les  plus  pittoresques.  Présente- 
ment la  ville  passe  par  une  crise  industrielle.  La  carrosse- 
rie est  dans  le  marasme  et  les  meilleurs  ouvriers  émigrent 
dans  l'Ouest. 

Il  y  a  une  double  cause  imputable  aux  ouvriers  et  aux 
patrons.  Les  ouvriers,  tous  des  experts  et  des  spécialistes, 
eurent,  il  y  a  quelque  années,  la  malheureuse  idées  de  se 
mettre  en  grève.  Leurs  revendications  furent  jugées  exor- 
bitantes par  les  patrons  qui  fermèrent  leurs  portes.  Les 
commandes  prirent  une  autre  direction.  Après  de  vaines 
tentatives  (les  négociations  échouèrent)  pour  ramener  les 
ouvriers  au  travail,     la   carrosserie  tomba.     Alors   les   pa- 


AMESBURY,    MASS.  117 

trons  entreprirent  la  fabrication  des  automobiles.  Ne  fai- 
sant que  le  travail  du  bois  et  des  chaises  (sièges),  la  voiture 
avec  son  mécanisme  était  faite  dans  l'Ouest,  ce  qui  néces- 
sitait aux  grandes  compagnies  de  fortes  dépenses  de  trans- 
port. Pendant  quelque  temps,  les  boutiques  d'Amesbury 
reprirent  de  l'importance,  mais  cela  ne  pouvait  durer.  Les 
compagnies  d'automobiles  de  l'Ouest  viennent  de  fonder  à 
Détroit  et  dans  les  environs  de  puissantes  usines  et  d'im- 
menses ateliers  où  l'on  fabrique  la  voiture  et  elles  s'effor- 
cent d'attirer  tous  les  meilleurs  ouvriers  de  l'Est.  Si  les 
patrons  d'Amesbury  ne  se  hâtent  pas  de  reprendre  leur 
industie  de  la  carrosserie  de  voitures  légères  ils  n'auront 
bientôt  plus  de  raison  d'être. 

Les  Canadiens  ont  toujours  été  regardés  à  Amesbury 
comme  les  plus  habiles  ouvriers  carrossiers  et  bon  nombre 
déjà,  sont  partis  pour  l'Ouest  où  ils  occupent  dans  les  nou- 
velles boutiques  des  postes  de  confiance  comme  chefs  d'a- 
telier. Ils  étaient  connus  comme  anti-grévistes  et  c'est  à  leur 
honneur.  Sobres,  laborieux  et  honnêtes,  ils  étaient  en  gé- 
nérale satisfaits  de  leur  salaire.  Ils  n'approuvèrent  jamais 
la  grève. 

Les  unions  internationales  ont  donné  à  Amesbury  un 
exemple  de  ce  qu'elle  peuvent  faire  pour  le  malheur  des 
travailleurs. 

*  * 

Malgré  ces  difficultés,le  groupe  franco-américain  progres- 
se rapidement.  Bien  organisé  grâce  à  l'existence  d'un  con- 
seil de  l'Union  St.-Jean.-Bte  d'Amérique,  on  songea  à  fon- 
der une  paroisse  franco-américaine,  il  y  a  environ  huit  ans. 

Le  Révd  J.-Bte  Labossière  fut  nommé  curé.  Les  débuts 
furent  pénibles,  mais  grâce  à  la  générosité  des  paroissiens 
et  à  l'habilité  du  curé  tout  fut  bientôt  en  bonne  voie  de 
progrès.  Dès  la  première  année,  M.  le  curé  ouvrit  des  éco- 
les catholiques  et  mit  tout  son  zèle  à  promouvoir  la  cause 
de  l'éducation.  Aujourd'hui  Amesbury  possède  une  des 
des  plus  belles  écoles  catholiques  de  la  région.  Elle  a  coûté 
plus  de  $30,000. 
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Un  incident  de  la  fondation  de  la  paroisse  mérite  d'être 
rapporté,  car  il  prouve  une  fois  de  plus  ce  que  les  Cana- 
diens peuvent  attendre  des  Chevaliers  de  Colomb  (K.  of  C.) 
Les  Canadiens  n'avaient  pas  de  local  assez  grand  pour  se 
réunir  pour  la  messe  le  dimanche.  On  avait  eu  soin  de 
leur  louer  une  toute  petite  salie  dans  un  vieil  édifice.  M.  le 
curé  résolut  de  chercher  ailleurs.  Un  américain  possédait 
un  vaste  édifice.  Le  haut  était  loué  par  les  Chevaliers  de 
Colomb.  Le  bas  divisé  en  trois  sections  pouvait  être  faci- 
lement aménagé  en  chapelle,  une  des  sections  était  louée 
par  les  K.  of  C.  L'américain  offrit  gratuitement  d'aména- 
ger le  bas  en  enlevant  les  divisions  si  MM.  les  Chevaliers 
voulait  céder  la  salle  du  fond  qui  leur  était  parfaitement 
inutile  puisqu'ils  avaient  en  haut  une  salle  très  vaste.  M. 
l'abbé  Labossière  accepta  cette  offre  assuré  d'avance  d'un 
concours  de  frères  dévoués. 

Je  dois  vous  dire  que  pendant  les  années  qu'il  passa  à 
Newberyport,  petite  ville  voisine,  M.  Labossière,  vicaire, 
dans  une  paroisse  irlandaise  avait  été  membre  et  chapelain 
des  K.  of  C.  Il  voit  donc  quinze  ou  seize  des  principaux 
frères  K.  of  C,  d'Amesbury,  expose  sa  demande,  reçoit 
l'assurance  qu'elle  sera  agréée.  Il  assiste  à  la  réunion  des 
K.  of  C.  où  il  expose  sa  requête.  Il  est  membre,  il  s'agit 
d'aider  les  catholiques  de  langue  française.  Ce  local  leur 
est  offert  à  titre  gratuit  pour  un  an,  il  sera  assez  grand,  etc. 
On  l'écoute  en  silence.  Il  reprend  son  siège.  Dix- sept  mem- 
bres sont  présents.  Il  en  a  vu  quinze  qui  lui  ont  donné  leur 
parole.  L'un  d'eux  propose  le  vote  secret.  On  distribue  les 
bulletins.  Il  assiste  au  scrutin.  Sur  les  dix-sept  votes  don- 
nés, il  y  a  quinze  non  et  deux  oui. 

Les  chevaliers  irlandais  venaient  de  prouver  à  un  père 
canadien  ce  que  les  Canadiens  doivent  attendre  d'eux.  Il  va 
sans  dire  que  la  semaine  suivante  la  cour  des  K  of  C.  de 
Newberryport  recevait  une  démission  motivée.  Le  curé 
irlandais  a  su  réparer  depuis  son  erreur,  dit-on.  Que  faire 
contre  l'inévitable  !  Le  fait  de  l'américanisation  forcée 
des  Canadiens  d'Amesbury  étant  reconnu  impossible,  il 
fallait  bien  au  moins  tacher  de  les  garder  le  plus  longtemps 
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possible  dans  les  rangs  des  Catholic  Foresters,  ça  paye 
encore  et  ils  y  sont  en  tutelle  et  soumis  à  l'influence  irlan- 
daise.... Mais  c'en  était  trop  et  à  jamais  les  Franco-Améri- 
cains d'Amesbury  étaient  guéris  de  la  maladie  morbide  qui 
endort  trop  de  leurs  concitoyens  du  Canada  :  l'apathie.  Ils 
surent  prendre  en  mains  leur  cause  et  trouver  chez  les  amé- 
ricains une  sympathie  et  une  loyauté  franche  et  cordiale. 

Le  terrain  acheté  l'église  s'éleva,  les  écoles  furent  ouver- 
tes, et  en  moins  de  huit  ans  fut  fondée  une  des  plus  floris- 
santes paroisses  du  diocèse  de  Boston.  Il  y  a  quelques  mois 
à  peine  une  vaste  école  neuve  fut  ouverte  aux  350  enfants 
qui  y  reçoivent  une  instruction  bilingue  qui  a  reçu  récem- 
ment les  plus  flatteuses  louanges  et  les  plusljustes  apprécia- 
tions du  Rvd  M.Lyons,de  Boston, inspecteur  officiel  des  éco- 
les catholiques  de  l'archidiocèse. 

La  générosité  et  l'esprit  d'initiative  des  franco-américains 
d'Amesbury  méritent  d'être  cités  à  l'ordre  du  jour.  Ils  sont 
dirigés  par  un  prêtre  d'un  dévouement  admirable,  habile 
administrateur  et  organisateur  émérite.  Il  a  su  favoriser  le 
travail  des  conseils  de  l'Union  St-Jean-Bte  et  des  Artisans, 
et  créer  une  mentalité  vraiment  patriotique  et  profondément 
religieuse. 

La  paroisse  possède  une  bibliothèque  paroissiale  fran- 
çaise et  les  congrégations  des  Dames,  Demoiselles  comme 
la  Ligue  du  Sacré-Coeur  pour  hommes  et  jeunes  gens  y 
sont  fort  en  honneur.  Dans  sept  vastes  classes  les  enfants 
s'instruisent  et  déjà  la  paroisse  a  fourni  plusieurs  vocations 
religieuses. 

Bientôt  les  jeunes  gens  iront  compléter  leurs  études  dans 
les  collèges  canadiens,  et  j'en  suis  sûr,  la  paroisse  fournira 
des  catholiques  d'action  pareeque,  de  bonne  heure,  les 
jeunes  reçoivent  une  trempe  qui  ne  convient  pas  aux  endor- 
mis. 

Charles  Bupil. 


Voix  dTAcadie 


L'ENSEIGNEMENT  DANS  NOS  COUVENTS. 

A  mesure  que  les  paroisses  acadiennes  exclusivement 
françaises,  se  développaient,  que  la  population  s'accrois- 
sait, le  besoin  d'instruction  se  faisait  sentir.  Sous  l'ancienne 
loi,  les  écoles  étaient  bien  rares.  Elles  jouissaient  d'un  oc- 
troi du  gouvernement  ;  c'était  peu  de  chose.  Si  rudimen- 
taire  que  fut  cet  enseignement,  vil  était  du  moins  français. 
L'assimilateur  ne  s'en  préoccupait  point  et  n'avait  point 
pensé  encore  à  s'y  opposer.  Le  maître  était  engagé  par 
les  habitants  que  le  gouvernement,  dès  lors,  aidait  un  peu. 
C'était  donc  des  écoles  privées. 

Dans  les  paroisses  mixtes  comme  Shédiac,  Bouctouche, 
Richibouctou,  Bathurst,  un  village  de  la  grande  paroisse  de 
Memramcook,  etc.,  l'enseignement  anglais  prédominait. 
Plus  tard,  à  l'arrivée  des  prêtres  français,  les  habitants, 
pénétrés  de  la  nécessité  de  l'instruction  pour  les  jeunes 
filles  aussi  bien  que  pour  les  garçons,  commencèrent  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices  à  construire  des  couvents. 
Mais  ces  couvents  érigés  sur  les  terrains  de  l'église,  retour- 
nait à  la  "  Corporation  épiscopale,"  comme  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, contrairement  à  ce  qui  se  faisait  quand 
les  lois  diocésaines  de  Québec  régissaient  nos  provinces. 
Le  changement  s'est  fait  lors  de  la  fondation  de  l'archidio- 
cèse  d'Halifax.  Ce  changement  a  été  un  pas  en  arrière. 
On  le  comprend  bien  aujourd'hui. 

Les  maisons  françaises  d'éducation  prenaient  petit  à 
petit  un  grand  ascendant  sur  le  peuple  :  le  fanatisme  du 
clergé  irlandais  se  développa  dans  la  même  proportion. 
Afin  d'atteindre  plus  sûrement  la  base  même  de  notre  édi- 
fice national,  la  future  mère  de  famille  acadienne,  il  trouva 
un  plan,  vraiment  diabolique  :  laisser  construire  le  couvent 
puis  s'en  emparer  et  imposer  ses  religieuses  de  langue  an- 
glaise. 
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Bathurst  est  une  petite  ville  mixte  du  nord  du  Nouveau- 
Brunswick,  dépendant  de  l'évêché  de  Chatham.  La  popula- 
tion française  y  est  cependant  la  majorité.  Un  couvent  y 
fut  érigé  en  1871  avec,  pour  institutrices,  les  Soeurs  de  la 
Charité  de  Halifax.  La  langue  françaises  y  fut  presque 
complètement  négligée,  au  point  que  les  jeunes  filles  fran- 
çaises, sorties  de  là  pour  entrer  en  religion  avaient  oublié 
leur  langue  maternelle.  L'anglais  était  la  base  de  rensei- 
gnement. Lorsque  la  nouvelle  loi  de  l'instruction  publique 
fut  promulguée,  on  y  enseigna  le  français  comme  hors- 
d'oeuvre,  puis  cet  enseignement  négatif  cessa  lui-même. 
Nous  apprenons  que  cela  va  mieux  aujourd'hui:  c'est  au 
peuple  de  surveiller  ses  écoles  et  d'exiger  ce  que  la  loi  ci- 
vile lui  garantit. 

Quelque  temps  après,  en  1887,  la  jolie  et  grande  paroisse 
française  de  Caraquet,  la  plus  populeuse  du  comté  de  Glou- 
cester  et  même  de  l'Acadie  entière,  dépendant  aussi  de 
l'évêché  de  Chatham,  construisit  à  son  tour  un  beau  cou- 
vent. L'anglais  n'était  ni  parlé  ni  connu  à  Caraquet,  Les 
religieuses  enseignantes  étaient  les  admirables  Soeurs  de 
la  Congrégation  Notre-Dame,  de  Montréal.  Grâce  au  dé- 
vouement des  prêtres  de  langue  française,  de  ce  beau  villa- 
ge de  pêcheurs,  grâce  aux  largesses  de  ces  prêtres  prédé- 
cesseurs de  Mgr  Allard,  le  curé  actuel,  ce  couvent  fonction- 
na à  merveille. 

Les  habitants  de  Caraquet,  comme  ceux  de  tous  les  villa- 
ges de  pêcheurs  des  côtes  des  Provinces  Maritimes,  avaient 
souffert  au-delà  de  toute  expression  de  la  tyrannie,  de  l'â- 
preté  au  gain  des  compagnies  de  pêche  maritime.  Ce  fu- 
rent les  prêtres  français  qui  mirent  fin  à  l'odieuse  exploita- 
tion de  ces  puissantes  compagnies.  La  misère  la  plus  noire 
était  le  lot  accoutumé  des  populations  qui  tombaient  sous 
leur  empire  ;  il  n'y  a  pas  cinquante  ans,  les  compagnies 
seules  faisaient  encore  la  loi  presque  sur  tout  le  littoral. 
Elles  ne  payaient  le  produit  de  la  pêche  ou  les  services  des 
marins  que  par  des  bons  de  marchandises  de  première  né- 
cessité, vendant  la  farine,  le  lard,  jusqu'à  huit  ou  dix  fois 
le  prix  du  marché,  et  le  reste  à  l'avenant.     De  sorte  que  les 
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pauvres  pêcheurs  restaient  presque  toujours  leurs  débiteurs. 
En  vertu  de  leur  engagement,  les  pêcheurs  ne  pouvaient 
pêcher  pour  leur  propre  compte  tant  qu'ils  n'avaient  pas 
tout  payé  aux  compagnies. 

C'était  un  règne  de  terreur.  Mais  les  prêtres,  et  en  parti- 
culier M.  l'abbé  P.  Fiset,  à  Chéticamp,  mirent  fin  au  régime. 
Si  je  cite  plus  particulièrement  M.  l'abbé  P.  Fiset,  bien  que 
les  mêmes  qualités  se  soient  trouvées  chez  beaucoup  d'au- 
tres, c'est  parce  qu'il  eut  à  lutter  et  qu'il  lutta  dans  des  con- 
ditions extraordinairement  difficiles.  Il  lutta  contre  les 
puissantes  compagnies  et,  après  quelques  années  d'efforts 
gigantesques,  les  força  à  laisser  le  champ  libre  non  seule- 
ment à  Chéticamp,  mais  dans  tous  les  environs.  Grâce  à 
ses  soins,  les  pêcheurs  du  Cap-Breton,  conquirent  le  marché 
des  Etats-Unis,  celui  de  Boston  spécialement,  qu'ils  dé- 
tiennent encore  en  grande  partie  aujourd'hui.  Le  regretté 
prêtre — il  mourrait  en  1907 — sut  exciter  chez  ses  paroissiens 
l'esprit  d'initiative,  leur  fit  comprendre  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient tirer  de  leur  sol  même,  attira  des  industries  prospè- 
res qui  assurèrent  à  son  peuple  l'aisance  et  la  paix.  Sa 
mémoire  est  universellement  bénie  par  les  Acadiens. 

Continuant  sur  ce  sujet,  si  je  reviens  au  Nouveau-Bruns- 
wick,  pourrais-je  omettre  de  citer  Mgr  M.  F.  Richard,  le 
grand  apôtre  acadien  de  la  colonisation  ?  Québec  s'enor- 
gueillit, à  juste  titre  d'avoir  eu  un  Mgr  Labelle  ;  à  part  les 
chemins  de  fer,  toutes  les  oeuvres  de  Mgr  Labelle  ont  été 
et  sont  encore  les  oeuvres  de  Mgr  Richard.  Quelle  plume 
pourrait  décrire  le  bien  opéré  par  Mgr  Richard  ?  Sa  mo- 
destie s'effarouche  des  louanges.  Qui  peut  empêcher  nos 
coeurs  d'être  reconnaissants,  et  de  le  proclamer  bien  haut  ? 
Non,  nous  ne  voulons  point  flatter  le  grand  apôtre  acadien  ! 
Mais  nous  avons  le  droit  de  faire  connaître  notre  fierté 
d'avoir  un  tel  compatriote  !  Ce  n'est  pas  Monseigneur  que 
nous  louons  :  il  ne  nous  le  pardonnerait  pas.  C'est  nous, 
peuple  acadien,  qui  nous  glorifions  d'avoir  produit  un  tel 
patriote  ! 

Que  le  lecteur  me  pardonne  cette  digression. 
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*  * 


Revenant  à  Caraquet,  je  ferai  observer  l'énorme  différence 
qu'on  y  trouve  entre  l'éducation  française  et  l'éducation  an- 
glaise ;  cette  différence  est  si  sensible  à  Caraquet,  dans 
tout  le  comté,  qu'elle  frappe  tout  étranger  qui  passe  pour  la 
première  fois  dans  ce  village.  Les  enfants,  aujourd'hui 
encore,  malgré  l'envahissement  lent  mais  progressif  de 
l'anglais,  les  enfants  savent  s'amuser  tout  autant  que  par- 
tout ailleurs,  mais  comme  ils  sont  moins  bruyants  que  par- 
tout ailleurs  et  cependant  si  gais  !  Vous  n'en  rencontrez 
pas  un,  qu'aussitôt  vous  le  voyez  soulever  sa  coiffure  et, 
avec  un  gentil  sourire,  vous  dire:  "  Bonjour — ou  bonsoir» 
Monsieur."  Les  petites  filles  vous  saluent  dès  que  vous  êtes 
à  deux  pas  d'elles,  et  les  petits  garçons  se  découvrent. 

Un  étranger  entre-t-il  dans  une  école  française,  les  élè- 
ves se  lèvent  aussitôt,  sans  même  attendre  le  signal  du 
maître.  On  ne  constate  pas  cela  dans  les  écoles  de  langue 
anglaise.  Mais  c'est  au  moment  des  récréations  ou  de  la 
sortie  de  classe  qu'il  faut  voir  le  contraste.  Les  enfants  de 
langue  anglaise — je  ne  dis  pas  les  enfants  anglais — ac- 
cueillent le  passant  avec  des  grossièretés.  Ces  mal  élevés, 
en  effet,  ne  se  contentent  pas  de  gestes  insultants,  de  cris 
sauvages,  ils  vous  lancent  tout  ce  qui  leur  tombe  sous  la 
main  :  pierres,  mottes  de  terre,  boue  en  été  ;  en  hiver  :  bou- 
les de  neige.  Ils  s'accrochent  aux  voitures  quoi  que  vous 
fassiez  et  malgré  le  danger  qu'ils  courent.  Tout  cela,  sous 
l'oeil  du  maître. 

Vous  ne  verrez  jamais  ces  vilenies  se  commettre  dans  les 
paroisses  françaises  du  comté  de  Gloucester,  ni  même, 
dans  aucune  paroisse  française  des  provinces  maritimes. 

Vous  sentez-vous  fatigué,  à  quelque  endroit  du  village 
que  vous  soyez  ?  Vous  frappez  à  la  première  porte  venue 
qui,  aussitôt,  s'ouvre  toute  grande,  tout  hospitalière  pour 
vous,  qui  que  vous  soyez,  d'où  que  vous  veniez.  Sans  at- 
tendre que  vous  formuliez  un  désir,  on  vous  offre  le  thé,  du 
lait,  ou  le  repas  si  c'est  l'heure  d'un  repas.  O  !  les  belles, 
les  touchantes  coutumes  de  nos  aïeux,  de  nos  cousins  de  la 
vieille  France  ! 
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Inutile  de  dire  que  les  maisons  sont  ouvertes  à  l'étran- 
ger aussi  bien  la  nuit  que  le  jour.  Les  portes  ne  sont  ja- 
mais fermées  à  clef. 

Longfellow,  l'illustre  poète  qui  a  immortalisé  le  nom 
acadien,  ne  signale-t-il  pas  la  même  chose  à  la  Grand'Pré, 
du  temps  de  nos  ancêtres  ?  Hélas  !  la  civilisation  (?  !)  fera 
son  oeuvre  là  comme  dans  le  reste  du  Canada,  et 
ces  usages  ravissants  disparaîtront  l'un  après  l'autre. 

Je  ne  parlerai  pas  des  couvents  anglais,  de  Newcastle 
et  de  Chatham,  où  l'anglais  seul  est  enseigné.  Je  ferai  re- 
marquer seulement,  que  dans  ces  deux  villes,  surtout  à 
Chatham,  il  y  a  beaucoup  de  Français.  A  Chatham,  ville 
épiscopale,  non  seulement  on  n'enseigne  pas  un  mot  de 
français,  mais  le  catéchisme  même  n'y  est  fait  qu'en  an- 
glais et  l'on  y  refuse,  à  la  première  communion,  les  enfants 
français  sachant  très  bien  leur  catéchisme  en  français,  s'ils 
ne  le  récitent  en  anglais. 

Quoi  que  des  personnes  et  des  personnages  intéressés 
puissent  dire,  je  maintiens  ce  que  je  viens  d'avancer.  Que 
de  faits  douloureux  l'on  cite  !  L'évêque  lui-même,  il  y  a  peu 
d'années,  refusait  de  laisser  dire  un  mot  de  français  au 
prône,  de  loin  en  loin,  bien  que  nombre  d'Acadiens,  d'Aca- 
diennes  surtout,  ne  connaissent  pas  un  mot  d'anglais.  Il 
aurait  répondu  à  certaines  sollicitations  :  "  Qu'ils  appren- 
nent l'anglais  !  "  C'est  peut-être  conforme  à  la  religion  de 
l'Eglise  irlandaise,  je  ne  crois  point  que  ce  le  soit  à  la  reli- 
gion de  l'Eglise  romaine,  à  laquelle   se   vante  d'appartenir 

le  peuple  acadien. 

* 
*  * 

Vient  le  couvent  de  Saint-Louis,  de  Kent. 

Ce  couvent  fut  érigé  aussi  en  1874,  avec,  comme  institu- 
trices, les  Soeurs  de  la  Congrégation  Notre-Dame,  de  Mont- 
réal. Saint-Louis  a  la  réputation  d'être  la  ville  la  plus 
française  de  l'Acadie.  On  peut  placer  ensuite  Caraquet  et 
Memramcook  à  leurs  débuts,  et  après  la  dispersion. 
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Au  couvent  de  St-Louis,  on  enseignait  et  Ton  enseigne 
encore  le  français.  Mais  il  y  a  une  tendance,  comme  en 
maints  autres  endroits,  de  donner  un  peu  trop  d'importance 
à  l'anglais.  J'expliquerai  pourquoi  dans  un  prochain  arti- 
cle. Ce  couvent,  actuellement  encore,  est  réputé  le  premier 
pour  l'enseignement  du  français.  L'assimilateur,  lorsqu'il 
a  frappé  le  collège  à  quelques  pas  de  là  n'a  pu  atteindre  ce 
couvent.  Nous  n'en  comprenons  pas  la  raison.  Etait-ce  la 
divine  Providence  qui  le  protégeait  ? 

* 
*  # 

Le  couvent  de  Bouctouche  fut  établi  vers  1880  si  je  ne  me 
trompe,  avec  les  Soeurs  de  la  Charité,  de  Saint- Jean,  comme 
religieuses  enseignantes.  La  construction  du  couvent  eut 
lieu  avant  cela.  Il  fut  fondé  par  feu  M.  l'abbé  F.  X.  Mi- 
chaud,  prêtre  canadien-français,  qui  sut  en  faire  une  école 
de  premier  ordre.  Mais  il  avait  eu  la  prudence  de  le  cons- 
truire sur  un  terrain  à  lui,  afin  qu'il  ne  fût  point  enlevé, 
qu'il  ne  pût  être  détourné  de  sa  fin.  L'enseignement,  selon 
les  intérêts  de  ses  paroissiens,  y  était  exclusivement  fran- 
çais. A  cette  époque,  un  inspecteur  français — le  premier 
au  Nouveau-Brunswick — venait  d'être  nommé.  A  l'invita- 
tion de  M.  le  curé  F.  X.  Michaud,  il  se  rendit  à  Bouctouche. 

Le  couvent,  achevé  depuis  peu,  réunissait  dans  sa  cons- 
truction tous  les  progrès  modernes. 

M.  le  curé  demanda  à  l'inspecteur  s'il  ne  pouvait  mettre 
son  couvent  sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi  et  obtenir  un 
subside  ? — Que  Ton  prenne  soin  de  constater,  par  là,  que  la 
loi  n'était  ni  n'est  athée,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire  à 
nos  frères  de  la  province  de  Québec.  L'un  des  ministres 
du  gouvernement  provincial  sous  lequel  fut  mise  en  force 
cette  loi,  était  l'une  des  plus  brillantes  lumières  de  la  pro- 
vince au  point  de  vue  du  droit,  et  l'un  des  plus  éminents 
fils  de  l'Acadie,  l'honorable  juge  P.  A.  Landry.  Personne, 
je  crois,  n'aura  l'audace  de  suspecter  son  profond  attache- 
ment à  la  religion  catholique,  ni  sa  connaissance  de  cette 
religion  ? 
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L'inspecteur,  qui  déjà  avait  pu  saisir  les  menées  de  l'assi- 
milateur,  demanda  à  M.  le  curé  Michaud  si  le  couvent  ap- 
partenait à  la  corporation  épiscopale,  parce  que,  dans  ce 
cas,  l'inspecteur  n'aurait  pas  sa  pleine  liberté.  M.  le  curé 
s'empressa  de  répondre  que  le  couvent  était  sur  sa  terre  à 
lui.  L'inspecteur  put  donc  le  mettre  sous  le  régime  de  la 
loi  nouvelle.  Le  français  y  fut  enseigné  convenablement 
bien  que  la  supérieure  fût  une  Irlandaise, — la  première  et 
la  dernière.  —  Je  puis  le  dire,  l'inspecteur  français  en 
question  était  votre  serviteur  :  je  parle  en  connaissance  de 
cause. 

En  ce  temps-là,  M.  le  curé  Michaud  avait  fait  l'acquisi- 
tion d'immenses  propriétés  dans  Bouctouche  et  se  livrait 
à  la  culture  avec  grand  talent.  Il  fonda  des  beurreries,  des 
fromageries.  Son  but  était  d'amener  les  fermiers  à  mieux 
cultiver,  à  s'attacher  à  leur  patrimoine.  Il  était  même  plus 
cultivateur  que  prêtre  :  on  était  plus  sûr  de  le  trouver  à  ses 
champs  qu'au  presbytère.  Il  avait  si  bien  entretenu  ses 
terres  ;  il  les  cultivait  avec  tant  d'art,  que  sans  nul  doute  le 
gouvernement  eût  fait  d'une  de  ses  fermes  une  ferme  mo- 
dèle, s'il  eût  vécu  plus  longtemps.  Il  n'avait  point  un  palais 
pour  piesbytère,  pas  plus  que  Mgr  Richard  ni  M.  le  curé 
Fiset.  Combien  peut-on  trouver  de  ces  ouvriers 
évangéliques,  de  ces  pauvres  à  l'imitation  du  divin 
Maître  ? 

Plus  tard,  à  Bouctouche,  on  essaya  de  changer  l'ordre 
établi.  L'assimilateur  s'apercevait  que  les  Acadiens  fai- 
saient trop  de  progrès.  En  1910,  on  voulut  faire  disparaître 
les  religieuses  acadiennes  pour  les  remplacer  par  des 
irlandaises.  Mais,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'instruction,  il  y 
avait,  et  il  y  a,  à  Bouctouche,  un  corps  de  syndics.  Ce  sont 
naturellement,  des  Acadiens.  L'évêque  leur  imposa  des 
soeurs  enseignantes  anglaises.  Cela  signifiait  trop  de 
français,  pas  assez  d'anglais.  On  voulait  sans  doute  aussi 
imposer  l'enseignement  du  catéchisme  en  anglais.  Le 
français  commençait  à  être  négligé,  lorsque  les  syndics 
entrèrent  en  scène.  N'ayant  pu  obtenir  justice  par  écrit  de 
l'évêque  de  Saint-Jean,  ils  se  rendirent  en  corps  auprès  de 
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Monseigneur,  lui  faisant  respectueusement  mais  fermement 
remarquer  que  si  l'évêque  ne  voulait  pas  rendre  des  soeurs 
françaises,  eux,  commissaires  des  écoles,  feraient  venir 
des  institutrices  laïques  françaises  diplômées.  En  consé- 
quence, que  l'évêque  voulût  bien  rappeler  ses  soeurs,  l'école 
appartenant  aux  habitants.     L'évêque  dut  céder. 

* 
*  * 

A  Shédiac,  le  couvent  est  bâti  sur  le  terrain  de  l'église, 
mais  en  vertu  d'un  arrangement  et  en  conformité  avec  la 
loi,  il  fut  reconnu  comme  école  publique,  participant  aux 
privilèges  de  ces  écoles.  Il  s'y  trouve  une  école  supérieure 
pour  les  enfants  français  catholiques,  les  protestants  ayant 
une  ccole  supérieure  séparée  consacrée  à  l'enseignement 
exclusivement  anglais. 

Comme  à  Bouctouche,  on  envoya  de  Saint-Jean,  en  1910, 
des  soeurs  de  langue  anglaise.  L'une  d'elles  refusait  d'en- 
seigner le  catéchisme  en  français  aux  petits  enfants  ne 
sachant  pas  un  mot  d'anglais.  Les  prières  mêmes  se  fai- 
saient en  anglais.  En  pleurant,  les  pauvres  enfants  rap- 
portèrent le  fait  à  leurs  parents.  Parmi  eux  se  trouvaient 
les  enfants  de  commissaires  d'écoles.  Etonnés,  ceux-ci  dé- 
cidèrent d'envoyer  un  des  leurs  s'enquérir  auprès  de  la 
soeur  irlandaise  qui  prétendait  tout  conduire,  même  la  su- 
périeure. 

Il  ne  put  en  obtenir  autre  chose  que  des  grossièretés.  Il 
crut  qu'en  envoyant  sa  femme,  cette  religieuse  se  montrerait 
au  moins  polie  avec  une  dame — la  famille  de  ce  commis- 
saire et  lui-même  comptant  parmi  les  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  la  ville.  Cette  dame  fut  reçue  avec  froideur  et 
absence  de  toute  délicatesse.  La  soeur  lui  dit,  en  lui  tour- 
nant le    dos:    "  je  croyais   avoir  affaire  à  une  dame  ! 

Cette  dame  n'était  qu'une  Française  ! 

Les  syndics  se  tournèrent  immédiatement  vers  leur  évê- 
que.  Ce  ne  fut  qu'après  bien  des  difficultés  qu'ils  parvin- 
rent à  obtenir  leurs  droits.  Ils  durent  faire  savoir  nette- 
ment à  l'évêque  qu'ils  prendraient  des  institutrices  laïques 
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françaises  diplômées,  suivant  leurs  pouvoirs.    Depuis  lors, 
tout  marche  bien. 

Voilà  le  résultat  de  la  crainte,  chez  l'évêque,  et  non  celui 
de  la  justice. 

*  * 

Memramcook  était  déjà  un  village  florissant  avant  la 
cruelle  dispersion.  Il  était  exclusivement  peuplé  de  Fran- 
çais. Après  le  retour  de  nos  pères,  un  assez  long  temps 
s'écoula  avant  que  des  écoles  régulières  y  fussent  ouvertes. 
Les  anciens  missionnaires,  entre  autres  le  vénérable  M. 
LeRoux  qui  mourut  en  1794  après  neuf  années  de  dévoue- 
ment admirable,  enseignaient  eux-mêmes.  Ce  fut  le  saint 
abbé  Lafrance  qui  commença  la  réorganisation  méthodique 
de  renseignement,  malgré  l'hostilité  criante  de  son  évêque, 
Mgr  Connolly,  le  farouche  francophobe,  et  après,  de  Mgr 
Sweeny  dont  cependant  il  avait  été  le  condisciple  au  collè- 
ge de  Saint-André  fondé  sur  l'Ile  Saint-Jean  par  Mgr 
McEachern.  Le  saint  prêtre  ne  put  cependant  réussir  à 
édifier  son  couvent,  dont  il  avait  commencé  les  fondations. 
Ce  fut  le  très  regretté  Père  Lefebvre  qui  mena  cette  cons- 
truction à  bonne  fin  en  1871,  après  d'émouvantes  péripéties 
rapportées  par  notre  illustre  historien,  l'honorable  M.  Pas- 
cal Poirier,  sénateur. 

Dès  1869,  le  Père  Lefebvre  avait  fait  venir  une  maîtresse 
diplômée  du  Canada  pour  son  école  de  petites  filles  ouverte 
en  1868.  Le  couvent  fini,  ai-je  dit,  en  1871,  devait  être  occu- 
pé par  des  Soeurs  de  la  Congrégation  de  Sainte-Croix. 
Mgr  Sweeny  imposa  ses  religieuses  de  la  Charité,  de  Saint- 
Jean  :  soeur  Basile  fut  la  première  supérieure. 

Le  lecteur  ne  doit  point  confondre  l'ordre  le  plus  illustre 
du  monde  parmi  les  femmes  :  les  Soeurs  de  Charité  (de  leur 
vrai  nom  :  Filles  de  la  Charité)  de  Saint- Vincent  de  Paul, 
ordre  essentiellement  français,  avec  ces  soeurs  dites  de  la 
Charité  de  Saint-Jean,  ordre  fondé,  nous  dit  l'hon.  M.  P. 
Poirier,  dans  son  livre  :  Le  Père  Lefebvre  et  VAcadie,  par  l'é- 
piscopat  des  Provinces  Maritimes.  Ces  deux  ordres  n'ont 
rien  de  commun,  ni  l'origine,  ni  les  moyens  parmi  lesquels, 
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chez  les  Filles  de  Saint-Vincent  de  Paul,  l'héroïsme  au  plus 
sublime  degré,  dans  les  hôpitaux  ou  sur  les  champs  de  ba- 
tailles ;  ni  la  fin,  la  conversion  des  pêcheurs  par  le  sacrifice 
de  leur  propre  vie  chez  les  Françaises. 

Le  couvent  de  Memramcook,  après  la  tentative  réussie  de 
l'assimilateur  de  notre  premier  collège  acadien,  tentative 
ayant  eu  pour  auteur  le  Père  Guertin,  Canadien  américanisé 
(les  plus  redoutables),  devait  goûter  à  l'amertume  de  la 
même  coupe.  La  vénérable  Supérieure  française  qui  fit, 
durant  de  longues  années,  de  son  couvent  une  institution 
modèle,  se  vit  rappelée,  elle  aussi,  en  1910. 

C'était,  on  le  voit,  une  mesure  générale  contre  les  cou- 
vents français.  Et  nous  avons  beau  dire,  les  autorités  sem- 
blent fermer  l'oreille  à  toutes  nos  plaintes.... 
Ne  devraient-elles  penser  au  réveil  ?... 
On  envoya  donc  une  supérieure  irlandaise,  en  1910,  avec 
l'ordre  de  tâcher  de  détruire  l'enseignement  trop  florissant 
du  français — condamné  à  disparaître,  d'après  un  jeune 
prélat  italien,---Les  pères  de  famille  répondirent  à  l'inepte 
provocation  en  retirant  leurs  enfants  du  couvent  avec  un 
tel  ensemble,  que  l'avenir  du  couvent  s'en  trouva  sérieuse- 
ment compromis.  Les  habitants  cependant  n'avaient  pas 
négligé,  de  leur  côté,  d'envoyer  une  humble  requête  à  leur 
Ordinaire.  Ils  furent  repoussés.  Une  seconde  requête, 
cette  fois  revêtue  des  signatures  de  tout  le  grand  village, 
fut  aussitôt  adressée  à  l'évêque  qui  dut  faire  rappeler  l'Irlan- 
daise et  la  faire  remplacer  par  une  Française. 

Voilà  des  faits  douloureux,  prouvés,  avec  dates  et  détails 
précis.  Concoit-on  l'apathie  que  notre  peuple  rencontre 
auprès  de  la  plus  haute  autorité,  qui  devrait,  semble-t-il, 
prendre  résolument  sa  cause  en  main  ?  Mais  nous  espérons 
contre  tout  espoir  :  on  dit  que  le  nouveau  Délégué  aposto- 
lique est  bon,  qu'il  est  juste  surtout.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  laisse  aller  les  choses  tant  et  si  bien— ou  plutôt  si  mal 
— que  nous  soyons  forcés  de  défendre  nous-mêmes  notre 
cause  par  des  moyens  qui  seraient  regrettables,  quoique  très 
justifiables. 
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En  attendant  nous  devons  crier  du  fond  du  cœur  à 
nos  courageux  compatriotes  qui  ont  si  bien  réussi  à  faire 
valoir  leurs  droits  :     BRAVO,  NOS  ACADIENS,  BRAVO  ! 


EN  NOUVELLE- ECOSSE. — Nous  ne  parlerons  pas  des  deux 
couvents  d'Arichat  ;  nous  y  reviendrons  plus  tard.  Nous 
voulons  commencer,  en  Nouvelle-Ecosse  proprement  dite, 
par  ceux  de  la  Baie  Sainte-Marie. 

Les  comtés  de  l'ouest,  Yarmouth  et  Digby,  possèdent 
quatre  couvents  dans  des  paroisses  exclusivement  françai- 
ses :  un  à  Pubnico  (Poubomcoup),  un  autre  à  Ste-Anne 
d'EelBrook,  pour  Yarmouth  ;  un  à  Meteghan,  un  autre  à 
Church  Point,  pour  Digby. 

Pubnico  (Poubnico)  est  une  grande  et  magnifique  parois- 
se. Elle  existait  déjà  aux  principes  de  la  colonie  sous  le 
nom  de  Pomcoup.  Les  Acadiens  qui  en  reprirent  posses- 
sion furent  surtout  les  déportés  à  Boston  avec  les  sei- 
gneurs d'Entremont.  Les  familles  principales  sont  celles 
des  d'Entremont,  des  Amirault,  des  LeBlanc,  des  Pothier, 
des  Belliveau,  des  Surette,  des  D'Eon,  etc. 

Le  couvent  établi  à  Pubnico  était  entre  les  mains  de  re- 
ligieuses de  langue  anglaise.  Le  français  y  était  fort  né- 
gligé. Les  habitants,  en  contact  incessant  avec  Boston 
par  leur  commerce,  montraient  une  grande  insouciance 
pour  l'enseignement  ;  l'anglais  prédominait  partout.  Tout 
ce  qui  restait  de  la  langue  française  venait  des  anciens, 
très  tenaces  quant  à  cette  question  de  langue,  et  qui  main- 
tenaient chez  les  jeunes  le  parler  français.  La  manière 
d'enseigner  des  soeurs  avait  produit  un  résultat  déplorable  : 
les  jeunes  filles  les  plus  instruites,  n'osaient  pas  écrire  en 
français,  tant  elles  sentaient  leur  manque  de  grammaire, 
l'absence  de  toute  ortographe  chez  elles.  S'il  y  a  un  léger 
réveil  en  ce  couvent,  il  est  dû  uniquement  aux  quelques 
prêtres  de  langue  française  qui  parfois  ont  succédé  à  des 
Irlandais. 

A  Saint- Anne  d'Eel  Brook,paroisse  toute  française  égale- 
ment, le  français  fut  négligé  à  tel  point  que  lorsqu'un  curé 
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français,  enfin,  y  arriva  succédant  aux  Irlandais,  il  com- 
mença une  campagne  de  plume  dans  "L'Evangéline  *  con- 
tre l'enseignement  des  soeurs,  pendant  que  la  rédaction 
elle-même  traitait  le  même  sujet.  Depuis  lors  et  grâce  aux 
prêtres  français  qui  passèrent  par  cette  paroisse,  il  y  a  amé- 
lioration dans  l'enseignement. 

Meteghan  est  la  plus  jolie,  la  plus  populeuse  paroisse  de 
la  Baie  Sainte-Marie.  Elle  possède  un  couvent  magnifi- 
que, avec  pensionnat  et  externat.  A  l'externat,  qui  est  sous 
le  régime  de  la  loi — loi  semblable  et  antérieure  à  celle  du 
Nouveau-Brunswick, — les  soeurs  sont  forcées  d'enseigner  le 
français  aux  enfants,  mais  il  y  est  sur  le  même  pied  que 
l'anglais.  Au  pensionnat,  le  français  était  presque  totale- 
ment négligé  aux  débuts,  bien  que  la  presque  totalité  des 
pensionnaires  fussent  acadiennes.  Le  but  et  l'ordre  de 
l'archevêque  étaient  de  détruire  la  langue  française  chez  la 
femme.  Il  y  avait  quelques  heures  de  classe  de  français 
par  semaine  et  dans  quelles  tristes  conditions  !  Lorsqu'elles 
sortaient  de  là,  nos  jeunes  Acadiennes  avaient  presque 
complètement  oublié  leur  langue.  Celles  qui  voulaient  en- 
trer en  religion  achevaient,  à  Halifax  ou  à  Saint- Jean,  de 
perdre  le  peu  qui  leur  restait.  Cette  éducation,  dans  la- 
quelle les  soeurs  ne  craignaient  pas  de  faire  entrer  les  exerci- 
ces de  chorégraphie,ne  servait,  pour  les  jeunes  filles  voulant 
rester  dans  le  monde,  qu'à  les  perdre  en  les  disposant  à 
aller  aux  Etats-Unis  où  elles  retrouvaient  le  milieu  qu'elles 
avaient  appris  à  connaître  au  pensionnat,  et  la  liberté  que 
leurs  parents  ne  leur  donnaient  pas.  C'étaient  de  malheu- 
reuses déclassées,  absolument  impropres  aux  travaux  du 
ménage,  inaptes  à  faire  de  bonnes  mères  de  famille.  Par 
exemple,  lorsque  la  maladie,  la  hideuse  tuberculose  surtout, 
les  atteignait,  elles  s'empressaient  de  revenir  auprès  de 
ces  parents  qu'elles  avaient  si  lâchement  abandonnés,  afin 
de  leur  demander  des  soins  qu'ils  eussent  été  en  droit  d'exi- 
ger pour  leurs  vieux  jours. 

Il  y  a  quelques  années,  l'incendie  rasa  ce  couvent;  c'était 
du  temps  de  M.  le  curé  Daly,  qui  avait  préféré  passer  toute 
sa  vie  avec  des  Français   plutôt  qu'avec    ses  congénères. 
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Après  sa  mort,  il  y  a  peu  d'années,  son  successeur  fut  M. 
l'abbé  A.  B.  Côté,  qui  était  à  la  Rivière-au-Saumon,  paroisse 
voisine  de  Meteghan.  Il  fit  reconstruire  un  superbe  cou- 
vent. Les  soeurs  continuèrent  d'être  de  langue  an- 
glaise. A  l'école  publique,  qui  leur  était  confiée,  elles 
essayèrent  de  n'enseigner  que  l'anglais,  ainsi  qu'elles  le 
faisaient  au  pensionnat.  Les  commissaires  d'écoles  les 
rappelèrent  à  l'ordre,  et  l'on  dit  qu'aujourd'hui  cela  va 
mieux. 

A  peu  près  en  même  temps  qu'à  Metighan,  un  couvent 
surgissait  à  Church  Point.  Toujours  avec  les  Soeurs  de  la 
Charité  de  Halifax,  c'est-à-dire  des  Irlandaises  dont  l'ensei- 
gnement était  en  langue  anglaise/ 

Malgré  l'établissement,  en  1891,  du  collège  par  les  Pères 
Eudistes,  de  France,  elles  ne  voulaient  pas  reconnaître 
le  français,  enseignant  le  cathéchisme  en  anglais 
même  à  l'école  publique,  aux  enfants  qui  ne  le  savaient 
qu'en  français  et  ne  comprenaient  pas  l'anglais. 

Un  jour,  un  député  acadien  se  trouvait  l'hôte  d'une  des 
familles  les  plus  respectables  de  Church  Point.  Les  en- 
fants allaient  au  couvent  où  s'exerçait  la  tyrannie  que  je 
viens  de  rappeler.  Les  parents  contèrent  au  député  les 
pleurs  des  enfants,  les  volontés  des  maîtresses.  Le  député 
dit  au  père  de  famille  :  "  Allez  voir  les  Soeurs,  et  dites-leur 
que  vous  voulez  que  le  catéchisme  et  l'enseignement  soient 
faits  en  français  à  vos  enfants.  Si  vous  n'obtenez  pas  sa- 
tisfaction, vous  m'en  informerai  et  l'on  verra  si  cela  dure- 
ra." Le  père  se  rendit  aussitôt  chez  la  Supérieure  qui  lui 
répondit  :  "  Ce  sont  les  ordres  de  Mgr  l'Archevêque. — 
Il  n'importe  peu  que  l'archevêque  ait  donné  ces  ordres,  ré- 
pondit le  père.  Je  veux  que  mes  enfants  apprennent  leur 
langue  maternelle,  que  le  cathéchisme  leur  soit  fait  en  fran- 
çais. Si  non,  je  les  mets  à  l'école  publique.  " 

L'affaire  dut  être  portée  devant  l'archevêque  et,  tout  ré- 
cemment, enfin,  justice  fut  rendue  aux  nôtres. 

"L'Evangéline,"  combattit  sans  trêve  les  menées  de  l'as- 
similateur.  L'archevêque  d'alors  crut  que  ce  journal  était 
créé  spécialement  contre    lui,  tandis  que   ce    n'était    que 
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contre  une  tyrannie  plus  cruelle  que  celle  des  Lawrence  et 
des  Winslow. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'avant  l'établissement 
des  couvents,  l'enseignement  était  partout  confié  à  des 
instituteurs  français.  La  tyrannie  ne  commença  que  du  jour 
où  l'on  confia  les  écoles  publiques  aux  religieuses. 

Le  français  occupe-t-il  aujourd'hui,  la  place  qu'il  de- 
vrait occuper  dans  ces  couvents  ?  —  On  dit  qu'il  y  a  une 
certaine  amélioration.  Est-elle  appréciable  ? — Je  ne  sais. — 
C'est  à  nos  compatriotes  d'exiger  fermement  ce  qui  leur 
revient. 

Vaîentin  A.  Landry. 


La  crise  religieuse  dans  l'Etat  du  Maine 


Ce  n'est  pas  le  temps  de  rechercher  quelles  raisons  de- 
mandent impérieusement  le  rappel  de  la  loi  dite  du  "Cor- 
poration Sole"  dans  le  diocèse  de  Portland.  La  question 
est  officiellement  posée  devant  le  public  et,  malgré  un  pre- 
mier échec,  dû  à  quelques  intrigues  politiques,  elle  revien- 
dra sur  le  tapis  assez  tôt  pour  que  nous  puissions  l'étudier  à 
fond. 

Pour  le  moment,  ce  qu'il  importe  surtout  de  considérer, 
c'est  .la  gravité  de  la  situation  qui  a  été  faite  aux  Franco- 
Américains  du  Maine  par  leur  évêque,  Mgr  Louis  S.  Walsh, 
évêque  de  Portland,  en  frappant  d'interdiction  six  de  nos 
compatriotes,  coupables  d'avoir  demandé  le  rappel  d'une 
loi  civile  arbitraire,  coupables  d'avoir  demandé  leur  part  de 
contrôle  dans  une  administration  dont  ils  font  à  peu  près 
tous  les  frais.  Certains  ont  voulu  voir  dans  l'acte  de  Mgr 
Walsh  une  tentative  d'intimidation  dont  le  seul  but  aurait 
été  de  faire  avorter  une  convention  nationale  que  nos  frères 
du  Maine  devaient  tenir  à  Biddeford,  dans  les  premiers 
jours  de  juin. 

Pour  d'autres,  qui  se  prétendent  renseignés  le  but  visé 
parl'évêque  de  Portland  serait  moins  de  faire  avorter  la 
convention  de  Biddeford  que  de  forcer  les  chefs  franco- 
américains  à  abandonner  la  lutte,  surtout  la  lutte  contre  le 
"Corporation  Sole."  Dans  les  deux  cas  la  mesure  rigoureu- 
se adoptée  par  l'évêque  dépasse  le  but.  Les  six  catholiques 
interdits  ont  sans  retard  porté  la  question  à  Rome  en  l'ap- 
puyant d'un  réquisitoire  qui  indique  la  profondeur  du  mal 
dont  souffrent  les  nôtres  dans  un  diocèse  où  ils  forment  les 
trois  quarts  des  fidèles  (97,000  sur  125,000  catholiques.) 

"  11  faut,  disent-ils,  que  l'ère  de  la  persécution  et  de  la 
tyrannie  irlandaise,  qui  a  jusqu'ici  réussi  à  tromper  Rome, 
cesse." 
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A  n'en  pas  douter,  nos  compatriotes  du  Maine,  viennent 
de  prendre  une  grave  détermination,  si  grave  qu'elle  peut 
inspirer  des  craintes  à  ceux  là  mêmes  qui  leur  accordent 
la  plus  large  sympathie.  Et,  pourtant,  qui  peut  franche- 
ment les  blâmer.  Ce  n'est  pas  nous,  assurément,  qui  dès 
1906  avons  assisté  à  la  lutte  désespérée  qu'ils  livrèrent  à 
Rome  mêmt  et  qui  se  termina,  contre  toute  apparence  de 
justice,  par  le  choix  d'un  prélat  moins  soucieux  des  inté- 
rêts véritables  de  l'Eglise  à  Portland  que  d'exercer  les  mes- 
quines vengeances  de  son  prédécesseur.  Et  encore  si  ce 
n'était  que  cela.  Les  victimes  elles-mêmes  seraient  vite 
consolées  par  la  seule  pensée  qu'elles  n'ont  pas  souffert  en 
vain. 

Après  cela,  il  est  beau  assurément  le  spectacle  que  nous 
donnent  les  sages  de  la  dernière  heure  qui  n'ont  pas  d'autre 
souci  que  de  donner  aux  patriotes  engagés  dans  la  mêlée 
des  conseils  d'endormeurs  dont  la  seule  excuse  est  d'être 
inspirés  par  un  désir  de  bien  faire  servi  par  une  ignorance 
profonde  de  la  situation. 

Du  reste,  1'  "Indépendant"  de  Fall  River  a  bien  exposé 
à  ses  confrères  la  ligne  de  conduite  à  suivre  lorsqu'il 
disait  (1)  : 

"  Il  serait  toutefois  de  la  dernière  imprudence,  pour  dire 
le  moins,  de  tirer  sur  ses  propres  camarades — fussent-ils 
coupables  d'algarades  déplorables — quand  la  bataille  va 
s'engager  sur  toute  la  ligne  avec  un  ennemi  qui  a  des  tré- 
sors d'indulgence  pour  les  siens.  " 

Mais  Y  Indépendant  ne  suit  pas  toujours  les  conseils  qu'il 
donne  si  généreusement  à  ses  voisins. 

Au  Canada  on  devrait  le  comprendre  davantage,  surtout 
depuis  que  les  assimilateurs  repassent  la  frontière  et,  réu- 
nis à  ceux  qui  pendant  leur  absence  ont  continué  dans 
l'ombre  et  à  la  faveur  d'une  très  haute  protection  l'assaut 
contre  nos  institutions  nationales.  Autrement  que  signifie- 
rait dans  notre  vie  religieuse  un  Fallon  de  plus  ou  de 
moins  ? 


(1)  V Indépendant,  Fall  River,  Mass.,  20  mai  1911. 
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Ici  la  lutte  ne  fait  encore  qu'éclater  au  grand  jour.  Et 
pourtant,  on  peut  voir,  par  la  solide  documentation  versée 
au  débat  par  la  Revue  Franco- Américaine,  que  la  lutte  ne 
date  pas  d'hier  et  que  le  réveil  qui  se  fait  révèle  d'abord 
des  ruines  sans  nombre  et,  dans  plusieurs  cas,  irrépa- 
rables. 

Dans  le  Maine  on  ne  compte  plus  les  années,  on  compte 
les  générations  d'hommes,  de  catholiques  franco-américains 
qui  assistent  toujours,  malgré  la  preuve  écrasante  établis- 
sant la  justice  de  leur  cause,  à  la  spoliation  de  leurs  biens,  à 
la  persécution  de  leur  race,  à  la  violation  constante  et  cyni- 
que de  leurs  droits.  Et  quand  les  victimes  d'un  pareil 
système  nous  parlent  de  leur  misères,  quand  elles  invoquent 
auprès  de  leur  famille  nationale  des  sympathies  que  ne 
leur  refusent  pas  les  plus  simples  notions  humanitaires,  il 
importe  moins  de  s'inquiéter  du  ton  de  leur  voix  quand  ils 
parlent  à  leurs  persécuteurs,  que  du  bien  fondé  de  leurs  ré- 
clamations. 

J'entends  déjà  les  amis  de  la  "  petite  paix  "  crier  à  l'exa- 
gération. Mais  combien  étonnés  seraient-ils  s'ils  voyaient 
à  nu  la  vérité  que  nous  persistons  encore  à  couvrir  d'un 
voile  ! 

Mais  est-ce  que  cela  veut  dire  que  nous  approuvons  toutes 
les  violences  de  langage,  les  erreurs  de  tactique  que  peu- 
vent commettre  des  gens  poussés  à  bout  par  un  demi  siècle 
de  souffrance  ?  Nous  ne  les  approuvons  pas,  mais  nous  les 
excusons.  Il  est  des  choses  qu'on  ne  blâme  pas  des  gens 
de  cœur  d'accomplir.  Mais  ce  que  nous  approuvons,c'est  que 
la  lutte  se  fasse,  c'est  qu'elle  continue  après  l'épuisement  de 
tous  les  moyens  diplomatiques,  après  l'épuisement  de  toutes 
les  procédures.  Nous  savons  qu'au  fond  de  tout  cela  repose 
l'éternel  principe  de  justice  qui  doit  triompher. 

Nos  compatriotes  du  Maine  ont-ils  raison  de  crier  si  fort  ? 
Jugez-en. 

Ils  sont  100,000  dans  un  diocèse  qui  ne  compte  pas  130,000 
âmes.  Et  la  persécution  y  semble  augmenter  à  mesure 
qu'ils  grandissent  en  nombre  et  qu'ils  fournissent  plus  d'en- 
fants à  l'Eglise.     Un  jour,   ils   ont  eu   l'occasion   d'attirer 
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l'attention  sur  leur  nombre  et  sur  le  droit  qu'ils  croyaient 
avoir  d'être  gouvernés  par  un  pasteur  de  leur  nationalité. 
Les  Irlandais  ont  dit  à  Rome  que  les  Franco-Américains 
du  Maine  n'étaient  pas  plus  de  30,000  et  Rome  les  a  crus. 
Mgr  Walsh  a  été  nommé,  et  la  persécution  a  continué  plus 
violente  que  jamais. 

S'ils  demandent  le  rappel  d'une  loi  civile  leur  ôtant  tout 
contrôle  sur  les  sommes  fabuleuses  qu'ils  versent  sans 
compter  dans  le  trésor  épiscopal,  on  les  frappe  d'interdic- 
tion. 

Ils  demandent  des  prêtres  de  leur  nationalité  dans  les 
paroisses  où  ils  sont  la  majorité.  On  se  moque  d'eux  et, 
quand  on  n'use  pas  de  subterfuge,  comme  à  Dexter,  pour 
leur  faire  accepter  un  curé  irlandais,  on  le  leur  impose  tout 
simplement. 

A  Waterville  on  fonde  une  paroisse  avec  260  Irlandais  et 
1,200 Franco- Américains,  et  on  la  confie  à  un  curé  irlandais. 
Bien  plus,  l'évêque,  dans  le'décret  même  érigeant  la  paroisse, 
déclare  que  ce  sera  une  paroisse  de  langue  anglaise. 

A  Caribou,  South  Brewer,  South  Berwick,  Farmington, 
c'est  toujours  le  même  système  qui  prévaut.  Et  j'omets 
des  détails  qui  empêcheraient  cet  article  d'être  lu  sans  dan- 
ger par  tout  le  monde. 

Les  Franco-Américains  du  Maine  veulent  des  écoles.  Ils 
ont  les  trois  quarts  des  28  qui  sont  établies  dans  le  diocèse. 
Pour  en  arriver  là,  ils  doivent  d'abord  contribuer  au  main- 
tien des  écoles  publiques  ;  ils  contribuent  ensuite  à  l'école 
gratuite  maintenue  par  Mgr  Walsh  à  Portland,  puis  en 
dernier  lieu  ils  paient  encore  pour  les  écoles  où  ils  peuvent 
envoyer  leurs  enfants.  Dans  ces  dernières  mêmes,  ils  sont 
soumis  à  un  inspecteur  irlandais  qui  les  visite  en  l'absence 
du  curé,-c'est  de  rigueur,-et  n'accorde  aucune  attention  aux 
matières  françaises.  C'est  avec  ce  système  qu'à  16  milles 
de  Biddeford  on  trouve  un  village  où  les  enfants  de  15  à  25 
ans  ne  parlent  plus  leur  langue  maternelle. 

C'est  un  système  que  Mgr  Walsh  connaît  très  bien  pour 
l'avoir  pratiqué  pendant  qu'il  était  inspecteur  des  écoles  du 
diocèse  de  Boston. 
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Depuis  Mgr  Healy,  on  leur  impose  chaque  année  la  sous- 
cription dite  des  séminaristes.  Et  pourtant  les  séminaris- 
tes, dont  la  majorité  est  toujours  irlandaise,  doivent  s'enga- 
ger à  rembourser  le  montant  qufleur  est  prêté.  Je  ne  signale 
que  le  fait. 

Pour  les  orphelins,  on  ne  songe  qu'à  une  institution  de 
Portland  où  les  enfants  doivent  payer  $6.00  par  mois.  C'est 
une  des  institutions  de  la  ville  épiscopale  ne  contenant  pas 
200  personnes,  que  l'on  fait  payer,  et  pour  lesquelles  on  re- 
çoit en  surplus,  chaque  année,  des  milliers  de  dollars  des 
paroisses  et  du  gouvernement.  Un  orphelinat  canadien  du 
Maine  maintenu  par  la  seule  Oeuvre  du  Pain,  avait  un 
surplus  de  $ioo  par  mois. 

Voilà  quelques-uns  des  bienfaits  du  Corporation  Sole. 

Mais  pourquoi  accumuler  des  faits  de  ce  genre  ?  Si  nous 
voulions  en  faire  l'énumération  complète,  nous  n'en  fini- 
rions pas.  Ceux  que  nous  venons  de  donner  feront  voir 
assez  pourquoi  nos  compatriotes  du  Maine  se  plaignent,  et 
pourquoi  ils  se  sont  adressés  à  leur  législature  au  mois  de 
mars  dernier. 

Ah  !  c'est  une  douloureuse  histoire  que  celle  des  catholi- 
ques franco-américains  !  Pour  tous  les  groupes  dispersés 
dans  les  diocèses  de  la  Nouvelle-Angleterre,le  premier  cha- 
pitre de  cette  histoire  retrace  les  mêmes  souffrances  :  pour 
quelques-uns,  ce  premier  chapitre  semblait  devoir  se  borner 
aux  pénibles  péripéties  des  troubles  de  Fall  River  et  aux 
misères  d'un  premier  quart  de  siècle  ;  pour  les  autres,  le 
chapitre  continue  toujours.  Et,  après  plusieurs  phases  di- 
verses, après  avoir  connu  la  paix  et  espéré  dans  le  triomphe 
final  de  la  justice,  ils  voient  toujours  leurs  revendications 
susciter  les  mêmes  embarras  ou  provoquer  la  même  résis- 
tance. Et  l'on  s'étonne  qu'à  la  fin  leur  patience  se  lasse  ! 
Mettons-nous  à  leur  place  et  voyons  ce  que  nous  ferions. 

Conseillons-leur  la  modération,  fort  bien  ;  elle  n'exclut 
pas  l'énergie.  Mais,  de  grâce,  n'allons  pas  leur  marchan- 
der nos  sympathies  parce  que,  dans  un  moment  d'humeur, 
ils  ont  exprimé  rudement  les  impressions  pénibles  que  leur 
a  données  un  sermon  insensé, 
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Disons-  leur  plutôt  :  Soyez  prudents,  soyez  calmes,  mais 
surtout  sovez  unis  !  C'est  le  point  capital.  Après  tout,  leur 
cause  est  un  peu  la  nôtre  et  en  l'affaiblissant  nous  dimi- 
nuons nos  propres  chances  de  succès.  La  moitié  de  notre 
race  est  aux  prises  avec  les  assimilateurs,  et  Dieu  sait  où 
tout  cela  nous  mènera. 

Comptons  que  notre  foi  catholique  saura  nous  guider  à 
travers  les  mille  obstacles  jetés  sur  notre  route,  rendant  à 
l'autorité  de  l'Eglise,  à  la  dignité  de  ses  ministres,  le  res- 
pect et  la  soumission  qui  leur  sont  dus,  mais  nous  laissant 
debout  et  fiers  devant  les  assimilateurs  de  toute  nuance, 
prêts  à  défendre  contre  tout  venant  les  droits  d'une  race 
qui  a  conquis  en  Amérique  le  droit  de  vivre  et  qui  ne  mourra 
pas  sans  combat. 

J.-L.  K.-L&fl&mme. 

NOTE.  —  Cet  article  était  imprimé  xjuand  eut  lieu 
la  convention  de  Biddeford,  quand  se  produisirent 
les  graves  événements  qui  ont  entouré  la  mort  de 
notre  vieil  ami,  le  brave  et  patriote  Dr  Fortier,  de 
Waterville. 

Nous  avons  assisté  de  près  à  tous  ces  événements. 
Avec  les  amis  de  la  cause  qu'il  avait  servie  avec 
tant  de  fidélité,  j'ai  suivi  jusqu'à  sa  dernière  demeu- 
re ce  géant  de  nos  batailles  nationales,  et,  j'en  rends 
grâce  à  Dieu,  c'est  dans  cette  épreuve  suprême  qu'il 
m'est  encore  paru  plus  grand.  Et  je  ne  sais  quel 
frisson  de  fierté  et  d'espoir  a  couru  sur  les  milliers 
de  fronts  inclinés  devant  sa  dépouille,  quand  le  chant 
vengeur  de  la  liturgie  catholique  est  venu  chercher 
jusque  dans  son  foyer  celui  que  la  justice  a  trouvé 
inébranlable  jusqu'à  la  fin  et  que  la  tyrannie  n'a 
pu  vaincre  même  dans  la  tombe.  L'évêque  de  Port- 
îand,  en  piétinant  ce  cadavre  qu'il  a  d'abord  disputé 
à  une    femme  héroïque,    n'a  étouffé    ni    la    cause 
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que  Fortier  défendait  jusqu'à  Rome,  ni  les  scandales 
qu'il  démasquait  pour  venger  l'inviolable  pureté  du 
sanctuaire,  pour  baiser  à  genoux  la  robe  du  Christ 
souillée  par  des  ministres  indignes  ;  non,  il  a  foulé  la 
dépouille  d'un  vainqueur  et  montré  sous  plus  de 
laideur  la  plaie  gangreneuse  qui  ronge  le  sein  de 
l'Eglise  du  côté   de  Portiand. 

C'est  le  salut  qui  approche. 

Nos  compatriotes  du  Maine  le  sentent.  Et  les  pre- 
mières émotions  passées,  ils  n'ont  plus  qu'un  seul  cri 
où  ils  concentrent  toute  l'ardeur  de  leur  foi  séculaire, 
un  cri  où  nous  entendons  par  dessus  trois  siècles  la 
voix  de  tous  les  ancêtres  : 

"  Vive  Dieu  et  vivent  nos  droits  !  ': 

Je  parlerai  plus  au  long  dans  notre  numéro  de  juil- 
let des  épreuves  dont  souffrent  nos  compatriotes  du 
Maine.  En  attendant,  il  faut  aller  au  plus  pressé. 
Ils  se  battent  contre  un  ennemi  qui  les  combat  avec 
leur  propre  argent.  Il  leur  faut  le  nerf  de  la 
guerre. 

Je  me  contente  de  signaler  le  fait  à  nos  amis 
et  d'instituer,  pour  leur  fournir  l'occasion  d'une  gé- 
néreuse action  patriotique,  le 

Tronc  de  la  Cause  Nationale. 

La   RevueFranco- Américaine  recevra  les  sous- 
criptions de  tous  ceux  qui  voudront  venir  en   aide 
à  nos  amis  de  là-bas. 
Adressez  : 

La  Revue  Franco-Américaine, 

Case  postale  2487,  Montréal. 

J.-L.  K.-L. 


ncore  de  la  lumière  !, 


Mon  cher  directeur, 

Allumez  tous  les  phares  !  Voilà  un  conseil  que  je  ne  re- 
gretterai pas  d'avoir  donné  à  vos  lecteurs.  Pour  peu  que 
cela  continue,  ce  ne  sont  plus  des  phares,  mais  d'immenses 
feux  de  la  Saint-Jean  que  nous  allons  avoir.  Et  il  faut  voir 
avec  quel  entrain  chacun  apporte  sa  brassée  de  branches 
sèches  dans  le  brasier  patriotique.  Et  quelle  lumière,  mes 
amis  !  Pourvu  que  cela  dure. 

Car,  vous  le  savez  bien,  ce  qu'il  faut  redouter  chez  les 
nôtres,  c'est  ce  que  je  pourrais  appeler  les  calmes  plats  du 
zèle  patriotique.  Après  les  plus  beaux  élans,  c'est  la  léthar- 
gie profonde,  c'est  l'inaction.  On  dirait  que  nous  croyons 
avoir  tout  fait  pour  la  race  quand  nous  avons  fait,  une  fois 
par  année,  le  24  juin,  une  ample  provision  de  pensées  géné- 
reuses. Nous  allons  à  la  fête  nationale  comme  les  hébreux 
allaient  le  matin  cueillir  la  manne  réconfortante.  Seule- 
ment, nous  n'y  allons  qu'une  fois  par  année  et  les  Hébreux 
recueillaient  la  manne  tous  les  jours. 

En  attendant,  poursuivons  notre  tâche  qui  est  de  faire  de 
la  lumière,  beaucoup  de  lumière. 

Il  paraît  que  j'ai  soulevé  beaucoup  d'intérêt  avec  ma  note 
concernant  le  séjour  de  Mgr  Sbarretti  au  Collège  Canadien. 

Les  uns  n'y  voulaient  rien  croire,  les  autres  n'aiment  pas 
le  ton  dont  la  note  est  rédigée.  Mon  Dieu  !  est-ce  que  je 
puis  m'habiller  au  goût  de  tout  le  monde  ? 

Du  reste,  est-ce  que  tous  les  messieurs  dont  nous  parlons 
se  sont  gênés  tant  que  tout  cela  en  parlant  de  nous  ?  Or, 
nous  n'avons  pas  tenu  et  nous  ne  tiendrons  pas  le  langage 
inconvenant  dont  les  protégés  de  Mgr  Sbarretti  se  sont 
servis  à  l'égard  de  Mgr  Duhamel. 

Mais  non  seulement  j'avais  raison  de  dire  que  Mgr  Sbar- 
retti était  installé  au  Collège  Canadien,  et  que  nous  avions 
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raison  de  demander  qu'il  parte,  mais  vous  verrez  que  nous 
devrons  renouveler  notre  demande  plusieurs  fois  avan* 
qu'on  y  fasse  droit. 

Lisez  ce  billet  que  je  reçois  d'un  personuage  qui  a  toute 
autorité  pour  dire  ce  qu'il  dit  : 

"  Le  7  mai,  c'était  dîner  de  gala  au  Collège  Canadien. 
Mgr  Sbarretti,  tout  de  rouge  vêtu,  présidait  ces  agapes  frater- 
nelles, auxquelles  prenait  part  Mgr  Tampieri,  qui  continue 
sans  doute  de  répéter  à  qui  veut  l'entendre,  "  que  la  race 
française  est  destinée  à  disparaître  en  Amérique." 

"  M.  le  supérieur  de  la  maison,  M.  l'abbé  Clapin,  faisait 
les  honneurs  de  sa  maison.  Est-il  homme  à  donner  des 
renseignements  précis  sur  les  affaires  du  Canada?  C'est 
fort  douteux.  Je  l'ai  un  jour  entendu  parler  de  l'Ouest  ca- 
nadien, d'une  façon  aussi  désastreuse,  que  le  premier  aveu- 
gle qui  s'aventurerait  à  parler  de  couleurs.  Il  ne  se  gênait 
pas  pour  dire  que  l'on  s'occupait  plus,  dans  ces  régions 
d'évangéliser  les  sauvages,  que  de  voir  à  la  conservation  de 
la  foi  chez  les  catholiques  de  langue  anglaise.  L'ignorance 
est  permise  à  certains  degrés  ;  mais  elle  doit  avoir  des 
bornes  chez  un  homme  qui  est  supposé  avoir  des  lettres 
et  une  certaine  culture  philosophique  et  théologique. 

"  Toujours  est-il  que  Mgr  Sbarretti  se  prélassait  encore 
au  Collège  Canadien.  C'est  là  qu'il  travaille  à  faire  nom- 
mer Mgr  Sinnott,  son  cher  ancien  secrétaire,  qui  livrait  tant 
de  secrets  à  M.  l'abbé  Burke  pendant  le  concile  de  Québec, 
au  poste  distingué  d'évêque  de  Régina.  Oui,  tout  simple- 
ment !  C'est  le  commencement  de  la  conquête  des  évêchés 
de  l'Ouest.  Mgr  Sbarretti  continue  à  Rome  son  oeuvre 
néfaste  contre  la  race  française  qu'il  déteste  de  toute  son 
âme. 

"C'est  au  Collège  écossais  que  l'on  s'est  chargé  d'abord 
d'annoncer  cette  nouvelle,  et  je  vous  la  transmets. 

"  N'allez  pas  croire  cependant  que  dans  les  colloques  in- 
times avec  certains  personnages  au  Collège  Canadien,  voire 
même  avec  celui  que  les  Romains  appellent,  non  sans  quel- 
que irrévérence  "  Il  bambino  del  Cardinale  Merry  del  Val/' 
on  se  borne  à  nommer  l'évêque  de  Régina.  Non,  on  désigne 
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[gr  Fallon  à  l'archevêché  de  Toronto.  C'est  un  person- 
Lge  très  décoratif.  Il  est  bien  vrai  qu'il  met  parfois  les 
ûeds  dans  les  plats.  Il  peut  même  compromettre  des  in- 
irêts  sacrés.  Qu'importe  !  il  est  impérialiste.  C'est  au- 
>rès  de  Son  Eminence  le  cardinal  Merry  del  Val  une  qua- 
ité  suffisante  pour  obtenir  une  promotion. 

f  Autre  détail  exquis  !  Mgr  Mahoney,  vicaire  général  de 
Hamilton,  est  allé  à  Rome.  Il  a  étudié  le  droit  canonique 
pendant  trois  semaines.  Puis,  moyennant  la  somme  de 
trois  cents  francs,  .il  a  décroché  devant  un  jury  quelconque 
un  titre  de  docteur  en  droit  canonique.  M.  le  Supérieur 
du  Collège  Canadien  l'a  ensuite  présenté  à  tous  les  bras- 
seurs d'affaires,  afin  de  démontrer  que  dans  la  personne  du 
louveau  docteur  on  trouvera  un  sujet  bien  digne  d'un  siège 
ûscopal.  Poussons  les  petites  affaires  des  Irlandais.  Et 
roilà  ! 
"  La  suite  au  prochain  numéro.  " 

Ma  foi,  voilà  une  suite  qui  ne  manquera  pas  d'intérêt.  Re- 
tenez, Monsieur,  avec  ce  "chercheur"  qui  pénètre  jusque 
lans  les  coins  les  moins  explorés. 

Mgr  Tampieri  qui  fréquente  aussi  le  Collège  Canadien.  Il 
fallait  s'y  attendre.  C'est  ce  prélat  romain  qui  a  lu  sur  une 
Lffiche  anglaise  du  Pacifique-Canadien,  que  la  race  fran- 
cise en  Amérique  était  condamnée  à  mort  !  Rien  que 
:ela.  Si  je  retourne  à  Rome,  je  vous  enverrai  des  inscrip- 
ions  copiées  sur  les  murs  qui  vous  permettront  de  juger  les 
:aliens  comme  ce  prélat  a  voulu  nous  juger. 

Mais  que  penser  de  tout  ceci  ?  Tout  simplement  que  notre 
inglicisation  est  tellement  décidée  qu'on  l'escompte  sans 
gêne  jusqu'au  pied  du  trône  du  Pape,  après  l'avoir  prêchée 
partout  à  Montréal  pendant  le  Congrès  Eucharistique.  Et 
les  assimilateurs  se  comptent  tellement  sûrs  de  réussir  qu'ils 
ne  se  gênent  même  plus,  et  s'installent  dans  nos  mai- 
sons comme  s'ils  les  avaient  bâties  et  payées  de  leur  ar- 
gent. 

On  n'a  pas  d'idée  de  pareil  culot  !  Et,  ma  foi,  il  faut  être 
solidement  sanglé  dans  son  tempérament  pour  n'en  pas 
sortir. 
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Comme  vous  l'avez  dit,  la  pénétration  impérialiste  dans 
l'Eglise  est  profonde,  et  c'est  sur  notre  dos  qu'on  diplo- 
mace  ! 

Tenez,  il  faut  que  je  vous  rapporte  un  mot  du  cardinal 
Gibbons,  qui  n'est  pas  très  connu.  C'était,  naturellement, 
pendant  le  Congrès  Eucharistique,  et  le  cardinal  américain 
logeait,  comme  on  le  sait,  chez  M.  Shaughnessy.  Au  mo- 
ment de  partir  il  demande  à  un  jeune  abbé  canadien-fran- 
çais s'il  savait  l'anglais. 

— Très  peu,  Eminence. 

— Alors  dépêchez-vous  de  l'apprendre,  car  la  langue 
anglaise  sera  bientôt  la  seule  langue  de  l'Amérique. 
I  Un  peu  plus  tard,  un  des  religieux  anglais  qui  ont  assisté 
au  Congrès  écrivait  que  plus  il  y  songeait,  plus  il  était  de 
l'avis  de  Mgr  Bourne  ;  que  ce  dernier  avait  fait  approuver 
son  discours  par  le  Légat  avant  la  séance,  que  toute  cette 
poussée  pro-anglaise  recevait  son  inspiration  à  Rome. 

Voilà  pour  les  religieux.  Que  ne  dirait-on  pas  si  nous 
voulions  rappeler  les  pas,  les  démarches,  les  paroles,  les 
lettres  de  nos  impérialistes  laïques  !  Le  premier  pris  la 
main  dans  le  plat  serait  encore  notre  ineffable  lord  Grey, 
qui,  après  avoir  gagné  Mgr  Sbarretti  à  sa  cause,  croit  pou- 
voir régenter  nos  évêques  comme  il  mène  les  officiers  de  sa 
maison. 

Qui  donc  m'a  dit  qu'un  évêque  canadien-français  avait 
reçu  l'avis  discret  que  s'il  ne  faisait  pas  taire  les  criards 
anti-impérialistes,  l'Angleterre  pourrait  bien  rogner  les  li- 
bertés des  catholiques  canadiens-français  ? 

Allons,  bonjour  ;  je  sens  que  je  vais  commettre  une  nou- 
velle indiscrétion. 

Michel  Renouf. 


Revue  des  faits  et  des  oeuvres 


Congrès  de  langue  française 

Il  v  aura  un  premier  Congrès  de  langue  française  au  Ca- 
iada  en  1912.  Voilà  l'excellent  projet  que  nous  apporte 
ivec  toutes  les  garanties  de  succès  la  splendide  Société  du 
'arler  Français,  de  Québec.  Cette  entreprise  répond  trop 
lien  au  but  poursuivi  par  la  Revue  Franco-Américaine  pour 
[ue  nous  ne  lui  accordions  pas  notre  entier  concours.  Nous 
îspérons  même  que  ce  congrès  poussera  plus  loin  son  œuvre 
it  qu'il  jettera  les  bases,  pour  un  avenir  rapproché,  d'un 
;ongrès  qui  réunirait  les  représentants  de  tous  les  groupes 
■ançais  d'Amérique. 

En  attendant,  consignons  dans  nos  archives  la  résolu- 
tion suivante  adoptée  à  Québec,  le  14  février  191 1,  par  la 
Société  du  Parler  Français  au  Canada  : 

"Attendu  que  les  Canadiens-français  et  les  Acadiens  ont  hérité  de  leurs 
ancêtres,  les  fondateurs  de  la  Nouvelle-France,  l'avantage  de  parler  la 
langue  française  ;  qu'un  sentiment  élevé  et  respectueux  à  la  fois  leur 
fait  une  obligation  de  parler  et  d'écrire  cette  langue  aussi  purement  que 
possible  ;  et  que,  d'autre  part,  des  raisons  pressantes  et  d'un  ordre  immé- 
diatement pratique  les  engagent  à  garder  intact  le  patrimoine  de  leur 
idiome  national. 

"Attendu  qu'en  effet  les  traditions  de  notre  race  montrent  que  c'est 
pour  une  grande  part,  à  l'usage  et  à  la  culture  de  la  langue  française 
qu'elle  doit  la  conservation  de  sa  foi,  de  ses  mœurs,  de  son  caractère,  et 
que  cette  langue  doit  être  dans  l'avenir,  comme  elle  l'a  été  dans  le  passé, 
la  sauvegarde  de  notre  nationalité  et  la  gardienne  de  nos  souvenirs. 

"Attendu  que  notre  langue  maternelle,  nécessaire  à  l'expression  de  no- 
tre conscience  nationale  et  qui  seule  convient  à  notre  nationalité,  rempli- 
ra d'autant  mieux  son  rôle  qu'elle  sera  plus  saine  et  se  développera  plus 
librement,  suivant  son  génie  particulier  et  dans  le  respect  de  ses  tradi- 
tions. 

"Attendu  que  le  devoir  nous  incombe  donc  de  ne  rien  négliger  et  de 
tout  entreprendre  pour  que  la  langue  et  la  littérature  françaises  vivent, 
se  conservent,  se  perfectionnent  et  se  développent  au  Canada. 

"Attendu  que  la  conservation,  le  développement  et  la  culture  de  la 
langue  française  au  Canada  soulèvent,  au  triple  point  de  vue  scientifi- 
que, littéraire  et  pédagogique,  des  problèmes  d'un  intérêt  général  pour 
les  Canadiens-français  et  les  Acadiens. 
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"Attendu  que  plusieurs  se  sont  déjà  préoccupés  de  ces  problèmes  et  ont 
apporté  les  plus  utiles  contributions  à  l'étude  scientifique  de  notre  par- 
ler, comme  à  son  perfectionnement  littéraire  ;  mais  qu'il  est  désirable 
qu'un  plus  grand  nombre  encore  s'intéressent  à  ces  travaux  et  s'y  em- 
ploient. 

"Attendu  qu'il  convient  d'y  inviter  non  seulement  les  personnes  plus 
spécialement  désignées  par  leur  profession  pour  y  prendre  part,  mais  en- 
core tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  maintien  de  notre  nationalité  et  la  re- 
connaissance de  nos  droits. 

"Attendu  que  l'association  des  efforts  exercés  dans  ce  sens  est  haute- 
ment désirable  et  qu'il  est  urgent  de  mettre  en  contact  les  énergies  qui 
s'offrent  de  favoriser  leur  mise  en  œuvre,  de  susciter  de  nouvelles  ini- 
tiatives et  d'utiliser  la  bonne  volonté  de  tous  pour  le  labeur  commun. 

"Attendu  qu'un  congrès  de  Canadiens-français  et  d'Acadiens,  dont 
l'objet  serait  l'examen  des  questions  qui  concernent  la  conservation,  la 
défense,  l'enseignement,  la  culture  et  l'extension  de  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises  au  Canada,  et  dans  les  milieux  canadiens-français 
ou  acadiens  des  Etats-Unis,  pourrait  aider  à  atteindre  ces  résultats. 

"Il  est  résolu  :  v 

"Un  premier  congrès  de  la  langue  française  au  Canada  sera  organisé 
et  convoqué  par  la  Société  du  Parler  Français  au  Canada,  et  tenu  sous  le 
patronage  de  l'Université  Laval,  à  Québec,  en  1912,  à  une  date  qui  sera 
fixée  par  le  Comité  organisateur." 

Résolutions  patriotiques 

La  Société  Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal,  à  son  assem- 
blée générale  annuelle,  a  adopté  l'importante  résolution 
suivante  au  sujet  de  la  belle  lutte  que  soutient  l'Association 
canadienne-française  d'Education  d'Ontario  et  du  futur 
Congrès  de  la  langue  française  en  1912. 

Les  membres  de  l'Association  St-Jean-Baptiste  de  Montréal,  convoqués 
en  assemblée  générale  le  9  mars  191 1,  adoptent  les  résolutions  suivantes  : 

i°.  Us  réaffi  ment  d'une  manière  solennelle  les  principes  exposés  dans 
leur  réunion  du  1er  décembre  1910  et  revendiquent  à  nouveau  le  main- 
tien des  droits  de  la  langue  française  dans  le  Dominion,  parce  qu'ils  nous 
sont  garantis  par  le  droit  naturel  et  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord. 

2°.  Considérant  que  les  ennemis  de  nos  intérêts  nationaux  continuent 
leurs  luttes  déloyables  et  injustes,  et  qu'ils  osent  contester  à  nos  compa- 
triotes l'usage  public,  habituel  et  officiel  de  leur  langue  à  l'école  et  à 
l'église,  les  membres  de  l'Association  Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal 
constatent  avec  plaisir  que  les  diverses  sections  de  la  dite  Association  et 
les  Sociétés  sœurs  veillent  activement  sur  les  droits  et  les  prérogatives 
des  Canadiens-français,  surtout  dans  la  province  d'Ontario  où  une  coali- 
tion dangereuse  menace  en  ce  moment  l'existence  de  l'enseignement 
bilingue. 

3°.  Us  se  réjouissent  de  l'œuvre  patriotique  et  religieuse  entreprise  et 
poursuivie  par  l'Association  canadienne-française  d'Education  d'Ot- 
tawa ;  et  ils  approuvent  sans  restriction  les  moyens  qu'elle  a  mis  en 
œuvre  jusqu'à  ce  jour  pour  défendre  et  sauvegarder  les  droits  et  privi- 
lèges des  Canadiens-français  qu'elle  représente,  soit  au  point  de  vue  sco- 
laire, soit  au  point  de  vue  national  et  religieux. 
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4°.  Ils  félicitent  la  vaillante  Société  du  Parler  Français  du  Canada,  et 
l'intelligente  initiative  qu'elle  vient  de  prendre  en  convoquant  pour  1912, 
un  congrès  général  de  la  langue  française  en  Amérique  où  les  Canadiens- 
français  et  les  Acadiens  discuteront  les  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  conserver,  perfectionner  et  développer  la  langue  française  ;  ils  s'en- 
gagent à  favoriser  par  leur  concours  aussi  efficace  que  possible  le  succès 
de  cette  patriotique  entreprise  que  ne  peut  manquer  de  hâter  l'union 
plus  intime  entre  tous  les  groupes  d'origine  française  d'Amérique,  union 
si  désirable  pour  la  défense  de  nos  traditions  nationales  et  religieuses. 

La  situation  religieuse  aux  Etats-Unis 

Un  récent  article  de  la  Correspondance  de  Rome  sur  la  si- 
tuation religieuse  aux  Etats-Unis,  fait  grand  bruit  dans  la 
presse  américaine. 

Voici  l'article  en  question  que  nous  reproduisons  de  la 
"Vérité",  de  Québec  (18  mars  191 1)  : 

"Il  reste,  néanmoins,  un  problème  non  moins  intéressant  pour  le  catho- 
licisme dans  l'Amérique  du  Nord.  Nous  pourrions  l'appeler  le  problème 
dynamique.  Chaque  année  il  y  a  une  augmentation  notable  de  catho- 
liques sur  les  années  antérieures.  Mais  tout  le  monde  sait  que  les  trois 
grandes  races  immigrantes  —  les  Irlandais,  les  Italiens  et  les  Polonais  — 
augmentent  constamment  le  nombre  des  catholiques  en  Amérique.  De 
sorte  qu'en  estimant  l'augmentation  numérique,  on  doit  faire  la  part 
d'un  fort  élément  qui  n'est  pas  un  gain  soit  par  conversion  ou  multipli- 
cation au  pays,  mais  simplement  par  un  accroissement  étranger.  Un 
certain  nombre  de  catholiques  abandonnent  leurs  domiciles  en  Irlande, 
en  Calabre  ou  en  Posnanie,  et  ils  s'établissent  aux  Etats-Unis.  Ces  trois 
races,  en  plus,  sont  notoirement  des  plus  prolifiques  et  conséquemment 
ajoutent  à  la  masse  des  catholiques  américains  un  second  notable  comin- 
gent  par  les  entants  à  qui  elles  donnent  naissance. 

"Telle  étant  la  condition  des  affaires,  des  dispositions  devraient  être 
prises  pour  calculer  :  1.  le  pourcentage  annuel  des  immigrants  catholi- 
ques ;  2.  le  pourcentage  annuel  des  naissances  dans  les  familles  catho- 
liques, que  les  parents  soient  nés  au  pays  ou  à  l'étranger.  Le  nombre  de 
celles-ci  doit  être  soustrait  du  grand  total.  Alors  seulement  sera-t-il  pos- 
sible d'établir  si  l'augmentaiion  numérique  est  due  simplement  à  un  ac- 
croissement naturel  —  immigration  et  augmentation  par  naissance  — ou 
si  elle  contient  un  élément  dynamique  considérable  dans  la  forme  de 
conversions  à  la  foi. 

"Etablir  cela  est  une  matière  de  la  plus  haute  importance,  L'Egnse  aux 
Etats-Unis  développe-t-elle  une  grande  puissance  d'expansion  ?  Ou  y  a- 
t-il  sous  tous  ces  chiffres  un  déficit  réel,  couvert  par  les  flots  incessants 
de  l'immigration.  Il  est  nécessaire  d'avoir  une  connaissance  parfaite  de 
ces  faits,  afin  de  prononcer  un  jugement  sur  l'avenir  du  catholicisme  dans 
ce  grand  pays,  et  particulièrement  pour  régler  les  conditions  présentes.  _ 

"  En  termes  pratiques  le  problème  peut  être  défini  comme  suit  :  établir 
le  nombre  de  catholiques  nés  au  pays  et  leur  augmentation  naturelle; 
aussi  le  nombre  des  immigrants  catholiques  et  leur  progéniture.  Puis 
calculer  s'il  y  a  une  augmentation  dans  le  nombre  des  catholiques  améri- 
cains ou  une  diminution.  Quel  est  le  nombre  moyen  des  conversions  par 
année  ?  et  quel  est  le  nombre  moyen  d'apostasies  d'individus  ou  de  fa- 
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milles,  dues  d'un  côté  à  la  propagande  protestante  (ou  grecque  orthodo- 
xe), et  d'un  autre  côté  aux  empiétements  du  rationalisme,  du  matérialis- 
me et  de  l'infidélité  en  générale  ? 

"La  solution  de  ces  questions  offre  une  magnifique  opportunité  pour 
nos  confrères  d'établir  la  situation  religieuse  dans  l'un  des  plus  grands 
pays  du  monde." 

Cet  article  d'un  journal  qui,  on  le  sait,  s'inspire  au  Vati- 
can, semblerait  indiquer  qu'à  Rome  on  commence  à  voir 
clair  dans  une  situation  qui  donne  lieu,  depuis  des  années, 
dans  la  presse  irlando-assimilatrice  des  Etats-Unis,  aux 
plus  fantaisistes  déclarations.  Même  aux  Etats-Unis  la 
vérité  se  fait  jour,  et  quelques  prélats  notés  parmi  les  plus 
enthousiastes  ne  craignent  plus  de  dire  que  le  catholicisme, 
chez  les  Américains,  compte  àv  peine  le  tiers  des  fidèles 
qu'il  devrait  avoir.  Les  premiers  rapports  du  recensement 
religieux  fait,  il  y  a  deux  ans,  sous  la  surveillance  de  Mgr 
Glennon  et  des  autorités  fédérales,  ont  mis  à  nu  des  faits 
qui  cadrent  mal  avec  la  réclame  tapageuse  faite  à  leur 
Eglise  par  certains  prélats  de  la  grande  république. 

Aujourd'hui  on  s'étonne  devant  des  chiffres  de  popula- 
tion. On  s'étonnera  bien  davantage  quand,  après  avoir  fait 
le  compte  des  apostasies  nettement  constatées,  on  se  por- 
tera à  examiner  l'état  véritable  de  l'esprit  catholique  aux 
Etats-Unis.  Et,  si  l'on  a  le  courage  de  se  demander  ce  que 
serait  l'Eglise  américaine  sans  les  éléments  nouveaux 
qu'elle  a  recrutés,  Polonais,  Italiens,  Portugais,  Acadiens, 
Canadiens-français,  on  comprendra  quel  danger  on  a  fait 
courir  à  la  foi  en  mêlant  des  questions  de  race  et  d'oppor- 
tunisme politique  aux  relations  entre  pasteurs  et  fidèles. 

Si  la  Correspondance  de  Rome  veut  pousser  ses  études  de  ce 
côté,  elle  verra  que  ce  n'est  pas  une  organisation  saine  que 
celle  qui  n'a  encore  rien  produit  de  mieux  que  les  Cheva- 
liers de  Colomb. 

Les  orangistes  et  Mgr  Fallon 

Ceux  qui  ont  lu  la  lettre  Hanna-Pyne  donnant  l'opinion 
de  l'évêque  catholique  de  London  (Ontario)  sur  les  écoles 
bilingues,  trouveront  un  intérêt  tout  particulier  dans  les  dé- 
clarations  qui   ont  été   faites   par  les  chefs  orangistes  du 
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Canada.  Ces  déclarations  ont  été  faites  lors  de  la  réunion 
de  la  Grande  Loge  de  Tordre  à  Smith's  Falls,  le  15  mars 
1911,  et  nous  les  cueillons  dans  le  compte  rendu  suivant 
publié  par  le  "Temps",  d'Ottawa  (16  mars  191 1)  : 

Smith's  Falls,  16.  —  "Je  considère  que  l'attitude  prise  par  MgrFallon, 
évêque  de  London,  au  sujet  des  écoles  bilingues,  est  la  plus  juste",  dit 
M.  Bierney,  de  Kingston,  grand  maître  de  la  Grande  Loge  de  l'est  d'On- 
tario, à  la  séance  des  orangistes  qui  a  eu  lieu  hier  à  Smith's  Falls.  "Je 
suis  d'avis,  a  t-il  dit,  qu'il  ne  devrait  y  avoir  chez  nous  qu'un  genre  d'é- 
cole, sans  autre  enseignement  religieux  que  celui  qui  est  prescrit  par  le 
curriculum  des  écoles  publiques.  C'est  là  la  raison  d'être  des  écoles  sé- 
parées." 

Parlant  de  la  question  des  mariages  mixtes,  M.  Bierney,  dit  : 

"Un  ordre  tel  que  celui  qui  a  été  donné  aux  catholiques  romains,  est 
un  outrage  à  l'intelligence  du  peuple  canadien.  C'est  le  vieux  décret 
"Ne  temere"  du  Concile  de  Trente  promulgué,  il  y  a  des  siècles,  et  qu'on 
veut  faire  revivre  aujourd'hui." 

Le  colonel  Sam  Hughes  a  dit  : 

"Je  ne  puis  concevoir  rien  de  pire  après  la  domination  d'un  pape  ca- 
tholique romain  que  la  domination  d'un  pape  orangiste.  Dans  vingt  ans 
d'ici,  Rome  sera  balayée  de  la  surface  de  la  terre  par  l'éducation." 

Le  colonel  Hughes  continue  son  discours  sur  le  même  ton,  contre  l'E- 
glise catholique  quant  aux  mariages  mixtes,  l'évangéiisation  française 
dans  Québec  et  le  Congrès  Eucharistique.  Il  parle  aussi  contre  la  réci- 
procité. 

Le  Dr  Sproule,.M.  P.,  grand  maître  suprême  de  l'ordre  d'Orange  dans 
l'Amérique  Britannique  du  Nord, a  parlé  comme  suit  : 

"Pourquoi  aucun  effort  n'a-t-il  été  fait  pour  mettre  en  force  le  décret 
de  l'Eglise  romaine  concernant  les  mariages  mixtes  en  Allemagne  ?  L'o- 
rateur voudrait  demander  pourquoi  il  a  étéjabandonné  dans  ce  pays,  lors- 
que le  gouvernement  n'a  pas  voulu  permettre  d'intervention  dans  le  con- 
trat matrimonial.  Ce  dernier  était  un  contrat  civil,  et  le  gouvernement 
d'Ontario  qui  a  le  droit  de  définit  ses  conditions,  a  réglé  que  le  contrat 
pouvait  être  solennisé  par  un  ministre  ordonné  de  n'importe  que^e 
Eglise.  Une  fois  le  contrat  conclu,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  individu  ni- 
aucune  autorité  n'a  le  droit  d'y  intervenir  et  je  suggérerais  comme  re 
mède  un  amendement  au  code  criminel  qui  constituerait  comme  offense 
passible  de  châtiment  toute  intervention  par  avis  ou  autrement." 

Le  Dr  Sproule  dit  ensuite  que  par  les  écoles  bilingues  l'Eglise  de  Rome 
attaque  l'Etat.  "Les  écoles  bilingues  ne  signifient  pas  seulement  des  éco- 
les séparées,  mais  l'importation  de  la  question  nationale  française  et  l'ex- 
périence a  montré  que  des  professeurs  français  étaient  nécessaires  pour 
les  écoles  bilingues  dans  lesquelles  l'éducation  des  enfants  anglais  était 
très  défectueuse.  Le  français  est  d'ordinaire  employé  dans  la  conversa- 
tion dans  l'école,  de  sorte  que  les  enfants  français  apprennent  très  lente- 
ment l'anglais." 
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Le  théologien  des  grandes  causes 

Le  "Star"  (Montréal,  1er  avril  1911)  annonce  que  le 
"  Soleil  "  et  la  "Vigie",  deux  journaux  libéraux  de  Québec 
réprimandés  par  Mgr  Bégin,  ont  porté  leur  cause  devant 
Mgr  Stagni,  le  nouveau  Délégué  Apostolique. 

"  Il  y  a  maintenant  quelques  jours,  dit  le  "Star",  que 
Mgr  Stagni,  délégué  papal  au  Canada,  est  établi  à  Ottawa, 
et  le  document  contenant  le  plaidoyer  des  journaux  libé- 
raux a  déjà  été  transmis  à  Ottawa. 

"Ce  document,  dit-on,  a  été  préparé  par  deux  avocats  et 
deux  théologiens,  un  de  ces  théologiens  étant  l'auteur  du 
mémoire  adressé  à  Rome  en  1896  et  qui  amena  au  Canada 
Mgr  Merry  del  Val  avec  la  mission  d'aplanir  les  difficultés 
qui  existaient  entre  le  clergé  et  le  parti  libéral. 

"  Le  document  qui  a  été  remis  à  Mgr  Stagni  est,  dit-on, 
un  exposé  des  droits  de  la  presse  française  et  se  termine 
par  une  demande  que  la  censure  (?)  imposée  par  Mgr  Bégin 
soit  levée,  et  que  soit  donnée  une  claire  définition  des  droits 
des  journaux  de  façon  à  ce  que  pareil  mandement  ne 
puisse  pas,  à  l'avenir,  être  lancé  par  un  évêque  catholi- 
que. " 

Comme  tous  les  journaux  protestants  qui  veulent  se  four- 
rer le  nez  dans  nos  affaires,  le  "  Star"  parle  de  cet  incident 
comme  un  aveugle  parlerait  des  couleurs. 

Le  seul  point  intéressant  à  relever  dans  la  note  qui  pré- 
cède, c'est  la  mention  qu'on  y  fait  du  théologien  qui  est  venu 
au  secours  du  parti  libéral  en  1896  au  sujet  de  la  question 
des  écoles.  Pourtant,  la  façon  dont  toutes  nos  questions 
scolaires  de  l'Ouest  ont  été  réglées  n'était  pas  de  nature  à 
encourager  ceux  qui  en  sont  responsables  à  recommencer. 
Il  y  aura  sur  ce  point  des  détails  assez  intéressants  à  faire 
connaître,  et  nous  allons  attendre  les  événements  avant  de 
livrer  à  la  publicité  certaines  intrigues  qui  ont  pu,  pour  une 
fois,  assurer  à  1' "avocat  du  diable  "  un  triomphe  pas- 
sager. 
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Bloc-notes 

—  Les  journaux  irlando-américains  qui  n'ont  pas  perdu  de 
vue  le  persistant  espoir  d'obtenir  une  plus  large  représen- 
tation dans  le  collège  des  cardinaux  pour  l'élément  "an- 
glo-saxon", signalent  avec  orgueil  le  fait  que  le  cardinal 
Gibbons  occupe  le  cinquième  rang  de  priorité  parmi  les 
cardinaux  qui  vivent  actuellement.  Plus  vieux  que  lui  il 
n'y  a  que  le  cardinal  Moran,  archevêque  de  Sidney,  le  car- 
dinal Capecelatro,  le  cardinal  Netto,  du  Portugal,  et  le  car- 
dinal Oreglia  di  Santo  Stefano.  Le  cardinal  a  Gibbons 
célébré  ses  noces  d'argent  le  7  juin  à  Baltimore. 

—  Le  "Visitor",  organe  diocésain  de  Providence,  R.  L, 
nous  apprend  que  dans  la  ville  de  New  York  —  qui  est  la 
plus  grande  ville  irlandaise  du  monde  —  25,000  personnes 
peuvent  parler  le  gaélique,  et  parmi  celles-là  des  personnes 
nées  à  New  York  même.  Il  ajoute  que  si,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  on  osait  à  peine  avouer  que  l'on  pouvait  parler  cette 
langue,  aujourd'hui  100,000  enfants  apprennent  le  gaélique 
dans  les  écoles  nationales  d'Irlande  et  l'on  trouve  des 
chaires  de  gaélique  dans  la  plupart  des  universités  d'Alle- 
magne, de  France  et  des  Etats-Unis.  La  Ligue  Gaélique  a 
huit  succursales  à  New  York,  plusieurs  à  Boston  et  Chica- 
go, et  d'autres  à  Buffalo, Baltimore,  Philadelphie,  Washing- 
ton, Worcester,  Westfield,  Bridgeport,  Pawtucket,  Brock- 
ton,  Holyoke,  Springfield;  Providence,  etc.  Dans  ce  cas,  le 
"Visitor"  serait  bien  aimable  de  vous  dire  pourquoi  Mgr 
Harkins  voit  d'un  aussi  mauvais  œil  le  mouvement  franco- 
américain  dans  son  diocèse.  S'il  est  si  honorable  pour  un 
Irlandais  de  parler  le  gaélique,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas 
tout  autant  pour  un  Franco-Américain  de  parler  le  français  ? 

—  Le  "Canado- Américain",  de  Manchester,  N.  H.,  dit: 
"La  profession  de  foi  de  Mgr  Fallon  :  "Je  suis  un  Irlan- 
dais catholique  et  non  un  Irlandais  nationaliste".  Beaucoup 
seraient  sans  doute  curieux  de  savoir  ce  que  pense  alors 
Mgr  Fallon,  du  "Home  Rule"  et  de  la  renaissance  du  gaé- 
lique." 
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Notre  confrère  devrait  se  rappeler  le  fameux  discours  de 
l'évêque  Fallon  où  il  criante  pouille  aux  Irlandais  de  Buffa- 
lo,  parce  qu'ils  n'ont  pas  souscrit  $100,000,  pour  le  "home 
rule".  Quant  au  gaélique,  il  en  fait  tout  autant  de  cas  que 
du  français.  Ces  langues  ne  sont  faites  que  pour  les  imbé- 
ciles ! 

—  Une  levée  de  boucliers  en  Angleterre  contre  la  littéra- 
ture pornographique  anglo-saxonne,  voilà  qui  devrait  esto- 
maquer certains  politiciens  canadiens  qui  voulaient  des 
lois  postales  très  sévères  pour  protéger  notre  population 
contre  l'américain  trash"  et  répandre  dans  le  pays  plus 
de  la  saine  littérature  "of  the  old  country".  Et  c'est  un  Ca- 
nadien-français qui  parlait  aussi.  Risum  teneatis,  amici  ! 
Rappelez-vous,  Monsieur,  cette  sentence  badine.  "Tout 
homme  a  dans  son  cœur  un  cochon  qui  sommeille."  Et  il 
n'y  a  pas  une  grande  différence  entre  la  pornographie  fran- 
çaise, ou  américaine,  et  les  émanations  de  la  porcherie  an- 
glo-saxonne. Il  faut  se  protéger  contre  toutes  ! 

Léon  Kemner. 


Les  deux  Filles  de  1 


[enaime 

(SCENES       NORMANDES) 

PAR 

Marie  Le  Mière 


(Suite.) 

— Ce  n'est  pas  en  ce  moment-ci  que  le  travail  manque.  Tiens, 
ajouta  Brissot  mettant  sa  main  en  visière  pour  regarder  la 
grande  servante  qui  s'acheminait  vers  les  communs,  va  d'abord 
à  l'étable  avec  Zélie,  et  surveille-la  de  près  pendant  qu'elle 
abreuve  les  veaux  !.... 

Léa  reculait  comme  devant  une  vision  horri tique.  L  etâble  • 
son  cauchemar  ! 

— Comment  voulez- vous  que  j'entre  là-dedans  ?  s'écria-t- 
elle,  pinçant  entre  deux  doigts  sa  robe  longue  et  découvrant 
ses  souliers  fins. 

— Pas  de  discussions.  L'ouvrage  est  l'ouvrage.  Ote-moi  ta 
jupe  et  enfile-moi  tes  sabots. 

Alors  Léa  fit  volte-face  et  remonta  vers  la  maison  avec  un 
air  de  martyre. 

Le  fermier  la  suivit  des  yeux  en  haussant  les  épaules  ;  puis 
son  regard  changea  soudain,  s'imprégna  d'une  souffrance  ar- 
dente et  continue,  en  s'arrêtant  sur  le  jeune  homme  qui» 
toujours  à  la  même  place,  dans  la  même  attitude,  continuait 
de  tailler,  avec  le  même  mouvement  automatique,  sa  baguette 
de  bois. 

Ah  !  c'était  ici  la  plaie,  perpétuellement  irritée  etsaignante  ; 
les  valets  l'avaient  bien  dit  tantôt  :  Brissot  n'avait  pas  de 
fils  à  qui  céder  sa  place  en  ce  monde,  pas  de  fils  en  qui  mettre 
ses  espérances  d'avenir  ! 
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L'eût-on  jamais  prévue,  cette  catastrophe  qui  devait  abat- 
tre, comme  un  coup  de  cognée,  toute  une  floraison  de  pro- 
messes brillantes  ?  On  avait  tant  fêté,  à  la  Closerie,  l'évé- 
nement qui  donnait  à  la  petite  Mathilde  un  frère,  à  la 
maison  un  futur  maître,  au  père  un  héritier  et  un  succes- 
seur !  On  avait  tant  vanté  plus  tard,  le  sérieux  précoce  de 
l'enfant  et  ses  triomphes  scolaires  !  Malheureusement  Eu- 
gène avait  grandi  trop  vite,  et  son  tempérament  nerveux 
le  mettait  à  la  merci  d'un  choc  brutal.  Devant  le  lit 
funèbre  de  la  mère,  l'enfant  était  tombé  comme  une  masse.... 
Le  corps  avait  pu  se  relever,  mais  seul  :  l'intelligence  était 
brisée. 

Ce  n'était  pas  que  le  pauvre  garçon  fût  absolument  idiot  : 
il  accomplissait,  machinalement,  les  actes  nécessaires  à  la  vie  ; 
son  esprit  conservait  quelques  lueurs,  pareilles  à  ces  rappels 
de  réalité  qui  flottent  au  milieu  des  songes.  Il  pouvait, 
parfois,  s'adonner  à  un  travail  purement  matériel  sous  une 
surveillance  attentive  :  par  exemple,  bêcher  la  terre,  dé- 
charger des  fardeaux.  Mais  son  père  n'aurait  osé  ni  lui 
confier  un  message,  ni  lui  donner  une  voiture  à  conduire....  A 
certaines  heures,  Eugène  avait,  dans  les  yeux,  le  regard 
d'un  nouveau  -  né,  et,  dans  les  membres,  le  tremblement  d'un 
vieillard  ! 

"  Rien  à  faire,  disaient  lès  médecins  ;  prenez  patience...  Cela 
se  passera  peut-être  comme  c'est  venu." 

Mais  le  père  ne  gardait  plus  aucune  illusion,  et,  trop  peu 
chrétien  pour  accepter  l'épreuve  et  l'humiliation  suprêmes, 
trop  orgueilleux  pour  s'avouer  désespéré,  il  cachait  sous  un 
front  stoïque  une  douleur  révoltée. 

Heureusement  il  avait  Mathilde,  une  brave  fille,  sérieuse, 
et  déjà  expérimentée  comme  l'était  la  défunte  !  Mais  Ma- 
thilde avait  vingt-deux  ans  ;  elle  pouvait  se  marier  au  pre- 
mier jour,  et  Maître  Bienaimé  n'osait  imaginer  la  Closerie 
sans  elle. 

Plus    tard,    Léa    ferait  de    même....    D'ailleurs    fallait-il 
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compter  sur  Léa  ?  Devant  les  symptômes  qui  commen- 
çaient à  s'affirmer  chez  elle,  le  fermier  se  sentait  pris  d'un 
sourd  malaise  ;  il  était  déconcerté,  il  ne  comprenait 
pas....  C'était  comme  si,  ayant  planté  un  pommier,  il  eût 
vu  pousser  à  la  place  un  arbre  d'essence  différente,  exoti- 
que. 

— On  ne  sait  pas  ce  qu'on  élève,  murmura-t-il,  quand  on 
élève  des  enfants.... 

Et  il  lui  sembla  que  du  ciel,  des  arbres,  des  murs,  tombait 
sur  lui  un  grand  poids  de  tristesse. 

Trois  heures  après,  la  ferme  reposait,  toutes  portes  closes  ; 
la  barrière  blanche  était  solidement  cadenassée  ;  les  deux 
chiens,  détachés,  montaient  la  garde  dans  les  deux  cours  en 
faisant  tinter  leurs  chaînes  ;  les  vieux  bâtiments  prenaient, 
dans  la  nuit  tombante,  un  air  de  forteresse.  Mais  la 
Closerie  paraissait  surtout  protégée  par  l'immense  paix, 
solennelle  et  douce,  qui  planait  sur  elle  comme  une  bénédic- 
tion. 

Seule  dans  sa  chambrette,  que  les  dernières  lueurs  du 
couchant  emplissaient  d'un  crépuscule  rose,  Léa  défaisait  ses 
cheveux  devant  un  miroir  à  trois  pans,  qu'elle  avait  accro- 
ché au  coin  de  la  fenêtre.  Elle  n'y  voyait  plus  très  clair  ; 
mais  les  petites  glaces  carrées  reflétaient  encore  assez  de 
blanc,  assez  de  blond,  assez  de  grâce  et  de  finesse  pour  que 
Léa,  ses  longues  mèches  dans  la  main,  demeurât  plusieurs  mi- 
nutes en  contemplation. 

Soudain  elle  détourna  la  tête  et  s'exclama  : 

— C'est  bien  la  peine.,,  ah  !  oui,  vraiment  ! 

C'était  bien  la  peine,  en  effet,  d'être  si  fraîche,  si  délicate, 
si  distinguée  —  car  elle  était  distinguée,  n'est-ce  pas  ? — 
d'avoir  une  jolie  dot  et  une  mise  de  demoiselle,  pour  traîner 
au  fond  d'un  trou  campagnard  l'existence  la  plus  monotone, 
la  plus  dépourvue  d'intérêt  et  d'agrément. 

Ah  !  elle  en  avait  trop  lourd  sur  le  coeur,  depuis  la  scène 
de  tantôt  ! 
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Elle  se  laissa  tomber  sur  une  chaise  contre  une  table 
qu'elle  avait  trouvé  moyen  d'introduire  entre  la  porte,  le 
lavabo  et  la  fausse  cheminée.  Sur  cette  minuscule  table  ronde, 
couverte  d'un  châle-tapis,  il  y  avait  un  coffret  de  correspon- 
dance, une  boîte  en  coquillages,  souvenir  d'une  promenade  à 
la  mer,  et  un  porte-bouquet  acheté  dans  une  foire. 

— Mon  Dieu,  que  je  m'ennuie  !  Mon  Dieu,  que  je  suis 
malheureuse  !  gémissait  maintenant  Léa,  levant  les  bras 
au  ciel,  comme  pour  le  prendre  à  témoin  de  son  infor- 
tune. 

C'était  un  ciel  idéalement  pur,  et  la  petite  fenêtre  de  Léa 
s'ouvrait  sur  une  immensité.  Au  premier  plan,  le  jardin,  puis 
bs  vergers,  dévalant  en  pente  douce,  mettaient  dans  la  nuit  la 
pâleur  de  leurs  floraisons  ;  plus  loin,  la  rivière,  un  peu  lumi- 
neuse encore,  traînait  comme  une  écharpe  sur  le  marais  où 
planait  une  clarté  diffuse,  le  grand  marais  qui  s'entourait  d'un 
cercle  boisé  très  vague,  très  lointain,  où  reposaient  les  bords 
rougis  de  la  coupole  aérienne.  Mais  Léa  ne  goûtait  pas,  ce  soir, 
la  poésie  de  la  nature  ;  cet  horizon  si  large,  elle  le  trouvait 
trop  étroit. 

Où  donc  avait-elle  pris  ces  idées  ?  Quels  étaient  ces  fer- 
ments dangereux  qui  la  travaillaient  depuis  plusieurs  mois, 
lui  enlevaient  la  juste  notion  des  choses,  lui  inspiraient  le 
dégoût  du  milieu  où  l'avait  placée  la  Providence  ?  Dans 
ce  milieu  austère,  elle  avait  longtemps  encadré,  sans  regrets, 
sa  jeunesse  insouciante;  longtemps  la  vieille  demeure 
s'était  illuminée  à  la  gaieté  de  la  Benjamine,  un  peu  gâtée 
comme  tous  les  Benjamins,  un  peu  capricieuse,  mais  si  char- 
mante ! 

Quel  mauvais  génie  passait,  pour  transformer  l'enfant  es- 
piègle et  rieuse  en  une  jeune  fille  romanesque  et  fantasque, 
oubliant  son  bon  coeur  pour  écouter  sa  tête  folle,  boudant  la 
réalité  saine  et  solide  pour  se  prendre  au  miroitement  de  l'illu- 
sion ? 

Peut-être  le  mal  venait-il  de  certaines  paroles  imprudem- 
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ment  murmurées  sur  son  passage....  peut-être  du  miroir  trop 
assidûment  fréquenté....  peut-être  des  romans  prêtés  en  contre- 
bande par  l'institutrice  communale  !  Quoi  qu'il  en  fût,  Léa 
rêvait,  rêvait,  et  s'imaginait  qu'il  est  intéressant  d'avoir  du 
vague  à  l'âme. 

....  Tandis  qu'elle  demeurait  accoudée,  le  menton  dans 
sa  main  et  les  prunelles  dans  le  vide,  Mathilde  avait  re- 
joint son  frère  dans  le  cabinet  contigu.  Le  jeune  garçon, 
adossé  au  chevet  du  lit  en  une  attitude  morne,  paraissait 
encore  plus  grêle  auprès  de  la  stature  ferme  de  sa  soeur,  dans 
l'ombre  qui  enveloppait  les  deux  silhouettes  étroitement  rap- 
prochées. 

— Qu'est-ce  que  tu  as  fait  aujourd'hui  ?  demandait  Ma- 
thilde. 

Il  redressa  son  long  cou  sur  ses  épaules  anguleuses,  et,  à  la 
question  deux  fois  réitérée,  il  répondit  : 

—Et  toi  ? 

— Oh  !  moi.  j'en  aurais  trop  à  dire,  ça  t'ennuierait.  J'ai 
toujours  de  l'ouvrage,  comme  maman  autrefois....  Tu  n'as 
pas  vu  la  petite  génisse  qu'on  a  ramenée  de  Carentan  ?  C'est 
elle  qui  est  gentille  et  douce,  et  bien  "  encornée  "  !  Et  nos 
pommiers  ?  As-tu  vu  nos  pommiers  ?  Ils  sont  superbes,  et 
plus  avancés  que  l'année  dernière.  Pourvu  que  les  chenilles  ne 
s'y  mettent  pas  ! 

Elle  lui  parlait  de  tout  près,  la  main  dans  la  main,  les 
yeux  dans  les  yeux,  essayant  de  le  rattacher  à  la  vie,  de 
réveiller  en  lui  quelque  chose  des  sentiments,  des  intérêts 
anciens.  Mais  si  elle  pouvait  retenir  les  doigts  d'Eugène,  elle 
ne  pouvait  fixer  son  regard,  ni  dégager  sa  pensée  des  brumes 
inaccessibles  où  elle  errait,  triste  vagabonde. 

— A  Carentan,  reprit  Mathilde,  Louis  Chaumel  a  appris 
la  mort  de  M.  Lenoir...  Tu  sais  bien,  M.  Lenoir  qui  a  été  ton 
maître  d'école,  et  qui  était  si  content  de  toi....  car  tu  avais 
tous  les  prix.  Tu  revenais  de  la  distribution  avec  tant  de 
couronnes  autour  de  ton  bras  que  c'était  comme  un  manchon 
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à  ce  que  Léa  disait.  Elle  était  si  drôle,  la  petite  Léa  !  Elle 
nous  faisait  tous  rire.... 

Et,  dans  la  nuit  plus  sombre,  Mathilde  aussi  riait....  Pauvre 
rire  étouffé  ! 

— Tu  te  rappelles  bien,  dis,  Eugène  ?  dis  ? 

Avec  insistance,  elle  lui  étreignait  la  main.  Le  front  d'Eu- 
gène se  plissa,  ses  traits  se.  raidirent  sous  la  tension  cruelle 
des  facultés  impuissantes.  Il  regarda  Mathilde  avec  une 
étrange  fixité,  comme  si  elle  eût  pu  lui  donner  l'explication 
d'une  énicme  très  douloureuse. 

— Tu  ne  te  rappelles  pas  ? 

— Non,  articula-t-il  d'une  voix  un  peu  rauque. 

La  jeune  tille  se  détourna,  poussa  un  long  soupir. 

— Bonsoir,  Eugène  ;  couche-toi  bien  vite. 

— Bonsoir. 

Mathilde  entra  dans  la  chambre  voisine,  où  se  mouvait  la 
forme  blanche  de  Léa  demi-devêtue  ;  la  fenêtre  était  encore 
ouverte  ;  avant  de  la  refermer,  la  fille  aînée  de  Brissot 
s'arrêta  deux  secondes  devant  le  carré  clair,  en  aspirant  à 
pleine  poitrine  l'air  frais  qui  lui  pénétrait  aussi  l'âme  et  y 
portait  de  l'apaisement,  de  la  santé,  de  l'espérance.  Un  oi- 
seau de  nuit  passait  et  repassait,  décrivant  ses  larges  rondes 
silencieuses  ;  dans  le  jardin,  des  glissements,  des  craquements 
légers  révélaient  le  travail  de  la  vie,  ce  travail  obscur  qui  ne 
s'interrompt  jamais. 

Mathilde  prêta  l'oreille.... 

— On  entend  les  raines,  (1)  dit-elle  ;  il  fera  beau  demain 

Elle  poussait  le  battant,  mais  il  résista,  retenu  par  une 
petite  main  nerveuse....  Léa  s'était  glissée  près  de  sa  soeur. 
Avide,  l'haleine  suspendue,  elle  écoutait.  Trouvait  elle  donc 
tant  de  charme  aux  crécelles  monotones  et  mystérieuses  qui 
tremblaient  au  bord  des  mares  ? 

Non  ;  un  autre  bruit  traversait,  en  ce  moment,   la  solitude 


(i)   Grenouilles. 
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des  campagnes  :  un  roulement  sourd,  accompagné  d'un 
souffle  strident.  Bientôt  un  coup  de  sifflet  aigu  retentit,  et 
Léa  sursauta  comme  devant  un  éclair  qui  eût  déchiré  les 
ténèbres. 

— Le  train,  murmura-t-elle,  le  train.... 

Longtemps  elle  resta  penchée  à  sa  fenêtre  pour  écouter} 
comme  tous  les  soirs,  ce  halètement  qui  était  pour  elle  une 
musique  enivrante,  qui  l'attristait  et  l'exaltait  à  la  fois  en 
lui  parlant  de  fuite,  éperdue,  de  lointains  bleus,  d'espace  et 
de  liberté. 

III 

'  MAITRE    LOUIS    CHAlJMEL 

Du  petit  clocher  hexagonal,  coiffé  d'un  toit  pointu,  s'échap- 
pa une  envolée  de  notes  grêles  qui  s'éparpillèrent  dans  le  ciel 
laiteux.  On  sonnait  la  fin  des  vêpres. 

C'était  un  pauvre  clocher,  qu'on  eût  pris,  de  loin,  pour  un 
pigeonnier,  ou  pour  un  moulin  à  vent  amputé  de  ses  ailes  ;  et 
c'était  une  pauvre  église,  sans  aucun  caractère  architectural. 
Mais,  accrochée  au  flanc  de  la  hauteur,  tout  au  bord  du  ma- 
rais, elle  souriait  à  la  plaine  entière  et  semblait  la  bénir  d'un 
geste  d'autant  plus  touchant  qu'il  était  plus  humble  et  plus 
discret. 

Au  son  des  cloches,  Léa  poussa  un  soupir  de  délivrance  et 
leva  sa  petite  tête  vers  la  voûte  de  bois.  Çavait  été  si  long,  si 
ennuyeux,  cet  office,  avec  les  Oremus  lamentables  du  vieux 
curé  qu'on  n'entendait  plus,  et  les  cris  effroyables  du  vieux 
chantre  qu'on  entendait  trop  !  Cela  ne  faisait  rien  à  Ma- 
thilde  :  elle  n'en  remuait  ni  un  doigt  ni  un  œil  ;  assise  bien 
droite,  serrant  son  livre  à  deux  mains,  elle  suivait  assidû- 
ment les  psaumes  et  chantait  de  tout  son  cœur.  Etonnante, 
cette  Mathilde  !  Etant  la  sœur  de  Léa,  comment  pouvait-elle 
lui  ressembler  si  peu  ? 

Les  deux  jeunes  filles  étaient  seules,  cet  après-midi,  dans  leur 
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banc,  au  pied  de  la  chaire  ;  Maître  Bienaimé,  qui  les  accom- 
pagnaient d'ordinaire  à  la  messe,  par  une  routine  qu'il  eût  été 
fort  embarrassé  de  définir,  se  montrait  rarement  aux  vêpres. 
Mais  Mathilde  y  tenait,  de  toute  son  âme  vaillante,  aux  vieil- 
les traditions  chrétiennes  ;  Léa  y  tenait  aussi,  à  sa  manière. 
On  l'avait  pieusement  élevée  ;  même,  au  couvent,  elle  avait 
eu  des  accès  de  ferveur  qui  stupéfiaient  ses  compagnes  !  Mais 
voilà  :  c'étaient  des  accès  ! 

....  Enfin  l'Angélus  s'achève  dans  un  bourdonnement  de 
voix  confuses  ;  le  pauvre  curé,  aussi  branlant  de  vétusté 
que  son  église,  rentre  dans  la  sacristie  en  ployant  sous, 
le  poids  de  sa  chape  aux  ors  verdis  ;  l'assistance  s'écoule 
et  Léa,  se  penchant  vers  Mathilde  qui  semble  vou- 
loir prolonger  ses  prières,  lui  souffle  à  l'oreille  : 
"  Viens-cu  ?  " 

Elles  sortent,  mêlées  au  flot  des  fidèles,  et  traversent  le  ci- 
metière qui  monte  en  pente  raide  vers  le  chemin  ;  on  salue 
Mlles  Brissot,  et  on  les  regarde,  car  elles  sont  belles  :  elles 
ont  de  beaux  chapeaux  à  plumes,  achetés  chez  la  première 
modiste  de  Carentan  ;  elles  portent  des  boléros  de  velours  sur 
leurs  robes  à  volants.  Ce  genre  de  vêtement  moule  à  sou- 
hait le  buste  de  Mathilde  et  donne  à  Léa  un  air  de  petite 
poupée....  oh  !  très  bien  articulée  et  tout  à  fait  jolie.  Les  deux 
toilettes  sont  pareilles  ;  mais,  entre  les  revers  de  son  col,  la 
plus  jeune  des  sœurs  arbore  une  broche  banale,  tandis 
que  l'aînée  a  suspendu  sur  sa  poitrine  un  vieux  bijou 
de  famille,  le  "  Saint-Esprit",  déployant  ses  ailes  sur  la  croix 
de  strass  montée  en  argent. 


Marie  Le  Mière. 

(A  suivre.) 
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La  TuquE — Vue  panoramique. 


MatTawinie — Chute  Roberval  sur  la  rivière  Mattawin. 


RÉGION  IvABKi/iyE — Grande  chute  sur  la  rivière  du  Lièvre. 


L'Université  d'Ottawa 


La  réponse  de  Mgr  Duhamel  au  mémoire  irlandais  (i] 


(Suite) 


Quelle  est,  aujourd'hui,  la  proportion  des  élèves  de  langue 
anglaise  et  de  langue  française  ?  Voici  les  chiffres  qui  me 
sont  fournis  par  le  Père  Recteur  de  l'Université.  Il  y  a 
224  élèves  de  langue  française  dont  cent  trente  appartien- 
nent à  la  province  ecclésiastique  d'Ottawa,  dont  le  terri- 
toire s'étend  beaucoup  plus  dans  la  province  civile  de  Qué- 
bec que  dans  celle  d'Ontario,  79  viennent  des  autres  parties 
du  Canada,  et  15  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  n'y  a  que  146  élèves  de  langue  anglaise,  dont  63  de  la 
province  ecclésiastique  d'Ottawa,  I  seul  du  diocèse  de  To- 
ronto, 12  de  celui  de  Kingston,  10  de  celui  de  Peterborough, 
I  seul  du  diocèse  de  Hamilton,  22  des  autres  parties  du  Ca- 
nada, et  34  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  y  a  dont  actuellement,  78  élèves  de  langue  française  de 
plus  que  de  langue  anglaise.  Depuis  que  le  collège  est  de- 
venu Université,  les  élèves  français  ont  augmenté  de  cin- 
quante à  deux  cent  vingt  quatre,  soit  de  cent  soixante-qua- 
torze, et  les  élèves  anglais  de  cent  à  cent  quarante  six  soit 
seulement  de  46. 

Il  est  évident  que  les  catholiques  de  langue  anglaise  des 
provinces  ecclésiastiques  de  Toronto  et  de  Kingston  ne  con- 
sidèrent pas  l'Université  d'Ottawa  comme  le  collège  où  ils 
doivent  envoyer  leurs  enfants,  car  il  n'y  en  a  que  vingt 
sept  en  tout  qui  y  viennent  recevoir  l'instruction. 

Il  en  vient  presque  autant  des  autres  parties  du  Canada, 
c'est-à-dire  vingt-deux  et  plus  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire 
trente-quatre,  en  tout  cinquante  six. 


(1)    (Pour  ce  mémoire  irlandais,  voir  le  numéro  de  mai  de  la  Revue.) 
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Si  l'Université  d'Ottawa  devait  être  anglaise,  ce  ne  se- 
rait donc  pas  tant  pour  les  catholiques  anglais,  ou  plutôt 
irlandais  des  provinces  de  Toronto  et  de  Kingston,  mais 
surtout  pour  ceux  d'ailleurs  puisque  ceux-ci  sont  plus  du 
double  de  ceux  de  ces  provinces  ecclésiastiques  en  dehors 
de  ceux  d'Ottawa. 

Les  archevêques  et  évêques  d'Ontario  ne  verraient  pas 
d'un  bon  oeil  leurs  diocésains  venir  en  grand  nombre  à 
l'Université  d'Ottawa.  Ils  auraient  raison,  car  leurs  propres 
collèges  n'auraient  plus  alors  le  nombre  d'élèves  voulu  pour 
les  maintenir.  C'est  probablement  pour  cette  raison  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  affilier  à  l'Université  d'Ottawa  leurs  col- 
lèges. 

Afin  de  bien  entrer  dans  l'esprit  du  S.  Siège,  l'Universi- 
té d'Ottawa  a  demandé  à  la  Législature  d'Ontario  de  lever 
l'empêchement  légal  qu'elle  avait  créé,  en  1885,  l'empêche- 
ment d'affilier  des  collèges  de  la  province  d'Ontario.  Son 
désir  était  de  rendre  aux  collèges  catholiques  de  cette  pro- 
vince le  service  de  permettre  à  leurs  élèves  d'obtenir  les 
grades  académiques,  sans  avoir  recours  à  une  université 
protestante.  Tout  ce  qu'elle  a  obtenu,  en  1891,  a  été  de 
pouvoir  s'affilier  les  collèges  qui  n'étaient  pas,  à  cette  date, 
affiliés  à  l'université  protestante  de  Toronto.  Cette  clause 
est  un  obstacle  à  l'affiliation  du  Collège  St-Michel  de  To- 
ronto. Cependant,  les  autres  institutions  n'ont  pas  davan- 
tage exprimé  le  désir  de  s'affilier. 

La  Congrégation  des  Oblats  a  fait  preuve,  dans  cette  cir- 
constance, comme  dans  toutes  les  autres,  de  son  obéissance 
au  S.  Siège.  Elle  a  eu  recours  à  la  Législature  pour  faire 
lever  le  seul  obstacle  existant  à  l'affiliation  des  autres  col- 
lèges d'Ontario.  Elle  a  fait  tout  ce  qui  était  possible  de 
son  côté. 

Le  passage  que  les  signataires  du  mémoire  citent  du  Bref 
érigeant  le  Collège  d'Ottawa  en  université,  ne  prouve  nul- 
lement leur  prétention.  En  effet,  cette  partie  du  Bref  règle 
uniquement  ce  qui  suit:  1°  L'Archevêque  d'Ottawa  doit 
toujours  être  le  chancelier  apostolique;  2°  L'Archevêvue 
d'Ottawa  et  les  autres  évêques  de  la  province  ecclésiastique 
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de  Toronto  (maintenant  divisée  en  province  de  Toronto  et 
province  de  Kingston)  qui  affilieront  à  l'Université  leurs 
séminaires,  leurs  collèges  et  autres  institutions  semblables, 
devront  voir  à  ce  que  l'enseignement  soit  en  tout  conforme 

à  la  vraie  et  saine  doctrine  catholique:  "ut rectae  sa- 

naeque  doctrinae  tuendae  in  eadem  Universitate  praesint"; 
3°  Comme  le  fait  l'Université  de  Québec  (Laval),  l'Uni- 
versité d'Ottawa  comptera  parmi  ses  élèves,  ceux  qui  étu- 
dient dans  les  collèges  affiliés,  et  leur  accordera  les  mêmes 
privilèges  qu'elle  octroyé  à  ceux  qui  suivent  ses  cours  à 
Ottawa.  Les  droits  de  l'Archevêque  d'Ottawa  sont  tout  à 
fait  sauvegardés  et  d'autant  mieux  qu'il  est  revêtu  de  l'au- 
torité supérieure  en  sa  qualité  de  chancelier  apostolique.  Or, 
le  droit,  ou  encore  mieux  le  devoir  sacré  de  l'Archevêque 
est,  avant  tout,  de  faire  donner  à  la  jeunesse  du  diocèse 
l'instruction  et  l'éducation  qui  lui  permettra,  non  seulement 
d'apprendre  à  vivre  chrétiennement,  mais  aussi  à  pouvoir 
arriver  à  se  créer  une  honnête  existence,  soit  dans  les  mé- 
tiers, soit  dans  le  commerce,  soit  dans  les  professions  libé- 
rales, etc.,  soit  particulièrement  à  l'état  religieux  ou  à  l'état 
ecclésiastique.  C'est  dans  son  collège  diocésain  qu'il  doit 
trouver  ceux  qui,  ayant  une  vocation  au  sacerdoce,  doivent 
être  préparés  à  exercer,  avec  fruit  pour  les  âmes,  le  saint 
ministère;  c'est  dans  son  collège  et  son  grand  séminaire 
qui  est  partie  de  l'Université,  qu'il  doit  les  faire  instruire 
afin  que,  devenus  prêtres,  ils  puissent  convenablement  ad- 
ministrer les  paroisses  de  son  diocèse,  et  parler,  comme  il 
convient,  les  langues  en  usage  parmi  les  paroissiens.  Or, 
la  très  grande  majorité  des  catholiques  du  diocèse  d'Ottawa 
est  de  langue  française.  Je  vais  donner  les  chiffres  qui  le 
prouvent.  Ce  sont  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  les  curés 
tant  les  Irlandais  que  les  Français. 

La  population  actuelle  totale  est  139,685,  soit  25,  064  fa- 
milles, en  1901.  Le  nombre  des  familles  canadiennes-fran- 
çaises est  de  20,441,  et  celui  des  familles  de  langue  anglaise 
n'est  que  de  4,623.  Il  y  a  donc  15,818  familles  canadiennes- 
françaises  de  plus  que  de  familles  parlant  l'anglais,  et  per- 
sonne n'ignore  que  les  familles  canadiennnes-françaises  ne 


164  LA   REVUE   FRANCO- AMÉRICAINE 

sont  surpassées  en  nombre  chez  aucun  peuple  du  monde. 

Il  est  utile  d'ajouter  que  ce  sont  les  Canadiens-Français 
qui  s'accroissent  le  plus  et  le  plus  vite.    Je  le  prouve. 

En  1891,  la  population  totale  du  diocèse  d'Ottawa  n'était 
que  de  118,373,  toujours  d'après  le  recensement  des  curés, 
c'est-à-dire  de  21,183  familles  dont  16,669  familles  cana- 
diennes-françaises et  4,514  familles  de  langue  anglaise.  Il 
y  avait  déjà  12,155  familles  canadiennes-françaises  de  plus 
que  de  familles  anglaises. 

Donc,  dans  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  fa- 
milles canadiennes-françaises  s'est  accru  de  3,772,  tandis 
que  le  nombre  de  familles  de  langue  anglaise  ne  s'est  accru 
que  de  cent  neuf. 

L'Archevêque  d'Ottawa  est  donc  tenu  en  conscience  à 
se  refuser  à  reconnaître  l'Université  d'Ottawa  comme  uni- 
versité anglaise,  car  il  a  le  devoir  strict  d'assurer  l'instruc- 
tion des  Canadiens-Français,  tout  en  offrant  les  mêmes 
avantages  à  ses  diocésains  de  langue  anglaise.  11  ne  man- 
que pas  de  le  faire,  puisque  l'enseignement  se  donne  en  an- 
glais dans  le  cours  où  il  se  donne  en  langue  vulgaire.  Pour- 
tant, il  faut  bien  le  dire,  le  nombre  des  Canadiens-Français 
devenant  de  plus  en  plus  considérable,  il  est  urgent  de  dou- 
bler les  cours,  c'est-à-dire  de  faire  donner  l'enseignement 
en  français  aux  Canadiens-Français,  et  en  anglais  aux  Ir- 
landais. C'est  ce  qu'il  faut  faire  sans  retard.  Il  y  a  même 
déjà  un  commencement  d'exécution  de  ce  plan  qui  s'im- 
pose, étant  donné  la  proportion  des  Français  aux  An- 
glais— de  224  à  146. 

Un  autre  point  important  à  noter  est  celui-ci.  La  popu- 
lation catholique  totale  d'Ontario,  d'après  les  recensements 
officiels  faits  par  le  Gouvernement  Fédéral,  était,  en  1891, 
de  258,300,  et,  en  1901,  de  290,355,  l'accroissement  des  ca- 
tholiques pendant  ces  dix  années  n'a  été  que  de  32,055.  Or, 
d'après  les  mêmes  recensements,  la  population  catholique 
de  langue  française  étant,  en  1891,  de  101,123,  et,  en  1901, 
elle  était  de  161,368.  Elle  a  donc  augmenté  de  60,245.  Or 
comme  la  population  catholique  totale  ne  s'est  accrue  que 
de  32,055,  la  population  catholique  de  langue  anglaise  a, 
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par  conséquent,  diminué  de  28,190.  L'Archevêque  d'Ot- 
tawa regrette  de  constater  cette  diminution  de  la  popula- 
tion irlandaise,  car  il  reconnaît  ses  nobles  qualités,  sa 
grande  foi,  sa  générosité  pour  les  oeuvres  catholiques,  au 
moins  quand  il  s'agit  d'oeuvres  dont  les  Irlandais  béné- 
ficient. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  l'Archevêque  d'Ottawa 
ne  peut  pas  mettre  à  l'arrière  plan,  encore  moins  à  la  porte 
de  l'Université,  les  Canadiens-Français,  ni  les  professeurs 
et  directeurs  français.  Les  Irlandais  devraient  être  plus 
satisfaits  de  la  part  si  large  qu'on  leur  fait  à  l'Université. 

Il  n'y  a  absolument  aucune  expression  dans  les  Constitu- 
tions ou  statuts  donnés  par  le  S.  Siège  à  l'Université  d'Ot- 
tawa, qui  puisse  donner  l'idée  que  Sa  Sainteté  ait  voulu  en 
faire  une  université  anglaise.  Toujours  elle  est  appelée 
uniquement  université  catholique.  Il  n'est  jamais  dit,  ni 
dans  le  Bref,  ni  dans  les  Constitutions,  que  l'enseignement 
sera  donnée  dans  une  langue  plutôt  que  dans  l'autre. 

Le  Saint  Siège  a  bien  voulu  donner  des  Constitutions 
propres  pour  les  facultés  de  philosophie,  de  théologie,  de 
droit  canonique  pour  un  cours  supérieur,  mais  il  a  laissé 
aux  autorités  universitaires  à  régler  le  détail  des  pro- 
grammes à  suivre,  etc dans   le   cours   classique,  comme 

dans  le  cours  commercial. 

Je  le  répète,  il  n'a  jamais  été  question,  à  Rome,  d'établir 
une  université  anglaise.  Puisque  la  charte  civile  avait  été 
accordée  principalement  en  vue  des  avantages  qu'offrirait 
aux  Canadiens-Français  l'Université  d'Ottawa,  le  Saint 
Siège,  s'il  avait  voulu  que  cette  université  fut  anglaise,  et 
changer  ainsi  sa  destination,  il  l'aurait  certainement  dit» 
soit  dans  le  Bref  d'érection,  soit  dans  les  Constitutions,  soit 
dans  un  autre  document.  Il  ne  l'a  pas  fait. 

Cependant,  comme  le  Saint  Siège  est  toujours  généreux 
dans  les  privilèges  qu'il  accorde,  il  a  voulu  étendre  ceux  de 
l'Université  d'Ottawa,  ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  celle  de 
Laval.  Aussi,  de  même  que  l'Université  de  Québec  a  le 
droit  de  s'affilier  des  collèges  et  séminaires  des  provinces 
ecclésiastiques  de  Québec  et  de  Montréal,   celle  d'Ottawa 
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peut  aussi  s'affilier  les  collèges  et  séminaires,  non  seulement 
de  la  province  ecclésiastique  d'Ottawa,  tant  dans  l'Ontario 
que  dans  la  partie  provinciale  de  Québec,  qui  lui  appartient 
mais  aussi  dans  les  provinces  ecclésiastiques  de  Toronto  et 
de  Kingston.  De  plus,  comme  les  évêques  des  provinces 
de  Québec  et  de  Montréal  forment  le  conseil  de  haute  sur- 
veillance de  l'Université  Laval,  les  évêques  des  provinces 
de  Toronto  et  de  Kingston  peuvent  être  admis  au  conseil 
de  haute  surveillance  de  l'Université  d'Ottawa,  mais  à  la 
condition  expresse  sine  quâ  non  d'affilier  leurs  collèges  à 
cette  institution.  S'ils  le  font,  les  élèves  de  leurs  établisse- 
ments auront  les  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  fréquentent 
les  cours  d'Ottawa,  et  pourront  recevoir  des  diplômes,  dés 
grades,  etc.  Ces  archevêques  et  évêques  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  se  prévaloir  de  ce  privilège.  Je  n'ai  pas  à  en  re- 
chercher les  raisons.  Je  constale  seulement  le  fait.  N'est- 
ce  pas  une  preuve  très  probante  que  ces  vénérés  Prélats 
n'ont  jamais  compris  que  cette  université  était  érigée  cano- 
niquement  pour  l'avantage  exclusif  de  la  population  de 
langue  anglaise.  Aussi  je  ne  puis  trop  hautement  protes- 
ter contre  la  démarche  de  quelques  Irlandais  d'Ottawa  dont 
les  prétentions  exorbitantes  n'ont  aucun  fondement.  Est- 
il  nécessaire  d'ajouter  que  les  catholiques  de  langue  an- 
glaise d'Ontario  n'ont  jamais  exprimé  de  telles  prétentions, 
non  plus  que  les  évêques  eux-mêmes.  Ces  vingt-quatre 
Irlandais  d'Ottawa  portent  donc  des  accusations  injustes 
en  disant  que  les  ordres  et  la  direction  du  Saint  Sièges 
n'ont  pas  été  suivis. 

En  citant  la  conclusion  du  Bref,  qui  est  la  formule  dé- 
montrant et  donnant  toute  l'autorité  de  ce  qui  est  réglé 
dans  le  document,  ils  ont  montré  ou  une  grande  malice  ou 
une  grande  ignorance  ;  car,  ils  l'ont  dit  dans  les  jour- 
naux, ce  passage  prouvait  que  les  autorités  universitaires 
avaient  désobéi  à  un  ordre  exprimé  avec  une  solemnité  toute 
particulière. 

Dans  le  discours  prononcé  à  l'occasion  de  l'inauguration 
de  l'Université  d'Ottawa,  le  Père  McGuckin,  O.  M.  L,  alors 
recteur,  fait  l'éloge  des  anglais  catholiques,  et  leur  indique 
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ce  qu'ils  ont  à  faire  dans  l'avenir.  Il  s'efforce  de  leur  faire 
comprendre  la  nécessité  d'une  instruction  catholique  supé- 
rieure, et  leur  dit  que  l'Université  d'Ottawa  est  ouverte  à 
tous  les  catholiques  de  langue  anglaise,  non  seulement  de 
la  province  d'Ontario,  mais  encore  de  tout  le  "  Dominion  " 
du  Canada,  et  les  invite  à  profiter  des  avantages  qu'elle  leur 
offre. 

Il  est  hors  de  doute  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  qu'il 
n'a  pas  dit,  comme  l'insinuent  les  auteurs  du  Mémoire  que 
l'Université  est  anglaise.  Cependant  il  lui  est  échappé  ur 
mot,  dout  ces  messieurs  abusent  étrangement.  Le  voici  : 
"Nos coreligionnaires  parlant lefrançais  ont  leur  université, 
la  plus  ancienne,  l'illustre  et  savante  universtté  catholique 
de  Laval.  Ce  que  Laval  est  à  Québec,  l'Uni- 
versité d'Ottawa  devrait  le  devenir  pour  Ontario,  même 
pour  tout  le  Dominion,  un  foyer  du  mouvement  intellectuel 
catholique."  C'est  sur  ce  passage  du  discours  qu'ils  s'ap- 
puient pour  prétendre  qu'il  a  annoncé  officiellement  que 
l'Université  était  anglaise.  Toutefois,  il  n'y  a,  dans  cette 
partie  de  son  (discours,  qu'une  invitation  très  chaleureuse 
adressée  aux  catholiques  de  langue  anglaise,  à  donner  en- 
core plus  que  par  le  passé,  à  l'Université,  tous  les  encoura- 
gements possibles. 

Malgré  cette  invitation,  les  catholiques  de  langue  anglai- 
se de  la  province  d'Ontario,  n'ont  actuellement,  à  l'Univer- 
sité d'Ottawa,  que  vingt-sept  élèves. 

Quelques  temps  après  l'inauguration  de  l'Université,  un 
des  assistants  généraux  du  supérieur  de  toute  la  Congréga- 
tion des  Oblats  vint  à  Ottawa,  et,  dans  l'acte  officiel  de  sa 
visite,  il  écrivit  ce  qui  suit  :  "  Il  est  de  toute  évidence  que  le 
Collège  ne  doit  se  nommer  anglais,  ni  français,  puisqu'il  est 
l'un  et  l'autre  à  la  fois,  c'est-à-dire  ni  l'un  ni  l'autre  exclusi- 
vement. Plus  que  jamais  il  est  catholique  depuis  qu'il  a 
été  érigé  par  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  en  université  pour  la 
jeunesse  catholique.  Il  faut  donc  éviter,  dans  tout  acte  offi- 
ciel, de  le  désigner  sous  le  nom  d'institution  anglaise  ou 
française.  " 

Ce  Père  Visiteur  parlait  au  nom  du  Supérieur  Général  et 
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donnait  un  ordre.  Si  quelque  Oblat  a  parlé  dans  un  sens 
différent,  il  a  manqué  à  l'obéissance  religieuse,  sans 
pourtant  faire  de  l'Université  d'Ottawa  une  université  an- 
glaise. 

Ce  que  les  signataires  du  mémoire  rapportent  du  discours 
de  Mgr  Paquet  ne  peut  en  aucune  façon  être  interprété  dans 
le  sens  qu'ils  y  attachent.  Mgr  Paquet  dit  que  l'affirmation 
qui  avait  été  faite,  à  savoir,  que  Laval  était  la  mère  d'Otta- 
wa devait  être  niée  ;  que  Laval  n'était  pas  la  mère  mais 
bien  la  sœur  de  la  nouvelle  université. 

Par  quel  procédé  de  logique  ces  messieurs  tirent-ils  la 
conclusion  que  Mgr  Paquet  veut  dire  que  l'Université  Laval 
est  française  et  l'Université  d'Ottawa  anglaise  ?  Depuis 
quand  deux  sœurs  ayant  le  même  père  et  la  même  mère, 
peuvent-elles  appartenir  à  deux  races  différentes  ?  Mgr  Pa- 
quet a  cependant  eu  le  soin  de  dire  que  les  deux  universités 
ont  le  même  Père-le  Pape—  et  la  même  mère,  -l'Eglise.-- 
Evidemment,  ces  messieurs  sont  à  bout  d'arguments  s'il  est 
possible  qu'ils  soient  de  bonne  foi. 

Le  juge  Curran  se  trompe  sur  ce  qu'avait  en  vue  le  fon- 
dateur du  Collège  d'Ottawa,  comme  il  est  prouvé  plus  hautj 
mais  les  circonstances  le  forcent  à  proclamer  hautement 
lui-même  que  le  français  doit  avoir  une  place  éminente  dans 
cette  institution. 

Le  savant  juge  connait  très  bien  lui-même  les  deux  lan- 
gue ayant  fait  ses  études  au  Collège  d'Ottawa,  en  même 
temps  que  moi.  Notre  vieille  amitié  ne  s'est  jamais  ralentie. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  eut  jamais  voulu  signer  le  mémoire  en 
question,  pas  plus  que  d'autres  Irlandais  qui  ont  refusé  de 
le  signer. 

Puisque,  pour  suivre  le  mémoire,  il  faut  le  répéter,  je 
dis  que  l'Université  d'Ottawa  n'a  jamais  été  fondée 
particulièrement  pour  les  catholiques  de  langue  anglaise, 
mais  bien  particulièrement  pour  l'avantage  des  Canadiens- 
Français. 

La  preuve  qu'ils  prétendent  trouver  dans  la  brochure  pu- 
bliée à  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  magnifique  cons- 
truction appelée    Salle  des    Sciences,   s'y  trouve  si    peu 
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qu'elle  n'y  est  pas  du  tout.  D'abord  il  n'est  pas  possible 
que  le  recteur  de  l'Université  ait  voulu  désobéir  ouvertement 
à  l'ordre  donné  par  le  Visiteur  des  Oblats,  de  ne  jamais  dé- 
signer cette  institution  comme  anglaise  ou  française.  Tout 
ce  qu'il  dit  c'est  que  l'anglais  est  la  langue  parlée  dans  les 
classes  aux  élèves  du  cours  où  l'enseignement  se  donne 
dans  une  langue  vulgaire,  et  que  l'institution  jouit  des  pri- 
vilèges des  autres  universités.  Puis  il  ajoute:  "En  vue  de 
ces  avantages,  il  est  naturel  que  les  catholiques  qui  désirent 
que  leurs  fils  ou  la  jeunesse  de  leur  race,  soit  éduquée,  ins- 
truite en  anglais,  devraient  considérer  l'Université  d'Otta- 
wa comme  existant  spécialement  pour  eux.  " 

Il  n'est  question  que  des  catholiques,  quelle  que  soit  leur 
langue,  qui  veulent  faire  apprendre  l'anglais  à  leurs  en- 
fants, et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  et  de  méprise  pos- 
sible, le  Recteur  appuie  sur  le  fait  que  les  anciens  élèves  ont 
atteint  des  positions  élevées  et  enviables.  Cela  est  vrai 
tout  aussi  bien  des  Canadiens-Français  que  des  Irlandais 
et  c'est  là  encore  une  preuve  que  l'Université  n'a  manqué 
en  rien  à  ses  devoirs  vis-à-vis  ses  élèves,  tant  d'une  race 
que  de  l'autre.  Est-ce  que,  par  hasard,  ces  messieurs  vou- 
draient que  les  seuls  catholiques  du  Canada  central  qui  ont 
abandonné  leur  langue  pour  parler  l'anglais  arriveraient  à 
de  hautes  positions  ? 

Ce  qui  suit,  dans  le  Mémoire,  est  pour  prouver  qu'il  n'y  a 
à  l'Université  d'Ottawa,  que  quelques  professeurs  dont  la 
langue  maternelle  est  l'anglais.  Il  y  a  du  vrai  en  cela.  Mais 
je  dois  dire  que  les  Irlandais,  en  abandonnant  leur  langue  à 
eux,  n'ont  pas  acquis  le  privilège  exclusif  de  parler  l'anglais 
et  d'être  les  seuls  à  le  bien  parler.  Ils  n'ont  pas  le  mono- 
pole de  cette  langue  et  les  Canadiens-Français  qui  ne  veu- 
lent à  aucun  prix  perdre  leur  langue  peuvent  apprendre  et, 
de  fait,  apprennent  à  parler  et  à  écrire  l'anglais  tout  aussi 
bien  que  les  Irlandais..  C'est  là  un  fait  bien  connu  et  bien 
établi.  Nous  en  trouvons  partout  au  pays  et  aux  Etats- 
Unis,  dans  toutes  les  positions,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  et  jusque  dans  le  Parlement  Fédéral.  Qu'on  ne  dise 
pas  qu'ils  ont  un  accent  étrange,   qu'on  les  reconnaît  pour 
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des  Français,  ce  qui  est  loin  d'être  toujours  vrai  ;  car  on 
peut  en  dire  autant  des  Irlandais  qui  ont,  eux  aussi,  un  ac- 
cent particulier  appelé  Brogue,  plus  ou  moins  prononcé 
chez  les  individus,  qui  les  fait  facilement  reconnaître  pour 
des  Irlandais.  Il  en  est  ainsi  des  Ecossais,  des  Améri- 
cains, des  Anglais  eux-mêmes,  car  en  Angleterre  même,  il 
y  a  une  légère  différence  de  prononciation  dans  les  diffé- 
rentes partie  du  pays. 

Combien  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  les  Irlandais  rire  de 
la  prononciation  des  Anglais  arrivant  d'Angleterre  et  dire 
que  ce  sont  les  Irlandais  qui  prononcent  mieux  l'anglais. 

Les  professeurs  français  de  l'Université  parlent  conve- 
nablement l'anglais,  et  ils  peuvent  soutenir  la  comparaison 
avec  n'importe  quel  professeur  irlandais  sous  le  rapport  de 
la  science,  des  aptitudes  de  l'enseignement. 

Parmi  les  professeurs  il  y  a  des  Oblats  venus  de  France, 
dont  plusieurs  ont  étudié  à  Rome.  Ce  sont  ceux-là  qu'on 
traite  d'étrangers  et  qu'on  dit  ne  pas  être  sympathiques  à 
l'esprit  national  du  Canada. 

Il  faut  regarder  son  crucifix  pour  contenir  son 
indignation  en  lisant  pareille  insulte,  pareille  accusa- 
tion. 

Les  missionnaires,  venus  de  France,  n'ont  jamais  été  con- 
sidérés comme  des  étrangers  au  Canada,  ni  par  l'Eglise,  ni 
par  l'Etat.  Ce  sont  ces  missionnaires,  et  il  faut  mettre  au 
premier  rang  les  Oblats  de  Marie  Immaculée-,  qui  ont  puis- 
samment aidé  les  évêques  et  le  clergé  séculier  dans  l'oeuvre 
de  l'instruction,  de  l'éducation,  de  la  colonisation  et  de  la 
civilisation.  Non  seulement  les  évêques  de  langue  française 
les  ont  invités  à  fonder,  dans  leurs  diocèses,  des  missions  et 
des  collèges,  mais  les  évêques  de  langue  anglaise  ont  dû 
et  doivent  encore  recourir  à  leur  zèle,  à  leur  dévouement, 
pour  desservir  les  missions  les  plus  pauvres  et  maintenir 
les  collèges. 

Ce  sont  les  Pères  de  Saint-Basile  qui  sont  à  la  tête  des 
deux  grands  collèges  catholiques  à  Toronto  et  à  Sandwich. 
Ces  pères  appartiennent  à  une  congrégation  dont  la  maison 
mère  est  en  France.     Ce  sont  les  Pères  de   la  Résurrection 
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qui  dirigent  le  Collège  Saint-Jérôme,  à  Berlin,  diocèse 
d'Hamilton,  et  leur  maison  mère  est  en  Europe.  Pour  l'é- 
vangélisation  des  sauvages,  les  évêques  de  langue  anglaise 
doivent  recourir  au  ministère  des  Français  ou  des  Cana- 
diens-Français. Et  les  signataires  du  Mémoire  appellent  ces 
missionnaires  qui  quittent  tout,  pays  et  famille,  pour  vivre 
et  mourir  au  Canada,  des  étrangers. 

L'Etat  fait  des  dépenses  énormes  pour  attirer  les  Euro- 
péens, des  Irlandais  d'Irlande,  tout  aussi  bien  que  d'autres 
colons  pour  en  faire  des  citoyens,  et  il  les  traite  comme 
tels.  Et  voilà  quelques  Irlandais  qui  considèrent  comme 
des  étrangers  ces  vénérables  missionnaires,  ces  professeurs 
distingués  du  Collège  d'Ottawa,  qui  ont  obtenu  les  plus 
hauts  grades  à  l'Université  Grégorienne,  qui  sont  venus  se 
fixer  en  ce  pays,  pour  travailler  à  son  progrès  moral,  intel- 
lectuel et  religieux  avec  un  zèle,  une  abnégation,  un  dé- 
vouement qui  ne  peuvent  être  surpassés. 

Il  est  également  injuste  de  dire  que  ces  professeurs  n'ont 
pas  de  sympathie  pour  l'esprit  national  du  Canada.  Si  ces 
messieurs  entendent  par  esprit  national  du  Canada  l'esprit 
qu'ils  manifestent  dans  leur  écrit,  il  est  vrai  que  les  Français 
et  les  Canadiens-Français  s'y  opposeront  toujours  ;  car 
c'est  un  esprit  détestable.  Heureusement  pour  la  paix  du 
pays,  que  la  masse  des  irlandais  n'a  pas  cet  esprit.  Je  le 
répète  ici,  les  Irlandais,  laissés  à  eux-mêmes,  ont  un  esprit 
plus  catholique  que  celui  que  viennent  de  montrer  les  vingt- 
quatre  signataires  du  Mémoire.  On  m'assure  qu'ils  ont 
essayé  d'obtenir  un  plus  grand  nombre  de  signatures  sans 
pouvoir  réussir. 

Ces  messieurs  citent  les  noms  de  plusieurs  Oblats  irlan- 
dais qui  ont  été  transférés  dans  d'autres  maisons  de  la 
Congrégation. 

Je  ne  connais  pas  les  raisons  qui  ont  mis  les  supérieurs 
dans  l'obligation  de  faire  les  changements  dont  on  se 
plaint;  mais  je  puis  dire  que  celles  que  je  connais  étaient 
certainement  suffisantes,  et  qu'aucun  père  n'a  été  changé 
simplement  parce  qu'il  était  Irlandais,  pas  plus  que  les  pères 
français   ou   canadiens-français  ne  l'ont  été   parce   qu'ils 
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étaient  Français.  A  l'occasion  du  départ  de  l'un  de  ceux- 
ci,  un  père  français,  des  canadiens-français  ont  été  sur  le 
point  de  faire  une  démonstration  publique;  mais,  par  bon- 
heur, ils  ont  suivi  mon  conseil  de  ne  pas  intervenir  dans 
les  décisions  des  supérieurs  religieux  qui  ne  peuvent 
faire  connaître  au  public  les  raisons  toujours  suffisan- 
tes et  parfois  très  graves,  qui  les  forcent  à  faire  des  chan- 
gements. 

Il  est  faux,  et  par  conséquent  injuste,  de  dire  que  les  au- 
torités universitaires  n'ont  pas  offert  aux  catholiques  de 
langue  anglaise  tous  les  avantages  que  peut  assurer  une 
université.  Si  j'avais  un  reproche  à  leur  faire  ce  serait 
plutôt  d'avoir  visé  à  donner  satisfaction  aux  Irlandais  de 
préférence  aux  Canadiens-Français,  et  de  s'être  laissé  do- 
miner par  un  esprit  trop  irlandais.  Plus  d'une  fois  j'ai  dû 
faire  taire  les  susceptibilités  d'un  certain  nombre  d'indivi- 
dus, de  mes  prêtres  séculiers,  et  les  supplier  de  ne  pas  faire 
entendre  de  plaintes. 

Il  n'est  pas  permis  d'oublier  que  la  plus  grande  majorité 
des  élèves  est  de  langue  française,  et  que  les  Canadiens- 
Français  sont  les  seuls  qui  augmentent  en  nombre  parmi 
les  catholiques  d'Ontario,  les  catholiques  de  langue  anglaise 
ayant  diminué  de  1891  à  1901  de  28,190,  et  les  Canadiens- 
Français  ayant  augmenté  de  60,245. 

Les  signataires  du  Mémoire  sont  enfin  forcés  d'avouer 
eux-mêmes  que  c'est  le  départ  du  Père  M.  F.  Fallon  qui 
leur  fait  faire  leur  démarche.  Ils  l'admettent  dans 
le  3ième  paragraphe  de  la  page  7  de  leur  Mémoire.  Rien 
n'aurait  été  fait  si  ce  Père  était  resté  curé  de  Saint-Joseph. 

Tout  ce  qu'ils  disent  sous  forme  de  plainte,  de  critique, 
d'accusation  est  une  injustice  criante.  Je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  l'Université  d'Ottawa  a  su  si  bien  préparer 
ses  élèves  irlandais,  que  parmi  eux  il  y  a  eu  et  il  y  a  des 
ministres,  des  magistrats,  etc.,  et  les  plus  savants,  et 
les  plus  brillants  d'entre  eux,  ont  eu  des  professeurs 
français  dans  les  plus  hautes  classes  de  leurs  cours. 

Donc,  s'il  y  a  des  catholiques  irlandais,  et  il  y  en  a, 
qui  envoient   leurs   enfants  aux    collèges    protestants,    la 
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faute  n'en  est  pas  aux  autorités  universitaires  pas  plus 
qu'aux  professeurs  et  directeurs  des  autres  collèges  catholi- 
ques d'Ontario. 

Ces  messieurs  parlent  toujours  comme  si  l'Université 
d'Ottawa  était  le  seul  collège  catholique  d'Ontario.  C'est 
encore  une  fausseté.  S'il  était  vrai,  ce  qui  n'est  pas,  que  le 
Collège  d'Ottawa  ne  donne  pas  aux  catholiques  irlandais 
d'Ottawa  entière  satisfaction,  ils  n'auraient  qu'à  envoyer 
leurs  enfants  au  Collège  Saint  Michel,  à  Toronto,  ou  à 
celui  de  Sandwich,  diocèse  de  London,  ou  a  celui  de  Ber- 
lin, diocèse  d'Hamilton,  ou  encore  à  celui  de  Regiopolis,  à 
Kingston. 

L'injustice  de  ces  messieurs  paraîtra  peut-être  encore 
mieux  par  la  citation  que  je  vais  faire  de  quelques  passages 
d'un  discours  qu'a  prononcé  au  banquet  de  la  Saint- 
Patrice,  un  des  élèves  de  l'Université  d'Ottawa,  M.  J.  J. 
McDonald,  qui  n'est  pas  français.  Il  termine  son  cours 
cette  année. 

"Veuillez  m'écouter  quelques  instants,  pendant  que  je 
vais  humblement  essayer  de  louer  une  institution  qui  n'a 
pas  pourtant  besoin  de  l'être,  tant  ses   mérites   sont  bien 

connus.     Je  veux  parler  de  l'Université  d'Ottawa c'est 

un  honneur  et  une  distinction  pour  tout  élève,  ancien  ou 
nouveau,  de  reconnaître  en  son  Aima  Mater  une  institution 
qui  tient  un  premier  rang  parmi  les  grandes  universités 
catholiques."  Il  passe  ensuite  en  revue  tous  les  avantages 
qu'offre  l'Université  d'Ottawa,  et  il  ajoute:  "Parmi  les 
nombreux  avantages  déjà  mentionnés,  il  en  est  un  autre 
d'une  très  grande  importance,  et  c'est  cette  heureuse  asso- 
ciation et  réunion  d'élèves  de  divers  pays.  Il  y  en  a  qui 
reconnaissent  l'Irlande  comme  leur  patrie  (Home),  d'autres 
les  champs  ensoleillés  de  France,  et  d'autres  encore  les 
différentes  provinces  de  ce  beau  Canada  et  les  divers  états 
de  la  République  voisine,  et  même  les  douces  collines  de 
l'Ecosse;  et  cependant  tous  sont  unis  sous  le  même  toit  par 
les  liens  sacrés  d'une  affection  fraternelle,  comme  il  con- 
vient aux  enfants  d'une  même  Aima  Mater.  Une  question 
se  pose  naturellement  :    comment  pouvons-nous  nous   ac- 
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quitter  envers  notre  Aima  Mater  ?  Je  répondrai  que  nous 
ne  le  pourrons  jamais  complètement,  mais  nous  le  pourrons 
partiellement  en  demeurant  toujours  fidèles  à  ses  instruc- 
tions et  à  ses  admonitions,  fidèles  à  nos  devoirs  religieux 
et  sociaux.  Qu'une  prospérité  croissante  soit  accordée  à 
ceux  qui  ont  en  mains  les  destinées  de  cette  Université.  " 
(University  of  Ottawa  Review,  March  1902).  Voilà  de  nobles 
paroles  qui  ont  dû  faire  monter  le  rouge  au  front  des  sept 
ou  huit  anciens  élèves  de  l'Université  qui  ont  apposé  leur 
signature  au  mémoire. 

Après  tout  ce  que  je  viens  d'écrire,  il  est  facile  de  voir 
que  les  accusations  portées  contre  les  autorités  de  l'Uni- 
versité d'Ottawa  n'ont  pas  un  fondement  solide,  et  que  les 
signataires  du  mémoire  sont  aveuglés  par  leur  dépit  de  n'a- 
voir pas  réussi  à  garder  le  Père  M.  F.  Fallon  comme  curé 
de  S.  Joseph. 

Je  m'abstiens  de  qualifier  l'audace  qu'ils  ont  eue  d'accu- 
ser les  Oblats  de  n'avoir  pas  obéi  au  S.  Siège  et  d'avoir 
violé  leur  promesse  de  faire  du  Collège  d'Ottawa  une  uni- 
versité anglaise. 

Mais  leur  audace  n'a  plus  de  nom  quand  ils  demandent 
que  la  charte  de  l'Université  soit  remise  à  un  autre  corps  ca- 
tholique, ce  qui  veut  dire  des  laïques,  lorsque  Sa  Sainteté  a 
maintenu  à  sa  direction  la  très  militante  Congrégation  des 
Oblats  de  Marie-Immaculée,  pour  les  raisons  exprimées 
dans  le  Bref  d'érection  de  cette  Université. 

Qu'ils  ne  disent  pas  qu'ils  n'ont  pas  le  désir  de  diminuer 
les  avantages  exceptionnels  que  les  Canadiens-Français 
trouvent  à  l'Université  d'Ottawa.  Leur  désir  est  connu. 
Mais  que  voulaient-ils  dire  lorsqu'ils  affirmaient  que  l'uni- 
versité Laval  suffisait  aux  besoins  de  la  population  fran- 
çaise ? 

Je  ne  peux  pas  plus  accepter  leur  conclusion  que  je  n'ai 
admis  la  vérité  de  leur  affirmation,  à  savoir,  que  l'Universi- 
té d'Ottawa  ait  jamais  été  ou  doive  être  une  université  an- 
glaise. 

J'ai  prouvé  à  l'évidence  que  : 

1°  Le  Collège  d'Ottawa  a  obtenu  sa  charte  d'Université 
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de  l'Etat  pour  l'avantage  particulier  de  la  population  ca- 
tholique française  d'Ottawa  et  des  comtés  avoisinants, 
c'est-à-dire  du  Canada  Central. 

2°  Sa  Sainteté  en  accordant  au  dit  Collège  la  reconnais- 
sance canonique,  n'a  pas  voulu  enlever  aux  Canadiens- 
Français  les  droits  déjà  acquis  ; 

3°  Il  n'a  jamais  été  par  conséquent  dans  son  intention 
d'ériger  une  université  anglaise  à  Ottawa; 

4°  Ni  le  Bref  d'érection  ni  les  Constitutions  ou  Statuts  ne 
contiennent  un  seul  mot,  une  seule  expression  dans  le  sens 
du  Mémoire  auquel  je  réponds. 

5°  Le  nombre  des  élèves  canadiens-français  allant  tou- 
jours en  augmentant  il  serait  injuste  à  l'égard  de  la  popu- 
lation catholique  française  de  déclarer  maintenant  que  le 
Collège  d'Ottawa  est  une  université  anglaise  ; 

6°  La  Congrégation  des  Oblats  a  donné  toute  son  atten- 
tion aux  besoins  de  ses  élèves,  au  moins  autant  à  ceux  de 
langue  anglaise  qu'à  ceux  de  langue  française  ; 

7°  Cette  congrégation  s'est  imposé  des  sacrifices  énor- 
mes, pour  faire  construire  les  immenses  bâtisses  de  l'Uni- 
versité et  pour  lui  préparer  des  professeurs  tout-à-fait  ca- 
pables et  à  la  hauteur  de  leur  position.  Personne  n'ignore 
qu'elle  a,  à  Rome,  un  scolasticat  d'où  sont  venus  des  pro- 
fesseurs savants. 

Je  sais  que  la  grande  préoccupation  des  Oblats  a  été  de 
former  des  sujets  irlandais  pour  l'université  d'Ottawa  afin 
d'empêcher  les  criailleries  d'un  certain  nombre  qui  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  se  faire  valoir,  ou  d'arriver  à  des  fins  po- 
litiques, ou  à  s'assurer  quelque  position,  que  de  se  plaindre, 
d'accuser  et  de  croire  à  l'injustice. 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  supérieurs  s'ils  n'ont  pas  réussi 
à  en  préparer  un  plus  grand  nombre,  ou  à  garder  à  l'Uni- 
versité tous  ceux  qu'au  prix  de  tant  d'argent  et  de  soucis, 
ils  croyaient  disposés  à  rester  professeurs. 

Quand  ils  n'ont  pas  eu,  parmi  les  membres  de  leur  Con- 
grégation assez  de  sujets  capables  d'enseigner  l'anglais,  ils 
se  sont  imposés  de  nouveaux  sacrifices  pour  s'assurer  les 
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services  de  prêtres  séculiers   et  de  laïques  Irlandais  très 
aptes  à  renseignement. 

La  réputation  déjà  faite  à  l'Université  d'Ottawa,  les  suc- 
cès de  ses  élèves,  le  bien  qu'elle  a  opéré  dans  le  passé,  sous 
la  direction  des  Oblats  de  Marie-Immaculée,  m'est  une  sûre 
garantie  que  l'Université  d'Ottawa  réalisera  de  plus  en  plus, 
les  espérances  que  peuvent  former  sur  elle  la  Sainte  Eglise 
du  Christ,  le  Saint-Siège,  l'Archevêque  d'Oltawa,  le  clergé 
et  les  catholiques  de  là  province  ecclésiastique  d'Ottawa, 
et  même  des  provinces  de  Toronto  et  de  Kingston,  à  la  con- 
dition d'être  toujours,  non  une  université  anglaise,  mais 
bien,  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  l'Université  Catholi- 
que, que  l'a  faite  notre  glorieux  vPontife  et  Père,  Sa  Sainte- 
té Léon  XIII,  dont  je  souhaite  ardemment,  avec  tous  mes 
diocésains  prêtres,  religieux  et  laïques,  que  les  jours  soient 
encore  longtemps  prolongés. 

Le  tout  humblement  soumis. 

Je  baise  la  pourpe  romaine  et  la  Main  de  Votre  Emi- 
nence  dont  je  •  demeure,  Eminentissime  Seigneur,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.  Thomas,  Archev.  d'Ottawa. 


:o:- 


La   chaire  de  "Littératuture" 


Le  mot  est  de  mon  spirituel  confrère  M.  Clément  Vautel. 
Pour  lui,  la  littératuture  est  à  la  littérature  ce  que  le  pathos 
est  à  l'éloquence.  La  littératuture  se  distingue  par  l'emploi  des 
mots  sonores,  prétentieux  et  impropres.  Elle  révèle  tout  en- 
semble, chez  un  scripteur,  de  l'ignorance,  de  la  témérité,  de 
l'inconscience  et  le  goût  du  ronron.  Elle  sévit  aujourd'hui 
d'une  manière  générale  dans  la  littérature,  et,  surtout,  parmi 
la  presse.  Il  ne  lui  manquait  plus  que  la  consécration  offi- 
cielle ;  elle  va  l'avoir.  Je  suis,  en  effet,  autorisé  à  annoncer 
aux  lecteurs  du  Gaulois  la  création  d'une  chaire  de  littéra- 
tuture au  Collège  de  France. 

Gar  ce  sera  la  grande  nouvelle  de  demain.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  avait  laissé  dire  qu'il  comptait  rempla- 
cer la  chaire  d'hébreu,  qui  disparaît  faute  d'élèves,  par  une 
chaire  de  langue  et  de  littérature  provençales.  On  sait,  en 
effet,  que  M.  Maurice-Faure  est  tellement  du  Midi  et  aime 
tellement  le  Midi,  qu'il  ne  hèle  pas  un  cocher  sans  lui  deman- 
der :  "Cocher,  êtes-vous  félibre  ?"  Mais  le  ministre  sait  faire 
passer  les  intérêts  généraux  avant  ses  préférences  particu- 
lières. On  lui  a  remontré,  de  divers  côtés,  que  l'enseignement 
de  la  littératuture  était  devenu  chose  indispensable.  Il  s'est 
laissé  convaincre.  Nous  aurons  une  chaire  de  littératuture. 

Une  interview  de  M.  Maurice-Faure  s'imposait.  Le  minis- 
tre est  un  homme  de  lettres  ;  il  aime  les  journalistes.  Il  me 
reçut  avec  une  très  flatteuse  bienveillance. 


* 
*   * 


—  Jadis,  me  dit-il,  on  ne  connaissait  que  la  littérature  sans 
plus.  C'était  l'époque  où  le  nombre  des  journaux  était  limité, 
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où  les  journalistes  étaient  obligés  de  pratiquer  l'allusion,  l'iro- 
nie, bref,  d'avoir  du  talent  pour  exprimer  leur  pensée .  .  . 

—  C'est  exactement  ce  que  le  directeur  du  Gaulois  disait, 
il  y  a  peu  de  jours,  dans  ses  études  sur  la  presse  avant  et 
après  1870.  .  . 

—  Je  les  ai  lues,  et  vous  voyez  que  j'en  ai  fait  mon  profit... 
D'ailleurs,  j'aime  beaucoup  le  Gaulois,  et  ne  le  dites  pas, — 
donc  je  le  dis — j'en  fais  ma  lecture  favorite.  .  .  Depuis  que  les 
journaux  se  sont  multipliés  et  que  l'on  entre  dans  la  presse  à 
peu  près  comme  dans  un  moulin,  nous  avons  assisté  à  la  nais- 
sance de  la  littératuture.    Elle  eut  pour  parrain  le  reportage. 

—  Il  y  a  des  reporters  de  grand  talent,  monsieur  le  mi- 
nistre. .  . 

—  Je  le  sais .  .  .  MM.  Adolphe  JBrisson,  Hugues  Le  Roux, 
Jules  Huret,  furent  des  maîtres  du  genre.  Ils  créèrent  le  re- 
portage psychologique.  Ils  savaient,  en  interrogeant,  dévoiler 
l'état  d'âme  de  la  personne  visitée,  évoquer  le  milieu  où  elle 
vivait,  opposer  ou  associer,  au  contraire,  celui-ci  à  celui-là,  et 
faire,  en  somme,  oeuvre  de  moralistes.  Seulement,  ils  eurent 
des  imitateurs,  qui  en  écrivant  un  fait  divers  prétendirent 
donner  une  tranche  de  vie,  mais  auxquels  manquaient  les 
moyens  d'expression,  et  le  sens  des  proportions  et  de  la  me- 
sure. La  littératuture  était  née.  Elle  existe  aujourd'hui.  Il 
s'agit  d'en  formuler  et  d'en  établir  les  règles. 

—  Des  règles  !.  .  .  Vous  voulez  aller  jusque-là  ?.  .  . 

—  Mais  certainement,  et  c'est  pourquoi  je  consacre  à  leur 
élaboration  et  à  leur  enseignement  une  chaire  au  collège  de 
France.  .  .  Il  faut,  par  exemple,  que  l'aspirant  journaliste 
sache  que  l'emploi  de  certains  termes  est  admis  et  même  re- 
commandé, tels  que  :  solutionner,  émotionner,  personnalité, 
intensif,  etc.,  de  préférence  à  ces  mots  désuets  :  résoudre, 
émouvoir,  personnage,  intense,  qui  ont  le  tort  de  ne  dire  que 
ce  qu'ils  veulent  dire,  avec  simplicité,  et  sans  faire  de  bruit .  .  . 
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—  C'est  tout  un  lexique  nouveau  que  vous  prétendez  ins- 
tituer ? .  .  . 

—  Un  lexique  et  un  idiome .  .  .  Car  c'est  vraiment  d'un 
nouvel  idiome  qu'il  s'agit.  .  .  Le  français,  tel  que  l'écrivaient 
les  classiques,  est  aujourd'hui  une  langue  morte  comme  le  la- 
tin. .  .  Il  faut  enseigner  et  répandre  la  nouvelle  langue ...  Et 
j'arrive  à  ce  résultat  à  l'aide  de  morceaux  choisis.  .  . 

—  De  morceaux  choisis  ? .  .  . 

—  Mais  oui...  Ce  sont  des  extraits  découpés  judicieuse- 
ment dans  les  journaux,  sans  distinction  d'opinions,  et  qui 
montreront  aux  jeunes  gens  comment  on  écrit  aujourd'hui, 
comment  on  devra  écrire  demain .  .  . 

—  Si  j'osais,  monsieur  le  ministre.  .  . 

—  Osez,,  mon  ami... 

—  Je  vous  demanderais  de  me  confier  ces  morceaux  choi- 
sis. .  • 

—  Impossible.  .  .  Le  volume  n'est  pas  encore  tiré.  .  .  Je 
n'en  ai  que  les  épreuves .  .  .  Mais  je  veux  bien  vous  lire  quel- 
ques fragments  qui  vous  intéresseront .  .  .  Tenez .  .  .  Un  re- 
porter accompagne  à  la  gare  une  comédienne  qui  part  pour 
l'étranger.  .  .  "Vous  allez,  lui  dit-il,  cueillir  de  nouveaux  lau- 
riers de  la  gloire   de  l'art   dramatique   français ...  La  comé- 

\  dienne  répond  d'un  sourire.    Mais  déjà  le  signal  de  départ  est 
donné,  et  le  Nord-Express  s'ébranle  lentement." 

—  J'ai  rarement  vu  un  train  s'ébranler  à  toute  vitesse .  .  . 
N'est-ce  pas  ? .  .  .  Voici  un  admirable  tableau  d' Asnières  en 

hiver  :  "Oh  !  ce  froid,  ce  matin,  dans  les  rues  d'Asnières  !  An 
long  des  trottoirs,  l'eau  était  immobile  dans  le  ruisseau,  en- 
\  gour die  par  le  froid  ;  même  aux  croisements  des  rues,  où  le 
ivent  soufflait  plus  coupant,  de  larges  flaques  de  glace  s'éta- 
laient sur  le  pavé.  Brrr  ! .  .  .  " 

—  Brrr,  en  effet  ! .  .  . 

—  Attendez .  .  .  "Au  bord  de  la  Seine,  c'était  terrible ..." 

—  Je  suis  haletant .  .  .  Qu'est-ce  qui  était  terrible  ? . .  . 
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— Vous  allez  voir:  "Un  panache  de  fumée  blanche,  s  épanouis- 
sant à  la  Henri  IV  au-dessus  de  sa  toiture,  le  Félicité  traverse 
le  fleuve.  Félicité  (oh  !  ce  nom  tiède  et  confortable  !)  c'est  le 
nom   du  bâteau-passeur."   Eh  bien  !  n'est-ce  pas  terrible  ? .  .  . 

—  Terrible,  en  effet,  et  plus  que  je  ne  le  supposais .  .  . 

—  Pour  vous  reposer,  écoutez  cet  échantillon  du  genre  gra- 
cieux :  C'est  à  la  fin  du  déjeuner  V.  .  .,  dimanche.  L'heure 
des  toasts  est  passée  depuis  longtemps.  Mme  Y.  ..  G.  ...  se 
lève.  On  la  regarde.  Elle  rit.  "Mesdames,  messieurs,  dit- elle, 
j'ai  une  idée  à  vous  soumettre."  Et  Mme  Y. . .  G.  .  .  rit  à 
nouveau.  Elle  baisse  sont  front  où  tremblent  des  mèches 
blondes,  et  le  relève  vivement  en  riant  encore.  Elle  s'amuse 
d'être  oratrice."  Que  dites-vous  de  ce  petit  tableau  ?... 

—  Je  n'en  puis  dire  qu'une  chose ...  Il  est  riant .  .  . 

—  Passons  maintenant  au  compte  rendu  d'un  duel .  .  .  L'au- 
teur veut  dire  que  la  température  est  rigoureuse.  .  .  mais  il 
écrit  :  "Sur  le  sol  gelé,  où  la  dernière  boue  se  solidifie  sous 
l'âpre  caresse  de  ce  vent  glacial,  les  deux  adversaires  tombent 
en  garde." 

—  Voilà  qu'il  est  écrit  ! .  .  .  C'est  de  la  littératuture  ou  je 
ne  m'y  connais  pas  ! .  . . 

—  Vous  vous  y  connaissez .  .  .  Quelques  lignes  plus  loin, 
un  barbarisme .  . . 

—  Un  baibarisme  ? .  .  . 

—  Oui.  ..  mais  si  ingénu,  si  inconscient,  si  sûr  de  lui 
même  !.  .  .  Le  néologisme  de  demain,  quoi  !.  .  .  "M.  F.  .  .,qui 
au  début,  était  dans  une  position  de  défense  très  rigide,  rompt 
et  se  "départit"  (au  lieu  de  se  départ)  de  sa  ligne  de  con- 
duite." Heu  !  que  dites-vous  de  ce  département  ?.  .  . 

—  Je  vois,  monsieur  le  ministre,  que  vous-même  commen- 
cez à  user  du  beau  langage .  .  . 


* 
i  * 


—  Je  passe  rapidement  sur  cette  phrase,  jolie  pourtant: 
'Dans  cette  ascension  grave  et  rude,  je    vous  promets  que 
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vous  ne  nous  verrez   pas   rester  en  arrière,  et  que  nos  pieds, 
chaussés  d'enthousiasme  et  de  foi,  ne  se  ralentiront  pas." 

—  Oh  !  de  qui  est-ce  ? .  .  . 

—  Secret  professionnel  !.  .  .  Et  j'arrive  à  ce  fragment  de 
journal,  authentique  et  authentifié,  et  qui  peut  passer,  à  mon 
avis,  pour  un  modèle,  inimitable  :  "Oui,  cet  homme  revêtu 
d'un  magistère  effroyable,  mais  nécessaire,  apparaît  bien,  en 
ce  moment,  la  colonne  de  la  société,  conforme  au  tableau,  qu'a 
buriné  la  plume  ardente  du  philosophe." 

—  Qu'est-ce  que  ça  veut  dire  ? .  .  . 

—  Vous  n'avez  pas  compris  ? .  .  . 

—  Pas  un  mot  ! .  .  . 

—  A  la  bonne  heure!...  Cela  prouve  que  voilà  de  la 
bonne,  de  la  vraie  littératuture ...  Eh  bien  soyez  éclairé .  .  . 
Cette  phrase  sonore  et  sans  signification  apparente,  c'est  la 
description  de  M .  Deibler,  un  matin  d'exécution .  .  . 

—  Mais  comment  traduire  cela  en  langage  courant  ? .  .  . 

—  Venez  assister  au  cours  de  littératuture  au  Collège  de 
France .  .  .  Vous  y  apprendrez  à  faire  des  versions .  .  . 

J'irai,  certes,  assister  à  ces  cours,  car  je  veux*me  familiari- 
ser avec  cette  science,  si  ardue  de  l'impropriété  des  termes. 
Avant  de  quitter  le  ministre,  je  lui  pose  une  dernière  ques- 
tion : 

—  Le  nom  du  titulaire  de  la  chaire  de  littératuture  ? .  .  . 

—  Un  journaliste  très  connu,  rompu  au  maniement  de 
toutes  les  rubriques .  .  . 

—  Qui  ça  !..  . 

—  M.  Intérim .  .  . 

Adrien  Véry. 


-:o:- 


Scènes  de   la  Vie  réelle 


AVANT  LE  BAL 

Mme  Janbois,  quarante-neuf  ans. 
M.  Janbois,  cinquante-huit  ans. 
Eugénie  Janbois,  vingt-six  ans. 

Chez  les  Janbois.  Au  quatrième,  rue  de  Babylone.  Neuf 
heures  et  demie  du  soir,  en  hiver.  M.  Janbois  s'habille. 
Mme  Janbois  s'habille.  Eugénie  s'habille.  Les  portes  des 
chambres  sont  ouvertes. 

Janbois,  entrant  dans  la  chambre  de  sa  femme.  Il  est  en 
pantalon  noir,  sans  gilet,  ni  habit. —  Ma  bonne  ! 

Madame. —  Edmond  ? 

Janbois. —  C'est  intolérable. 

Madame. —  Quoi  encore  ? 

Janbois. —  Mes  faux-cols.  Ils  sont  plus  mous  que  jamais. 
De  la  pâte  de  guimauve.  Je  dis  que  je  les  veux  comme  du 
fer.  .  .  Du  fer  !  c'est  pourtant  français,  ce  mot  là  ! 

Madame. —  Je  les  recommande  chaque  fois  à  la  blanchis- 
seuse. 

Janbois. —  On  la  change. 

Madame. —  Merci  !  Je  ne  trouverais  personne  pour  repas- 
ser comme  elle  mes  mouchoirs  et  mon  linge  fin. 

Janrois. —  N'en  parlons  plus.  Ah  !  Seigneur  !  (Il  courbe 
la  tête.)  J'ai  aussi  mon  pied  qui  m'élance. 

Madame. —  Tu  te  plains  tout  le  temps.  Et  moi  ?  Crois-tu 
que  je  suis  heureuse,  dans  mes  souliers  de  bal  vert  d'eau  ? 

Janbois. —  Moi,  je  sais  d'où  ça  me  vient.  Ça  me  vient  de 
mes  bottines  vernies  qui  commencent  à  se  faire  un  peu  justes... 
Voilà  six  ans  déjà  que  je  les  ai  ;  elles  sont  comme  neuves.  Je 
les  mets  très  rarement. 
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Madame. —  Nous  sortons  si  peu  ! 

Janbois. —  Tu  trouves  ?  Nous  sortons  quand  on  nous  in- 
vite. Enfin,  elles  me  blessent  légèrement,  au  pouce.  J'ai  tou- 
jours pensé  aussi  que  mon  pied  devait  grandir. 

Madame. —  Habille-toi  donc,  au  lieu  de  dire  des  inutilités. 

Janbois. —  Nous  avons  tout  le  temps.  11  n'est  que  neuf 
heures. 

Madame. —  Je  ne  veux  pas  arriver  tard  chez  les  Bémol.  Je 
tiens  à  avoir  une  bonne  chaise  pour  la  soirée,  et  à  ne  pas  être 
dans  une  porte. 

Janbois. —  Nous  arriverons,  nous  arriverons.  C'est  moi  qui 
serai  dans  la  porte,  et  debout,  jusqu'à  trois  heures  du  matin. 

Madame. —  Et  puis,  pour  Eugénie.  Il  faut  qu'elle  soit  là 
bien  avant  le  bal,  qu'on  ait  le  temps  de  la  voir  un  peu.  Elle 
n'est  pas  laide,  cette  petite,  quand  elle  veut. 

Janbois. —  Elle  a  des  choses  de  toi. 

Madame. —  En  moins  bien.  Elle  a  ton  nez,  le  nez  des  Jan- 
bois. 

Janbois. —  Oui.  Mais  elle  est  bien  gentille  tout  de  même. 
.  Madame. —  Sans  doute.    J'ai  passé  par  là.    C'est  égal  !  Il 
serait  joliment  temps  de  la  caser.  Elle  marche  sur  vingt-sept. 
Et  c'est  qu'elle  les  paraît. 

Janbois. —  Pas  le  soir. 

Madame. —  Oh  !  oh  !  Et  puis,  elle  ne  sait  pas  s'arranger.  .  . 
Il  faut  que  j'y  aie  l'oeil,  tiens.  .  .  Sans  ça.  .  . 

Janbois. —  Eh  bien,  occupe-t'en.  .  .  Moi,  p  vais  tâcher  de 
trouver  un  faux-col  potable. 

Il  passe  dans  sa  chambre. 

Madame. —  Nini  ! 
Eugénie,  d'à  côté. —  Maman. 
Madame. —  Viens  donc,  ma  reine. 
Eugénie. —  Voilà. 

(Elle  est  en  jupon,  à  moitié  coiffée,  son  peigne  à  la  main.) 
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Madame. —  Ecoute-moi  bien,  ma  mignonne.     Qu'est-ce  que 

tu  me  conseilles   dans   mes  cheveux  ?    Mon   croissant  de  jais 

bleu  ?  ou  mon  oiseau  caroubier  ? 

Eugénie. —  Dame.  Je  ne  sais  pas,  moi,  maman,  les  deux  te 
vont  si  bien .  .  . 

Madame. —  Oui.  Mais  je  ne  peux  pas  mettre  les  deux. 

Eugénie. —  C'est  dommage.  Tu  crois .  .  .  que  si  tu  perchais 
l'oiseau  dans  le  croissant ...  ça  serait  laid  ? 

Madame. —  Tais-toi.  J'aurais  l'air  de  la  reine  Ranavalo. 

Eugénie. —  Qu'elle  robe  mets-tu  ? 

Madame. —  Cette  question.  Ma  verte  à  dentelles  blanches  ! 
Toujours  !  Tu  sais  bien  que  je  n'ai  que  celle-là.  Nous  ne  som- 
mes pas  dans  une  situation  de  fortune  qui  me  permette  d'a- 
voir trois  ou  quatre  toilettes  de  bal.  Enfin  !  l'importance,  c'est 
que  tu  sois  bien,  toi.  On  ne  va  dans  le  monde  que  pour  toi, 
tu  le  sais. 

Eugénie. —  Oui,  maman. 

Madame. —  Pour  que  tu  te  maries.  .  .  tâcher  dedéciocher... 

Eugénie. —  Oui,  maman. 

Madame. —  Penses-tu  que  tu  as  vingt  six  ans  ? 

Eugénie. —  Oui,  maman. 

Madame. —  Presque  passés  ?  Y  penses-tu  bien. 

Eugénie. —  Je  ne  pense  qu'à  ça. 

Madame. —  A  la  bonne  heure.  Embrasse-moi.  (Elle  s  avan- 
ce.) Sans  me  toucher ...  Tu  m'enlèverais  ma  poudre.  Allons  ! 
Espérons  que  ce  soir .  .  .  Ah  !  il  ne  faut  qu'un  soir .  .  .  Ton 
père,  ça  s'est  fait  en  un  soir .  .  .  On  m'avait  parlé  de  lui  comme 
d'un  jeune  homme  de  grand  avenir.  . .  qui  aurait  plus  tard 
une  position  superbe.  Tout  ça,.  .  .  par  malheur,  ne  s'est  pas 
réalisé .  .  . 

Eugénie. —  Comment  !  Tu  trouves  que  papa ...  oh  !..  . 

Madame,  radoucie.—  Sous-chef  à  l'Agriculture .  .  .  sans 
doute,  ça  n'est  pas  déshonorant. 

Eugénie. —  Dis  que  c'est  superbe  !  Dans  un  ministère  !  où 
il  a  son  bureau  à  lui  tout  seul  ! .  .  .  chauffé  ! 
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Madame. —  Je  regrette  bien  qu'il  ne  puisse  pas  apporter  du 
bois  à  la  maison. 

Eugénie. —  Et  la  Légion  d'honneur  ! 

Madame. —  Oh  !  aujourd'hui  ? 

Eugénie. —  Moi,  je  cmis  bien  fière  de  papa  ! 

Madame. —  Moi  aussi,  sans  doute ...  Il  est  surtout  fier  de 
moi,  ton  pauvre  père  !  Et  il  a  raison.  Il  se  rend  compte  que 
s'il  ne  m'avait  pas ...  Si  vous  ne  m'aviez  pas,  vous  deux,  pour 
veiller  à  tout.  .  .  Encore  un  mot  ?  Tu  vois  le  mètre.  .  .  là.  .  . 
sur  la  cheminée,  à  côté  de  mes  dessous  de  bras  ?  (Eugénie  Va 
trouvé.)  C'est  ça.  Prends  mon  tour  de  taille.  (Eugénie  passe 
le  mètre  autour  du  corps  de  sa  mère.)  Ccmbien  ? 

Eugénie. —  Quatre-vingt-neuf. 

Janbois,  qui  vient  de  rentrer. —  Comme  les  immortels 
principes  ! 

Madame. —  Je  suis  contente.  J'ai  maigri. 

Janbois,  à  sa  femme. —  Parfait.  Tu  t'es  occupée  de  ta  fille  ? 

Madame. —  Oui.  Elle  sera  très  bien.  (A  Eugénie.)  Va  vite 
passer  ta  robe.  (La  rappelant.)   Ecoute  donc  encore  un  peu 
qu'est-ce  que  tu  fais  avec  ton  peigne  pour  le  mettre  dans  cet 
état-là  ?  Tu  cognes  des  clous  avec. 

Eugénie. —  Non,  maman.  C'est  mes  cheveux  qui  sont  si 
longs  et  épais,  qui  s'accrochent.  .  .  Toutes  les  dents  se  cassent 

Madame. —  Si  longs.  .  .  si  épais.  .  .  Cependant,  ma  petite 
fille.  .  .  j'ai  des  cheveux  aussi,  moi,  Dieu  merci  ! 

Janbois. —  Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  ;  toi,  ma 
bonne,  c'est  un  faux  chignon  tout  fait. 

Madame. —  Est-ce  que  je  te  parle  ?  Va  donc  travailler  à 
ton  noeud  de  cravate.  Tu  en  as  toujours  pour  une  heure. 
(Eugénie  s'esquive.)  Faux  chignon.  .  .  Bien  sûr  que  je  ne 
peux  pas  avoir  mes  cheveux  de  jeune  fille.  .  .  Tu  sais  si  j'en 
avais  ?  Une  sortie  de  bal  !  J'aurais  pu .  .  .  oui.  Mais  voilà  ! 
Aujourd'hui  que  je  n'ai  plus  quarante  ans.  ..  tu  m'humilies 
devant  ta  fille. 

Janbois. —  Tu  est  folle. 
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Madame. —  Va-t'en.  Laisse-moi  m'habiller. 

Janbois. —  Tu  ne  peux  plus  t'habiller  devant  moi  ? 

Madame. —  Non.  D'ailleurs,  je  vais  me  remettre  à  être  co- 
quette. Je  vois  bien  que  j'ai  eu  tort  de  me  négliger.  .  .  de  me 
laisser  aller.  .  . 

Janbois. —  Ridicule  !  Et  moi  ?  Est-ce  que  j'en  fais,  de  la 
coquetteiie  avec  toi  ?  Depuis  le  temps  que  je  porte  des  cein- 
tures de  flanelle  et  que  je  ne  mets  plus  d'odeur  dans  mon 
mouchoir.  Enfile  ta  robe  verte,  va.  Je  vais  passer  mon  habit. 
(Une  fois  près  de  la  porte.)  Si  je  mettais  mon  vieux  ? 

Madame. —  Ton  neuf  !  Ton  neuf  ! 

Janbois. —  Bon.  Je  vais  mettre  le  neuf.  Ne  te  fâche  pas. 
Ce  que  j'en  disais,  moi,  c'était  pour  économiser.  .  . 

Il  sort. 

Eugénie,  entrant  habillée,  coiffée,  un  peu  "paquet",  mais 
touchante,  charmante  malgré  tout. —  Me  voilà,  maman,  je  suis 
prête.  Est-ce  que  je  suis  gentille  ? 

Madame. —  Je  te  dirai  ça  tout  à  l'heure.  Ton  père  m'a  mise 
en  retard. 

Eugénie. —  Veux-tu  que  je  t'aide  ? 

Madame. —  Oui.  Prépare-moi  mes  gants.  Regarde  si  les 
boutons  tiennent.  Mon  éventail  en  plumes  ?  Mon  mouchoir, 
mon  bracelet. 

Eugénie. —  Ton  gros  serpent  ? 

Madame. —  Oui.  Ah  !  ma  pauvre  petite  !  Vous  ne  saurez 
jamais,  les  enfants,  tout  le  tourment  que  vous  nous  causez  ! 

Elle  s'habille  fiévreusement.  Elle  a  passé  la  robe  verte  à  den- 
telles blanches  qui  craque  comme  du  papier  glacé. 

Janbois,  entrant. —  Ça  y  est. 

Madame. —  C'est  ça.  Maintenant,  tu  vas  me  bousculer,  toi  / 

Janbois. —  Mais  non. 

Eugénie. —  Comme  tu  es  beau,  petit  père  ! 

Madame. —  Regarde  moi.  Tu  as  un  ruban  rouge  trop  grand. 
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Janbois. —  Parce  que  ma  boutonnière  n'est  pas  assez  pe- 
tite. Sans  ça,  je  le  perdrais. 

Eugénie. —  Moi,  je  ne  trouve  pas  ça  laid,  un  grand  ruban. 
Ça  a  quelque  chose  de  militaire. 

Madame. — Allons  donc  !  Ton  père  a  l'air  d'avoir  un  noeud  de 
cotillon,  oui  !  A  propos,  tu  le  danseras,  le  cotillon  ?  J'y  compte. 

Eugénie. —  Oui,  maman. 

Madame. —  Tâche  de  te  faire  inviter  par  le  fils  Bémol. 

Eugénie. —  Mais,  maman .  . . 

Madame. —  Je  t'aiderai.  Toi,  de  ton  côté,  mets-y  du  tien .  .  . 
Tu  ne  valses  pas  mal.  Tâche  d'avoir  le  fils  Bémol.  .  .  Tu  ne 
lui  déplais  pas.  Je  le  sais. 

Eugénie. —  Mais . .  . 

Madame. —  Là.  J'y  suis.  Edmond  ? 

Janbois. —  Ma  bonne  ? 

Madame. —  Tu  as  les  clés  ? 

Janbois. —  Oui. 

Madame.—  Le  bougeoir  pour  en  bas  ? 

Janbois. —  Oui. 

Madame. —  Trente-quatre  sous  pour  le  fiacre  ? 

Janbois. —  Oui. 

Madame. —  Nous  tâcherons  de  nous  faire  ramener.  Mets 
mon  éventail  dans  ton  paletot.    Et  ne  le  casse  pas. 

Janbois. —  N'aie  donc  pas  peur. 

Madame,  à  sa  fille. —  Nini  ?  Tu  as  dit  qu'on  nous  prépare 
le  restant  du  poulet  et  de  la  salade,  si  nous  avons  faim  cette 
nuit,  en  rentrant  ? 

Eugénie. —  Oui,  maman. 

Madame. —  Partons.  (La  bonne  paraît.)  Jeanne,  ma  fille. 
Prenez  garde  au  feu.  Et  une  boule  dans  mon  lit. 

La  Bonne. —  Bien,  madame, 

La  porte  sur  le  palier  est  ouverte. 

Madame,  à  son  mari. —  Descends  le  premier,  Edmond.  Au 
moins  comme  ça.  .  .  Si  tu  tombes.  .  . 

Henri  Lavedan, 

de  l'Académie  française. 


Assimilation  et  religion  dans  l'Etat 
du  Maine 


C'est  urre  longue  et  douloureuse  histoire  que  celle  des  dé- 
mêlés de  nos  compatriotes  franco-américains  du  Maine 
avec  leur  évêque.  Elle  ne  se  limite  même  pas  à  l'avène- 
ment de  Mgr  Walsh,  qui  a,  tout  au  plus,  le  bizarre  mérite 
d'inviter  une  solution  plus  prochaine  de  très  graves  diffi- 
cultés, en  poussant  jusqu'aux  limites  extrêmes  la  persécu- 
tion et  l'arbitraire. 

Mais  tout  ce  qui  arrive  était  pressenti,  prévu.  Dès  que  la 
nomination  de  l'évêque  actuel  de  Portland  fut  connue,  ceux 
qui,  sincèrement,  avaient  soutenu  pendant  près  de  six  mois, 
une  lutte  acharnée  pour  la  justice  et  le  salut  des  âmes, 
comprirent  à  quelle  rude  épreuve  on  voulait  une  fois  de 
plus  soumettre  leur  patience  et  leur  inaltérable  attachement 
à  l'Eglise.     Avec  les  lutteurs  nous  disions  alors  : 

"  Que  M.  l'abbé  Walsh  soit  nommé,  ce  ne  sera  pas  une 
défaite  pour  la  cause,  ce  sera  un  retard  ;  et  la  lutte  devra 
continuer.  En  attendant,  un  assimilateur  de  plus  aura  été 
placé  sur  le  trône  épiscopal  de  Portland. 

"  Quand  Mgr  O'Connell  fut  nommé  coadjuteur  de  Mgr 
Williams,  une  profonde  tristesse  se  répandit  parmi  le 
clergé  et  les  fidèles  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Il  faudra 
faire  connaître  à  Rome  le  deuil  jeté  dans  l'âme  des  catho- 
liques franco-américains  du  Maine  par  la  nomination  de 
l'abbé  Walsh.  Que  ce  dernier  s'efforce  de  faire  oublier  le 
nouveau  sacrifice  demandé  aux  nôtres  par  Rome,  c'est  plu- 
tôt possible  que  probable.  L'assimilateur,  rendu  à  Portland, 
oubliera-t-il  les  théories  saxonisantes  de  l'inspecteur  des 
écoles  de  l'archidiocèse  de  Boston  ?  Attendons  les  oeuvres.  " 

Les  oeuvres  nous  les  avons,  là,  sous  nos  yeux,  et  elles  dé- 
passent les  prévisions  les  plus  pessimistes.  Fidèle,  sans  s'en 
douter,   aux  principes   bourboniens  qui  ont   attiré  sur    le 


ASSIMILATION  ET  RELIGION  DANS  l/ÉTAT  DU  MAINE        189 

monde  les  pires  catastrophes,  l'assimilateur  n'a  rien  oublié 
et  n'a  rien  appris.  Soucieux  avant  tout  de  faire  peser  sur  son 
entourage  une  autorité  détournée  de  sa  fin,  et  dont  il  abuse, 
nous  l'avons  vu,  sur  le  bord  d'une  fosse  bénie  par  l'Eglise, 
disputer  à  un  catholique  de  marque  et  sans  reproche  les 
prières  que  l'Eglise  elle-même  dispense  largement  à  ses  en- 
fants, asservir  le  culte  à  ses  desseins  de  vengeance,  faire 
d'une  religion  d'amour  un  moyen  de  terreur,  et  ne  se  sou- 
venir qu'il  est  évêque  que  le  jour  où  la  souffrance  populaire, 
manifestée  par  de  légitimes  revendications,  le  force  à  se 
réfugier  derrière  une  autorité  qui  lui  fut  conférée  pour  le 
bien,  pour  l'ordre,  pour  la  moralité  publique,  pour  la  justice, 
pour  l'honneur  éternel  du  Christ  qu'il  représente  et  dont  il 
fait  chaque  jour  saigner  les  plaies  divines. 

L'évêque  et  l'assimilateur  sont  deux  personnalités  bien 
distinctes  sur  le  mérite  desquelles  il  n'est  pas  possible  de  se 
méprendre,  quoi  qu'on  dise  et  que  l'on  fasse.  Et  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  feront  croire  que  les  fidèles, — surtout  ceux  qui,  com- 
me dans  le  Maine,  sont  enchaînés  par  une  loi  civile  barbare, 
arrachée  à  la  bonne  foi  des  gouvernants, — sont  taillables  à 
merci  et  qu'ils  n'aient  pas  de  droits.  La  justice  de  Dieu  ne 
meurt  pas  :  c'est  le  brin  d'herbe  dont  parlait  un  jour  avec 
beaucoup  d'éloquence  un  orateur  canadien,  c'est  le  brin 
d'herbe,  qui  attend  quelquefois  des  siècles  pour  percer  à  la 
lumière  du  soleil,  mais  qui  pousse  toujours  sa  racine  invin- 
cible dans  le  sein  fécond  de  la  terre,  jusqu'à  ce  que,  son 
heure  venue,  il  épanouisse  sa  tige  triomphante  à  travers  les 
ruines  de  ce  qui  fut  un  jour  le  palais  orgueilleux  des  Cé- 
sars. La  justice  immanente  a  mis  au  tombeau  depuis  quel- 
ques siècles  des  tyrans  nombreux  et  de  toute  catégorie  ;  elle 
garde  encore  des  places  de  choix  pour  ceux  de  notre  épo- 
que, tyrans  de  toute  nuance  et  de  toute  robe,  ouvriers  pré- 
varicateurs et  bergers  infidèles,  qui  seront  peut-être  heu- 
reux un  jour  de  trouver  contre  l'histoire  vengeresse  et  im- 
placable un  asile  suprême  dans  quelques  pieds  de  terre  bé- 
nite. 

C'est  au  sujet  des  événements  qui  ont  précédé,  qui  ont 
préparé  la  crise  qui  sévit  actuellement  dans  le  diocèse  de 
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Portland,  qu'un  prêtre  distingué,  passé  aux  Etats-Unis  après 
après  avoir  fourni  une  brillante  carrière  au  Canada,  nous 
écrivait  ce  qui  suit  : 

"  Tous  vos  lecteurs,  et  il  faut  qu'ils  soient  le  plus  nombreux  possible, 
saisissent  la  distinction  si  nette  entre  la  mission  catholique  de  l'évêque  et 
la  mission  d'assimilation  que  s'attribuent  certains  évêques  qui  nous  en- 
tourent. Nous  respectons  très  sincèrement  et  nous  acceptons  sans  ré- 
serve, la  première  ;  mais  nous  rejetons  fermement  la  seconde.  Cette  pièce, 
ce  lambeau  que  l'on  veut  coudre  à  la  robe  du  Christ,  nous  ne  pouvons, 
nous  ne  devons  pas  permettre  qu'il  soit  imposé  à  la  vénération  naïve  de 
nos  compatriotes  et  confondu  avec  ce  que  nous  vénérons  et  aimons  de 
toute  la  force  de  nos  convictions  religieuses.  Et  le  temps  est  venu  de  le 
dire  tout  haut.  Cela  aura  pour  effet  d'arrêter  les  assimilateurs  de  cir- 
constance qui  suivent  le  courant,  et  de  concentrer  l'attaque  sur  les  chefs 
de  l'assimilation. 

"  Si  la  Provideuce  dirige  nos  pas  et  nous  préserve  de  toute  fausse  dé- 
marche, nous  sommes  sûrs  de  gagner  notre  cause.  Nous  aurons  peut-être 
à  souffrir  ;  il  y  aura  des  moments  d'anxiété,  mais  les  grandes  causes  ne 
se  gagnent  pas  sans  effort  ni  sans  peine." 

Même  dans  ce  temps-là,  on  espérait  encore,  contre  toute 
espérance,  que  Rome  saurait  pallier  la  douleur  de  cette 
nouvelle  épreuve  imposée  à  90,000  catholiques,  en  donnant 
au  nouveau  pasteur  des  instructions  précises.  Le  délégué 
apostolique  à  Washington,  Mgr  Falconio,  en  donnait  pres- 
que l'assurance  au  regretté  Dr  Fortier  en  lui  apprenant  la  no- 
mination de  Mgr  Walsh.  "Néanmoins,  disait-il,  j'espère 
que  la  prudence  et  le  zèle  de  Sa  Grandeur  seront  dirigés 
au  bien  de  tous  ses  fils  sans  porter  préjudice  aux  aspira- 
tions des  races  et  des  nationalités." 

Qu'est-il  arrivé  ?  A  un  régime  scandaleux,  a  succédé  un 
régime  plus  scandaleux  et  plus  odieux  encore.  A  l'oppres- 
sion insidieuse  et  voilée,  a  succédé  la  persécution  ouverte, 
arrogante  de  quelqu'un  qui  a  l'air  de  se  sentir  appuyé  en 
haut  lieu.  Et  pourquoi  nos  compatriotes  du  Maine  ne  res- 
sentiraient-il  pas  les  effets  de  la  politique  maudite  qui,  pour 
la  race  française  au  Canada,  est  en  train  de  faire  du  col- 
lège canadien  à  Rome  et  du  Vatican  les  -antichambres  de 
Downing  Street.  L'aventure  grotesque  de  Bellamy  Storer 
et  de  sa  femme,  en  quête  d'un  chapeau  de  cardinal  pour 
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Mgr  Ireland,  nous  ont  montré  que  l'arme  politique,  même 
s'ils  n'ont  pas  su,  cette  fois,  s'en  servir,  n'est  pas  tout  à  fait 
inconnue  des  meneurs  irlando-américains.  Mgr  O'Con- 
nell  lui-même,  qui  connaît  plus  que  tout  autre  les  couloirs 
secrets  et  les  petits  chemins  qui  conduisent  au  cœur  des 
diplomates  romains,  se  moquait  publiquement  de  ses  ad- 
versaires, parmi  lesquels  il  faut  mettre  au  premier  rang  un 
archevêque  et  deux  évêques  de  la  Nouvelle-Angleterre,  en 
disant:  "I  know  Rome  and  Rome  knows  me  "  Les  Franco- 
Américains  du  Maine  en  étaient  prévenus.  On  leur  écrivait 
de  Rome  en  1906:  "L'ennemi  capital,  c'est  O'Connell  suivi 
des  redoutables  Veccia  (secrétaire  de  la  Propagande)  Mer- 
ry  del  Val,  Satolli,  Martinelli,  confrérie  anticanadienne." 
Pourquoi  tairions-nous  ces  noms  aujourd'hui  que  la  grande 
presse  nous  raconte  froidement,  comme  un  fait  ordinaire, 
la  vaste  intrigue  tramée  contre  nous  à  Rome  ? 

Mais  je  reviendrai,  dans  une  couple  d'articles  qui  feront 
suite  à  celui-ci,  sur  cette  question  qu'il  est  temps  de  faire 
connaître  et  qu'invite  la  déclaration  qui  précède — l'histoire 
du  régime  O'Connell  et  du  régime  Walsh  à  Portland  et 
comment  l'un  a  succédé  à  l'autre.  Ceux  qui  aiment  la  lec- 
ture des  petits  papiers  seront  servis  à  souhait.  La  vérité 
sortira  nue  de  son  puits. 

Ce  qui  nous  intéresse  aujourd'hui,  c'est  la  leçon  qui  se 
dégage  des  derniers  événements  qui  se  sont  déroulés  dans 
l'Etat  du  Maine. 

J'ai  cité  plus  haut  les  paroles  adressées  par  Mgr  Falconio 
au  Dr  Fortier  après  la  nomination  de  Mgr  Walsh.  On  m'a 
dit  depuis  qu'en  livrant  cette  lettre  au  public,  notre  brave 
compatriote  avait  provoqué  une  grosse  colère  en  certains 
quartiers.  Le  grand  crime,  en  vérité,  que  d'avoir  dit  que  le 
nouvel  évêque  de  Portland  devrait  se  montrer  juste.  Mais 
cet  encouragement,  ou  plutôt  cette  consolation  dans  la  dé- 
faite, n'est  pas  venue  de  Washington  seulement.  A  la 
même  époque  je  recevais,  de  Rome,  d'un  ecclésiastique  qui 
y  jouit  toujours  d'une  grande  réputation  de  vertu  et  de  sa- 
voir, une  lettre  où  je  viens  de  relire  ceci  :  "Clapin  (encore 
ce  nom  !  )  me  dit  que  Walsh  qu'il  connaît  très  bien  sera  un 
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excellent  évêque  et  qu'il  traitera  bien  les  Canadiens."  Ce 
M.  Clapin  connaissait  évidemment  Mgr  Walsh  aussi  bien 
que  la  situation  religieuse  dans  nos  provinces  de  l'Ouest  ! 
(i)  La  récente  convention  deBiddeford  est  venue  nous  dire 
comment  se  sont  réalisées  les  espérances  de  Mgr  Falconio 
et  du  recteur  du  collège  canadien. 

Au  fond,  tout  ce  qu'on  en  a  fait  n'avait  pas  d'autre  but  que 
de  faire  accepter  aux  Franco-Américains  du  Maine  la  no- 
mination d'un  inconnu  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  im- 
populaire. Les  chercheurs  de  mitre  irlandais,  des  gens 
qui  avaient  voté  pour  eux-mêmes  dans  le  choix  des  candi- 
dats à  soumettre  à  la  Propagande  (2),  avaient  déjà  averti 
Rome  que  l'arrivée  d'un  évêque  franco-américain  à  Port- 
land  provoquerait  les  plus  graves  désordres  et  qu'il  n'en- 
trerait jamais  dans  la  cathédrale  (3).  On  redoutait  quelque 
chose  d'analogue  de  la  part  des  Franco-Américains.  Si 
bien,  que  le  jour  même  où  l'on  apprenait  que  Mgr  Walsh 
était  vraiment  nommé,  un  des  membres  éminents  du  Comité 
National  recevait  de  Rome  une  lettre  où  nous  lisons  ceci  : 

Peut-être  est-il  possible  que  les  Canadiens  rejettent  Walsh.  Inutileque 
je  juge  cet  acte,  car,  quand  cette  lettre  vous  arrivera  la  chose  sera  faite,  ou 
il  aura  été  accepté.  Ce  serait,  certes,  un  pas  très  grave,  qui  serait  jugé 
sévèrement  si  les  Canadiens  ne  réussissaient  pas  et  passerait  comme  un 
acte  louable  et  héroïque  s'ils  réussissaient.  Les  gens  timides,  obéissants., 
regarderaient  cet  acte  comme  une  désobéissance  grave,  etc.,  mais  ceux 
qui,  comme  nous,  savent  comment  se  font  ces  élections,  comment  les  su- 
périeurs manquent  parfois  de  sagesse,  etc.,  trouveraient,  certes,  bien  des 
excuses,  et,  examinant  le  cas  à  fond,  arriveraient  probablement  à  re- 
garder l'acte  comme  licite,  positis  ponendts,  v.  g.  voluntas  non  se  sepa- 
tarandi  à  communione  R.  Pontificis  et  Ecclesiœ,  etc. 

Puis  il  ajoutait  : 

La  grande  chose,  ce  serait  d'être  bien  unis.  Si  tous  les  Canadiens  de  la 
Nouvelle-Angleterre  étaient  unis,  ils  pourraient  obtenir  bien  des  choses. 
Le  comité  pour  la  Cause  Nationale  peut   obtenir  beaucoup  du  nouvel 


(1)  Ah  !  le  bon  vieux  proverbe  :    "Avant  de  faire  un  ami,  mange  beau- 
coup de  sel  avec  lui." 

(2)  On  verra  par  un  document  qui  sera  publié  comment  cela  s'est  fait. 

(3)  Il  y  a  dans  le  diocèse  25,000  Irlandais  contre  97,000  Franco-Amé- 
ricains. 


ASSIMILATION  ET  RELIGION  DANS  L'ÉTAT  DU  MAINE        193 

évêque,  mais  il  faut  qu'il  agisse  en  bloc.  Supposons,  par  exemple,  que 
tous  les  laïques  canadiens  décident  de  ne  plus  contribuer  au  maintien  des 
curés  irlandais  dans  les  paroisses  entièrement  canadiennes,  de  ne  plus 
rien  donner  pour  l'instruction  des  séminaristes,. . .  L'évêque  sera  obligé 
de  céder. 

Les  Franco-Américains  du  Maine  n'ont  rien  fait  de  ce 
que  Ton  redoutait.  Ils  ont  adressé  à  leur  nouveau  pasteur 
une  protestation  vigoureuse  où  ils  le  prévenaient  de  leur 
ferme  détermination  à  maintenir  leur  langue  et  leurs  tradi- 
tions, où  ils  déclaraient  s'incliner  devant  la  décision  de 
Rome,  tout  en  affirmant  solennellement  tous  leurs  droits. 
Puis  ils  attendirent  les  événements. 

Le  premier  acte  de  Mgr  Walsh  fut  de  maintenir  la  for- 
mation d'une  paroisse  irlandaise  avec  200  Irlandais  et 
1200  Franco-Américains.  Ce  fut  le  commencement  d'un 
régime  de  terreur  et  de  spoliation  qui  jeta  les  nôtres  dans 
une  douleur  profonde,  mais  les  conduisit  en  face  du  système 
odieux  qu'ils  combattent  aujourd'hui  dans  la  "Corporation 
Sole".  Ils  firent  la  terrible  découverte  qu'après  quarante 
ans  de  sacrifices  de  toutes  sortes,  après  avoir  bâti  les  trois 
quarts  des  institutions  de  leur  diocèse,  ils  ne  possédaient 
pas  un  pouce  de  terre,  pas  un  clou  de  leurs  églises  ;  que  des 
milliers  de  dollars  souscrits  chaque  année,  ils  ne  rece- 
vaient aucun  compte;  que  s'ils  refusaient  de  souscrire  à 
une  œuvre  particulière  comme  celle  des  séminaristes,  ou 
celle  des  institutions  irlandaises  de  Portland,  l'évêque  pre- 
nait de  force  l'argent  dans  le  fonds  paroissial  ;  que  s'ils  vou- 
laient s'assembler  dans  leur  église  pour  discuter  les  affaires 
de  leur  paroisse,  l'évêque  leur  en  fermait  les  portes  et  leur 
défendait,  en  outre,  de  tenir  des  assemblées  ailleurs  ;  qu'à 
Biddeford  il  ferme  un  orphelinat  franco-américain,  parce- 
que  la  "Corporation  Sole"  n'en  sera  pas  maîtresse  ;  que  dans 
la  même  ville,  il  veut  endetter  une  paroisse  de  $; 0,000  pour 
faire  passer  à  la  "Corporation  Sole"  un  couvent  apparte- 
nant aux  Sœurs  du  Bon-Pasteur  ;  qu'à  Waterville  il  veut 
également  mettre  la  main  sur  le  couvent  des  Ursulines  ; 
qu'à  Skowhegan  il  se  venge  sur  les  paroissiens  d'un  diffé- 
rend qu'il  a  eu  avec  l'ancien  curé,  en  fermant  leur  école  et 
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en  envoyant  leurs  enfants  aux  écoles  publiques  ;  qu'à  Le- 
wiston  il  persiste  à  refuser  un  collège  bilingue  à  la  popu- 
lation franco-américaine  qui  en  a  besoin  et  qui  le  demande. 

Mais  pourquoi  continuer  cette  énumération.  Pour  la 
faire  complète,  il  faudrait  faire  le  tour  de  ce  diocèse  et  abor- 
der une  foule  de  sujets  :  nomination  des  curés,  choix  des  sé- 
minaristes, privilèges  religieux  des  sociétés,  scandales  pu- 
blics connus  et  maintenus,  dilapidation  des  fonds  donnés 
pour  le  culte  par  les  fidèles,  enseignement  du  français 
dans  les  écoles,  inspection  des  écoles  franco-américaines 
par  un  inspecteur  irlandais  en  l'absence  des  curés,  qui  ont 
reçu  l'ordre  de  se  tenir  au  large,  formation  du  conseil  dio- 
césain avec  une  majorité  irlandaise  dans  un  diocèse  aux 
quatre-cinquièmes  franco-américain,  nominations  de  curés 
irlandais  dans  des  paroisses  franco-américaines,  enfin,  une 
foule  de  sujets  sur  lesquels  nous  devrons  forcément  revenir. 

Ceux  que  nous  venons  d'indiquer  suffiront  pour  montrer 
dans  quelle  affreuse  situation  se  trouvent  nos  compatriotes 
du  Maine,  pour  montrer  aussi  qu'elles  n'arrivent  pas  trop 
tôt  les  marques  de  sympathies  qu'on  leur  témoigne  au  Ca- 
nada depuis  quelques  semaines.  Une  situation  politique 
analogue  à  celle-là  ne  se  tranche  pas  autrement  que  par 
une  révolution. 

Et  pourtant,  ils  ne  sont  pas  des  révoltés,  même  quand 
ils  doivent  recourir  à  des  mesures  extrêmes  pour  remédier  à 
un  mal  qui  paraît  sans  espoir. 

C'est  ce  que  nous  ferons  voir  dans  notre  prochain  article. 

J.-L.-K.-Laflamme. 


-:o:- 


Que  faut-il  faire  ? 


Une  enquête  par  la  "Revue  Franco- Américaine"  sur 

le  sujet  suivant:  "La  résistance  à  l'invasion 

irlando-saxonne  en  Amérique." 


Le  1er  février  nous  avons  posé  aux  lecteurs  de  la  Revue 
les  questions  suivantes  : 

1.  Quels  sont  les  principaux  effets  de  l'influence 
irlando-saxonne  que  vous  apercevez  autour  de  vous  ? 

2.  A  quelle  cause  attribuez-vous  la  puissance  de 
pénétration  de  l'esprit  assimilateur  parmi  les  groupes 
français  d'Amérique  ?  Cette  cause  tient-elle  à  une 
supériorité  réelle  de  la  race  envahissante  plutôt  qu'à 
une  indolence  irréductible  des  nôtres  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts  nationaux  ?  En  un  mot,  quel  est  .le 
point  fort  de  l'esprit  irlando-saxon  et  quel  est  le  point 
faible  du  nôtre  ? 

3.  Comment  résister  aux  influences  néfastes  de  cet 
esprit  assimilateur  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  et, 
si  c'est  possible,  quel  moyen  faut-il  prendre  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  ? 

Voici  la  suite  des  réponses  : 

loishébert. 

"A  la  pression  irlando-saxonne  opposons  la  résistance  organisée;  là, 
tt  là  seulement,  est  le  salut  !" 

Si  ie  comprends  bien  le  sens  des  termes  de  l'enquête, 
vasion  irlando-saxonne  signifierait  cette  pénétration 
:orcée  chez  les  Français  d'Amérique  de  la  mentalité,  i.  e.,  de 
la  langue  et  des  idées  saxonnes  et  partant  protestantes,  fa- 
talement égoïstes  et  matérialistes,  langue  et  idées  imposées 
au  nom  des  intérêts  politiques  et  religieux  par  les  têtes  di- 
rigeantes tant  ecclésiastiques  que  civiles. 
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La  mentalité  française,  celle  apportée  jadis  par  nos 
ancêtres  et  conservée  par  nous,  est  pétrie  de  foi  et  de  sou- 
mission à  l'autorité  ;  elle  s'est  élaborée  sous  les  impressions 
des  vocables  français  entendus  dans  la  famille,  à  l'église,  à 
l'école  ;  elle  a  mûri  au  soleil  des  traditions  ancestrales. 
Videz,  comme  le  veulent  les  Irlandais;  le  cerveau  et  le  cœur 
du  Français  d'Amérique  des  souvenirs  touchants  et  des  at- 
taches glorieuses  au  passé  ;  jetez-y  des  idées  chrétiennes  si 
vous  pouvez,  vite  noyées  par  une  abondance  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  ;  à  l'école,  à  l'église,  dans  la  famille,  parlez 
l'anglais  et  rien  que  ça  ;  agissez  et  vivez  comme  vivent  les 
Anglais  et  les  Irlandais  qui  vous  entourent;  et  la  consé- 
quence, les  Français  d'Amérique  perdront  ce  à  quoi  ils 
tiennent  le  plus  :  leur  foi,  leur  nationalité,  leurs  gloires  du 
passé  pour  disparaître,  corps  et  âmes,  dans  les  tourbillons 
des  idéaîs  irlando-américains,  victimes  des  plaisirs  sen- 
suels et  du  culte  idolâtrique  du  "  Mighty  Dollar.  " 

i°  Dans  mon  entourage  dans  les  comtés  de  Westmoreland, 
N.  B.  ,  et  de  Cumberland,  N.  E. ,  y  eut-il  invasion  ? — Oui,  et 
une  formidable  là  où  il  y  eut  des  envahisseurs.  Quels  fu- 
rent les  effets  ?  Voici  la  situation.  Le  comté  de  Westmo- 
reland comprend  dix  paroisses  religieuses  dont  une,  Monc- 
ton,  est  apparemment  irlando-saxonne  et  voici  comment. 
Elle  se  compose  d'après  des  statistiques  recueillies  en  jan- 
vier dernier  de  161  familles  irlandaises,  de  25  familles 
irlando-françaises,  de  20  familles  mixtes,  et  de  550  familles 
françaises.  Cette  paroisse  si  irlandaise  de  Moncton  est  des- 
servie par  le  curé  Savage,  ne  parlant  point  le  français  ;  par 
le  1er  vicaire  Conway  ne  parlant  point  non  plus  le  fran- 
çais, et  enfin  par  le  2ième  vicaire  Leblanc,  un  prêtre  aca- 
dien.  Qu'y  voyons-nous  ?  Les  premières  familles  venues  à 
Moncton  ont  abandonné  pour  la  plupart  la  langue  fran- 
çaise ;  plusieurs,  leur  foi  et  les  vertus  de  leur  père  et  mère. 
La  jeunesse  acadienne  élevée  dans  la  ville  a  honte  de  sa 
nationalité,  de  sa  langue  ;  pour  tout,  il  faut  se  mettre  com- 
me les  Irlandais  au  diapason  des  protestants.  Les  soirées 
dansantes  sont  à  la  mode  ainsi  que  les  bals  des  K.  oî  C.  ; 
les    fréquentations     llibres    où   le    démon     de   l'impureté 
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a  la  première  place  sont  générales  et  sans  que  le  gardien 
attitré  des  moeurs  dans  la  paroisse  y  trouve  à  redire.  Une 
société  dite  "  Owls  "  qui  a  pour  devise  la  satisfaction  des 
plaisirs  des  sens,  et  dirigée  par  des  francs-maçons  et  des 
orangistes,  y  enrôle  les  catholiques  à  son  aise.  Une  vague 
rationaliste  passe  parmi  les  jeunes  gens  acadiens  et  en 
emporte  plusieurs.  Un  socialiste  incroyant  mais  habile, 
d'origine  acadienne,  a  fait  une  propagande  •  active  et 
plusieurs  adeptes. 

Les  sociétés  de  bienfaisance  irlandaises  ont  leurs  cha- 
pelains ;  les  K.  of  C.  sont  sous  l'égide  du  curé  ;  les  sociétés 
de  l'Assomption,  des  Artisans,  de  l'Alliance  Nationale 
n'ont  pas  de  chapelain.  Bien  plus,  il  y  a  un  an  et  demi  le 
curé  interdit  aux  membres  de  la  société  l'Assomption  de  se 
présenter  en  corps  à  la  sainte  communion,  tel  que  l'indi- 
quait la  constitution.  D'où  difficultés,  altercations  et  décon- 
fiture du  curé  après  exposition  de  l'affaire  devant  le  Délé- 
gué apostolique. 

Dans  l'école  S.  Bernard  tenue  par  les  Soeurs  de  la  Cha- 
rité de  S.  Jean,  le  français  est  enseigné  de  façon  pas- 
sable ;  moins  cependant  qu'il  ne  l'était  à  cause  de  la  guerre 
hypocrite  menée,  il  y  a  un  an  à  peine,  par  le  curé  et  le 
1er  vicaire  parce  qu'il  y  était  alors  trop  enseigné. 

Invasion  irlando-saxonne  au  couvent  du  Sacré-Coeur  à 
Memramcook  par  les  Soeurs  de  la  Charité  de  S.  Jean.  Pa- 
roissiens et  envahisseurs  sont  encore  aux  prises.  Invasion 
au  Collège  de  Memramcook  tenu  par  les  Pères  de  Sainte- 
Croix  en  majorité  canadienne-française  mais  favorisant, 
par  respect  de  l'autorité  diocésaine,  sans  doute,  les  idées 
irlando-américaines  quant  à  la  discipline  et  au  sport,  et 
paraissant  vouloir  ignorer  les  Acadiens  dans  leurs  aspi- 
rations nationales.  Comme  conséquence,  des  élèves  sont 
partis  de  devant  la  porte  du  collège  pour  se  diriger  sur  Ca- 
raquette  et  Church- Point,  d'où  aussi  disette  d'élèves  dans  le 
collège  de  Memramcook.  Dernièrement  les  choses  sont 
changées  et  la  vraie  orientation  semble  être  prise  par  la 
plus    ancienne    des  institutions   enseignantes  acadiennes 

L'invasion  fut  néfaste  surtout  dans  le  comté  de  Cumber- 


198  LA   REVUE   FRANCO-AMÉRICAINE 

land,  N.  E.  Minoudie  était,  il  y  a  quarante  ans,  une  paroisse 
totalement  française.  Les  apôtres  irlandais  sont  passés  là. 
A  peu  près  plus  de  français  de  parlé  dans  les  familles;  re 
négats,  indifférents  en  quantité.  Joggins-Mines,  centre  mi- 
nier, où  les  familles  françaises  sont  en  majorité;  Spring- 
hill  même  situation,  présentent  un  état  lamentable  au 
point  de  vue  national  et  moral. 

Voyons  en  dernier  lieu  la  situation  à  Amherst,  la  qua- 
trième ville  de  la  Nouvelle-Ecosse.  D'après  le  recense- 
ment de  l'an  dernier,  il  y  aurait  95  familles  irlandaises  et 
315  familles  françaises.  Jusqu'à  il  y  a  quatre  ans,  il  n'y  eut 
pas  de  français  de  parlé  à  l'église  un  vicaire  français  y 
fait  du  ministère  depuis  ce  temps-là.  A  l'école  tenue  par 
les  Sœurs  de  la  Charité  d'Halifax,  le  français  est  ensei- 
gné une  demi  heure  par  jour  dans  chaque  classe  ;  derniè- 
rement les  sœurs  essayent,  dit-on,  d'enseigner  le  caté- 
chisme aux  enfants  dans  leur  langue  maternelle.  Jugez  de 
la  condition  morale  des  Acadiens,  à  Nappan  surtout,  des- 
serte d' Amherst  à  6  milles  de  la  ville,  où  ils  ont  presque 
totalement  perdu  la  foi  et  abandonné  leurs  pratiques  reli- 
gieuses. 

2°.  Cette  invasion  irlando-saxonne  à  l'église  et  à  l'école  et 
conséquemment  dans  l'intime  de  la  vie  nationale  d'Amé- 
rique, parut  avoir  été  inspirée  par  le  désir  des  chefs  irlan- 
dais américains  d'accaparer  les  positions  honora- 
bles dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat,  et  en  même  temps  le 
lucre  inhérent  à  ces  positions.  Dans  l'intérêt  de  la  reli- 
gion catholique,  toujours,  des  Irlandais  soutenaient  que  chez 
les  Acadiens  il  n'y  avait  pas  de  "  timber  "  pour  faire  un 
évêque;  ils  l'ont  crié  à  Rome  ;  c'était  la  raison  convaincante 
pour  eux  de  justifier  le  fait  que  le  Saint-Esprit  ne  leur  en 
donnait  pas. 

D'après  les  faits,  l'invasion  réussit  prodigieusement  par 
toute  l'Amérique  du  Nord,  grâce  aux  qualités  combatives 
et  aux  ressources  de  la  race  irlandaise  ;  grâce  à  notre  ab- 
sence d'organisation,  de  résistance,  grâce,  de  leur  part,  à 
l'organisation  soigneusement  élaborée  et  énergiquement 
exécuté  d'une  ligne  de  conduite  généralement  acceptée  des 
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chefs.  Leur  qualité  de  dupeur,  leur  audace,  la  discrétion 
des  généraux  ne  les  ont  pas  moins  bien  servis  que  la  géné- 
rosité native  et  l'aveuglement  confiant  des  Français.  Dans 
nos  cantons  les  Irlandais  nous  disaient  souvent  des  paroles 
flatteuses  et  en  même  temps  nous  volaient  prestigieusement 
nos  droits  nationaux.  Une  caractéristique  acadienne,  la 
simplicité  de  la  colombe,  qui  servit  si  bien  les  intérêts  in- 
fâmes d'un  Lawrence  en  1755,  fut  exploitée  largement  par 
les  Irlandais  pour  le  succès  de  l'invasion.  Que  n'avons- 
nous  eu  la  prudence  du  serpent  !  Il  est  toujours  constant 
que  nous  fûmes  et  sommes  encore  dans  l'indolence  ;  mais 
comment  nous  imputer  à  mal  cet  état  lamentable  lorsqu'il 
n'y  eût  encore  personne  à  la  voix  autorisée  dans  le  do- 
maine religieux  pour  donner  l'alarme  et  appeler  le  rallie- 
ment ! 

3°La  partie  ne  semble  pas  perdue.  Grâce  à  la  majorité 
acadienne  dans  nos  cantons,  grâce  à  la  ténacité  et  à  la  pa- 
tience depuis  longtemps  mises  à  l'épreuve  des  Acadiens,  il 
nous  est  permis  d'espérer  en  des  jours  meilleurs.  Nous 
avons  longtemps  subi  l'injustice  c'est  vrai,  mais  nous  l'a- 
vons toujours  ressentie.  Le  réveil  se  fait  lentement,  et  les 
éléments  de  résistance  s'organisent  sûrement.  A  la  pres- 
sion irlando-saxonne  opposons  la  résistance  organisée,  là, 
et  là  seulement,  est  le  salut  :  à  la  guerre  comme  à  la  guerre. 
Nous  n'avons  pas  de  chef  religieux  pour  conduire  l'armée 
au  combat,  notre  patronne,  N.  D.  de  l'Assomption,  s'est  fait 
elle-même  notre  général  en  chef.  Les  succursales  de  la  so- 
ciété mutuelle  l'Assomption  sont  devenues  les  points  de 
ralliement  de  nos  forces  vives.  Et  comme  les  recrues  doi- 
vent être  catholiques  pratiquantes  et  acadiennes  c'est  dire 
qu'elles  auront  la  bravoure  et  l'endurance  nécessaires  au 
succès. 

Une  épine  s'enfonce  dans  le  cœur  des  patriotes  en  voy- 
ant nos  premiers  hommes  de  Moncton  s'enrôler  dans  la 
société  des  K.  of.  C.  d'inspiration  et  d'action  irlando-sa- 
xonne  si  non  franc-maçonnique.  Cette  société  pour  des 
I  membres  acadiens  est  un  tyran  ;  elle  les  a  transformés  ;  et 
quel  cauchemar  horripilant  fait  surgir  devant  eux  la  propo 
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sition  de  quitter  cette  société  !  Dire  maintenant  que  cette  so- 
ciété est  faite  pour  des  hommes  libres  de  leurs  actions  et 
de  leurs  sentiments. 

Une  situation  spéciale  nous  fut  faite  par  les  curés  cana- 
diens et  le  clergé  du  collège  de  Saint-Joseph.  Par  amour 
pour  la  vérité,  il  faut  dire  avec  regret  que  ces  messieurs 
n'ont  pas  reconnu  par  leur  conduite  avant  le  16  août  1910 
le  droit  que  nous  croyions  avoir  de  fêter  la  fête  de  l'As- 
somption comme  fête  nationale.  La  froideur  entre  Aca- 
diens  et  Canadiens  qui  en  fut  la  suite,  aggravée  par  l'op- 
position de  quelques-uns  à  nos  revendications  pour  avoir 
un  évêque  de  notre  sang  fut  urte  cause  de  faiblesse  pour 
nous.  L'harmonie  et  l'union  consolidera  notre  situation. 
Les  Acadiens  au  jour  du  Grand-Dérangement  furent  mar- 
qué d'un  sceau  sanglant  ;  cette  époque  douleureuse  à  mo- 
delé leur  caractère.  Ce  baptême  de  sang  est  leur  propre  il 
a  baigné  leur  âme  par  le  passé  il  doit  les  glorifier  dans  l'a- 
venir. Les  souffrances  et  les  mérites  de  ces  martyrs  de  la 
foi  et  de  la  langue  française  sont  le  meilleur  de  nos  es- 
pérances de  succès  pour  l'avenir.  Tout  de  même  croyons 
à  la  parole  sage  de  Mgr  Delamaire  parlant  aux  catholiques 
de  France  :  "  Le  jour  où  l'on  commencera  à  nous  craindre 
ce  jour-là  on  commencera  à  nous  respecter." 

Boishébert 

Moncton,  N.  B.  le  31e  de  mars  191 1. 


:o:- 


L'Enseignement  Chrétien  et  la  langue 
française 


Nous  publions,  sous  ce  titre,  la  deuxième  partie  d'un 
sermon  prononcé  au  Collège  de  Ste- Thérèse,  le  20  juin  1911, 
par  le  Rév.  Père  Lord,  de  la  Société  de  Jésus.  Ce  sermon, 
qui  a  fait  quelque  bruit  dans  le  temps,  mérite  d'être  concervé. 
Sans  contenir  les  paroles  de  défi  que  lui  ont  prêtées  certains 
journaux  plutôt  portés  à  embrouiller  les  cartes  qu'à  encou- 
rager sincèrement  les  revendications  nationales,  le  sermon 
du  courageux  Père  Lord  est  rempli  de  rudes  vérités  et  d'en- 
seignements virils.  C'est  un  langage  qu'il  est  bon  d'entendre 
à  une  époque  si  profondément  marquée  par  le  rapetisse- 
ment des  caractères  et  la  course  aveugle  vers  la  jouissance 
et\  le  profit  sans  effort  C'est  une  leçon  qui  devra  profiter 
aux  patriotes,  en  les  confirmant  dans  leur  idéal,  et  aux  â 
mes  indifférentes,  en  remuant  sous  la  cendre  les  quelques  sen- 
timents nobles  qui  peuvent  encore  les  sauver. 


Le  Séminaire,  d'après  l'étytnologie,  est  un  semis  mysté- 
ieux  où  les  jeunes  âmes  sont  placées,  pour  grandir,  sous  les 

luies  de  la  grâce  et  les  rayonnements  du  soleil  de  la  vérité. 

Le  langage  populaire  dit  un  mot  profondément  philoso- 
ihique  :  "Elever  les  enfants". 

En  effet,  donner  l'éducation,  c'est  élever  l'intelligence, 
c'est  élever  la  volonté,  c'est  élever  le  cœur,  l'homme  tout 
entier,  en  un  mot. 

Elle  élève  l'intelligence. 

L'éducation  n'est  pas  l'instruction,  pas  plus  que  les  or- 
nements architectoniques  ne  sont  le  monument  lui-même. 
L'éducation  élève   l'intelligence  jusqu'à   la  hauteur  de  ces 
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principes  qui  sont  les  bases  .  de  la  raison  humaine.  C'est 
ce  que  S.  Thomas  appelle  :    "L'habitude  des  principes". 

Si  vous  vous  contentez  d'orner  l'intelligence  de  connais- 
sances fractionnelles,  sans  y  mettre  les  grands  principes 
qui  les  coordonnent  et  les  relient,  vous  jetez,  dans  l'âme  de 
l'enfant,  un  nuage  de  poussière  qui  ne  peut  que  l'aveugler. 

Si  vous  ne  mettez  dans  cette  raison  qui  s'épanouit  ces 
vérités,  bases  de  toute  science,  vous  bâtissez  sur  le  sable, 
et  tout  s'écroulera  dans  la  confusion  de  mille  erreurs,  parce 
que  l'édifice  est  sans  charpente  et  sans  fondement... 

L'éducation  chrétienne  met,  au  firmament  de  l'âme,  ces 
vérités  :  "Tu  viens  de  Dieu  ;  tu  vas  à  Dieu.  Tout  vient  de 
Dieu  ;  tout  doit  retourner  à  Dieu".  Sur  cette  large  assise, 
l'édifice  peut  s'élever  à  une  hauteur  sublime,  et  l'homme 
voit  tout  de  suite  l'orientation  qu'il  doit  donner  à  sa  vie. 

L'éducation  élève  la  volonté. 

L'homme  ne  s'instruit  pas  pour  devenir  savant,  mais  pour 
devenir  meilleur.  Voyageur  du  temps,  il  s'instruit  pour  ar- 
river à  l'éternité,  sa  destinée  finale. 

A  notre  entrée  en  ce  monde,  notre  âme  est  paralysée  par 
les  organes. 

Un  jour,  la  raison  émerge  de  cette  vie  animale,  comme  le 
soleil  sort  des  nuages. 

L'éducation,  du  mot  educere,  fait  sortir  la  vie  intellec- 
tuelle, en  quelque  sorte.  Elle  aide  l'âme  à  se  dégager  de 
la  région  des  sens. 

Il  y  a  alors  un  phénomène  d'éclosion,  un  épanouisse- 
ment, comme  celui  d'une  fleur  qui  sort  d'une  tige  noueuse 
et  dresse,  à  son  centre,  ses  étamines  parfumées. 

A  cette  aurore  de  la  raison,  le  bien  apparent,  sensible,  et 
le  bien  réel,  le  vice  et  la  vertu,  exercent  sur  l'enfant  des 
attractions  en  sens  inverse.  Il  restera  dans  l'orbite  de  la 
vertu,  ou  il  en  sortira,  selon  qu'il  cédera  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  influences. 

Dès  lors,  la  lutte  commence  en  lui  :  lutte  gigantesque 
qui  durera  toute  la  vie,  lutte  terrible  dont  l'enjeu  est  le  ciel 
ou  l'enfer. 
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L'éducation  chrétienne  forme  la  volonté  à  ce  combat. 
Elle  lui  apprend  à  défendre  le  sanctuaire  de  l'âme,  contre 
l'invasion  du  mal.  Elle  donne  à  l'âme  une  impulsion  qui 
ébranle  la  vie  tout  entière 

Enfin,  elle  élève  le  cœur. 

Elle  met  Dieu  à  la  première  place  dans  le  cœur,  comme 
elle  l'a  mis  à  la  première  place  dans  l'intelligence.  Sans 
cette  influence  divine,  les  plus  riches  natures,  comme  les 
plantes  privées  de  lumière,  s'étiolent,  restent  infécondes 
et  se  penchent  vers  la  terre. 

Ici,  le  R.  P.  se  reporte  à  trente  ans  en  arrière.  Il  fait 
la  peinture  de  la  vie  de  collège  et  du  dévouement  de  ses 
maîtres.  .  . 

Quelle  joie,  dit-il,  quand  nous  revenions  de  la  sainte 
table,  portant  sur  notre  poitrine  la  médaille  de  la  congré- 
gation, dans  nos  traits  une  ii radiation  céleste,  et  cela,  au 
son  de  chants  que  j'entends  encore  vibrer  au  fond  de  ra- 
dieux souvenirs  ! 

L'Eucharistie,  oh  !  voilà  la  grande  force  ascensionnelle. 
Voilà  le  levier  qui  soulève  l'âme  vers  le  ciel,  en  prenant 
Dieu  pour  point  d'appui.  .  . 

Nous  avions  nos  congés,  nos  exercices,  nos  courses  sur 
les  coteaux  ensoleillés.  .  .  .  Hélas  !  pourquoi  faut-il  que 
cela  soit  si  loin,  et  que  la  mort  nous  ait  ravi  tant  d'êtres 
chers.  .  .  C'est  la  loi.  La  vie  est  une  série  de  séparations, 
d'espérances  trompées,  de  rêves  évanouis.  .  . 

Depuis  longtemps,  nous  avons  atteint  le  sommet  de  la 
vie,  qui  nous  paraissait  si  loin  !  Nous  descendons  le  versant 
de  la  colline  du  côté  du  couchant.  Et  le  soleil  de  la  vie, 
qui  baisse  tous  les  jours,  va  bientôt  s'enfoncer  dans  les  va- 
peurs de  l'horizon,  pour  disparaître  ;  il  ne  nous  jette  plus 
que  les  clartés  radieuses  du  souvenir  et  celles  des  espé- 
rances immortelles.     Tout  semble  nous  dire  : 

Le  jour  baisse,  la  nuit  vient.  Jam  advesperascit  et  inclita 
estjam  dies. 

Mais  le  collège  chrétien  étouffe  les  talents  littéraires.  Le 
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prêtre  est  l'ennemi  de  la  science.  Voilà  les  calomnies 
demi  séculaires  de  la  Ligue  de  l'Enseignement. 

Et  où  donc  se  sont  formés  saint  Thomas,  Bossuet,  Bour- 
daloue,  Fénelon,  Corneilte,  Racine,  Descartes,  Malebran- 
che,  Chateaubriand,  Lamartine,  de  Maistre,  Louis  Veuillot, 
Félix,  Monsabré,  et  des  milliers  d'autres  qui  ont  jeté  les  plus 
vifs  rayons  à  tous  les  horizons  de  l'esprit  humain  ? 

Et  regardez  autour  de  vous,  à  tous  les  plus  hauts  degrés 
de  l'échelle  sociale  :  vous  voyez  des  hommes  formés  dans 
nos  collèges. 

Depuis  trois-quarts  de  siècle,  le  collège  de  Ste-Thérèse  a 
fourni  au  sacerdoce,  aux  communautés  religieuses,  aux  pro- 
fessions libérales,  à  la  «magistrature,  des  hommes  qui,  par 
leur  science,  leurs  talents,  leurs  vertus,  ont  fait  et  font  en- 
core la  gloire  de  la  religion  et  de  la  patrie. 

Et  si  j'avais  le  temps  de  vous  montrer  les  hommes  formés 
par  la  libre  pensée,  vous  verriez  de  quel  côté  se  trouve  l'é- 
toufTement.  Mais  passons. 

Regardez  le  Canada  en  1760.  Les  Canadiens-français, 
60,000  environ,  sont  abandonnés  à  un  pouvoir  jaloux  de  les 
angliciser,  de  les  assimiler,  de  les  protestantiser.  Quel  fut 
leur  sauveur  dans  cet  abandon  universel  ?  Le  prêtre,  qu'on 
accuse  d'être  l'ennemi  de  la  science.  Il  s'est  fait  instituteur, 
catéchiste  ;  il  a  fondé  toutes  nos  grandes  maisons  d'éduca- 
tion et  a  sauvé  ainsi  le  feu  sacré  de  la  religion,  de  la  langue 
française,  de  la  civilisation,  lorsque  tout  conspirait  à  l'é- 
teindre. 

Et  voilà  que  nos  francs-maçons  en  herbe,  vendus  à  la 
loge  avortée  de  l'Emancipation,  veulent  réformer  l'éduca- 
tion ! 

Géants  par  l'orgueil  et  nains  par  tout  le  reste,  quelles 
connaissances  avez-vous  que  vous  n'ayez  reçues  dans  nos 
collèges,  à  part  celle  de  la  corruption  et  de  l'impiété  ?  Vi- 
pères !  qui  voulez  mordre  le  sein  qui  vous  a  nourris,  où  sont 
donc  vos  découvertes  pédagogiques?  Où  sont  vos  succès 
dans  l'enseignement  d'Etat  que  vous  avez  inauguré  ?  Vous 
voulez  réformer  l'éducation  ?  Exhibez  vos  titres  ! 

Le  prêtre  ennemi  de  la  science  ! 
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Lui  qui  passe  sa  vie  à  s'instruire  et  à  instruire  les  autres  ; 
lui  qui  enseigne  sans  autre  récompense  que  celle  du  pain 
qui  lui  donne  chaque  jour  la  force  de  continuer  son  glorieux 
labeur. 

Le  prêtre  ennemi  de  la  science  ! 

Oui  c'est  vrai.  Il  est  ennemi  de  ce  fantôme  de  science 
qui  enfle  l'esprit  et  corrompt  le  cœur,  et  qui  n'est  qu'une 
ignorance  corrompue  affublée  d'oripeaux  scientifiques. 

Il  est  ennemi  de  cette  prétendue  science  qui  fait  descen- 
dre l'homme  du  singe,  et  qui  préfère  la  pourriture  et  le 
néant  aux  gloires  de  l'immortalité. 

Il  est  ennemi  de  cette  science  qui  n'enseigne  pas  à  faire 
le  bien,  mais  à  fabriquer  des  matières  explosives  et  des  en- 
gins de  destruction,  et  qui  met  dans  la  main  de  l'homme, 
non  le  flambeau  de  la  vérité,  mais  une  torche  incendiaire. 

L'ANGLICISATION. 

Le  prédicateur  raconte  ici  l'histoire  d'une  jeune  fille,  sur- 
prise par  un  serpent,  qui  avait  enroulé  ses  anneaux  autour 
d'elle  Sur  le  point  de  tomber  suffoquée,  elle  fixe  ses  regards 
sur  le  monstre,  elle  le  menace  9  et  le  reptile,  vaincu  par  son 
regard  ferme,  laisse  dérouler  sa  spirale  et  rampe  à  ses  pieds. 

Messieurs,  dit-il,  il  y  a,  dans  ce  fait,  plus  qu'un  symbole 
pour  nous. 

En  ce  moment,  un  affreux  serpent  enroule  autour  de  nous 
ses  anneaux  :  c'est  l'impiété  maçonnique  avec  ses  auxi- 
liaires, la  corruption  et  l'anglicisation. 

Déjà  l'anglicisation  (les  chiffres  publics  sont  là  pour  le 
démontrer)  a  fait  perdre  à  l'Eglise  des  Etats-Unis  plus  de 
la  moitié  de  ses  enfants. 

Mgr  McFaul  disait,  il  y  a  quelques  années  :  "Nous  avons 
reçu,  aux  Etats-Unis,  quarante  millions  de  catholiques,  et 
il  ne  nous  en  reste  plus  que  douze  millions  !  " 

Et  déjà,  au  Canada,  l'anglicisation  exerce  sa  pression 
suffocante.  Déjà  la  langue  française  est  paralysée  en 
plusieurs  endroits,  et  la  respiration  de  la  foi,  dont  cette 
langue  est  pour  nous  le  véhicule,  menace  de  s'arrêter. 
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Encore  quelques  années  de  division  et  d'indifférence,  et 
nous  ne  serons  plus  que  des  "anglicisés",  c'est-à-dire,  des 
ombres  ou  des  cadavres  de  catholiques. 

O  nation  canadienne,  fille  du  Christ,  regarde  le  monstre 
qui  veut  te  souiller  de  ses  attouchements  immondes  !  Re- 
garde ferme  !  et  sous  le  regard  de  la  foi,  le  monstre  sera 
vaincu  et  rampera  à  tes  pieds. 

Canadiens,  nous  sommes  catholiques,  enfants  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  qui  a  toujours  respecté  l'idiome  des  en- 
fants qu'elle  a  reçus  dans  son  sein.  Ce  fait  qui  domine 
toute  sa  glorieuse  histoire,  prouve  qu'elle  a  suivi  la  direc- 
tion de  son  divin  Fondateur. 

L'Esprit  Saint,  qui  la  dirige/ n'a  anglicisé  ni  la  religion, 
ni  le  ciel. 

A  la  Pentecôte,  et  dans  une  multitude  de  circonstances, 
il  a  fait  des  miracles  pour  permettre  aux  apôtres  et  aux 
prédicateurs  de  l'Evangile  de  parler  la  langue  des  peuples 
qu'ils  évangélisaient.  Je  vous  défie  de  trouver  un  miracle 
pour  faire  apprendre  aux  peuples  la  langue  des  prédica- 
teurs. 

A-t-il  anglicisé  le  ciel  ? 

D'après  l'Ecriture,  les  élus  diront,  un  jour,  au  Sauveur: 
"  Vous  nous  avez  rachetés  de  toute  tribu,  de  toute  langue, 
de  toute  nation.  "  (Apocalypse.)  Et  l'apôtre  saint  Jean,  qui 
ignorait  sans  doute  ce  huitième  sacrement  nécessaire  au 
salut,  l'anglicisation,  s'écrie  :  Vidi  turbam  magnam.  J'ai 
vu  une  foule  immense  formée  de  toute  tribu,  de  toute  lan- 
gue, de  toute  nation  ;  et  tous  se  tenaient  devant  le  trône  de 
Dieu,  vêtus  de  blanc.  Ex  omnibus  populis  et  linguis. 
Ce  sont  les  élus.  Saint  Jean  ignorait  donc  le  grand  principe 
de  nos  flibustiers  anglicisateurs  : 

"  Hors  de  l'anglais,  pas  de  salut  !  " 

Canadiens,  le  français  est  une  des  langues  officielles  du 
pays.  Que  dis-je  !  Il  est  la  langue  diplomatique  de  l'Angle- 
terre et  de  toutes  les  grandes  nations  civilisées. 

Si  on  veut  vous  l'ôter,  parlez-le  avec  plus  de  persévé- 
rance et  de  ténacité  !  c'est  votre  droit. 

Si  on  l'attaque,  défendez-le  ! 
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Si  on  vous  persécute,  criez  humblement  vers  notre  Père 
commun. 

Comme  le  sang  des  martyrs  a  été  une  semence  de  chré- 
tiens, selon  le  témoignage  de  Tertullien,  la  persécution 
contre  le  français,  est  une  pluie  féconde  qui  le  vivifie,  mê- 
me quand  elle  est  accompagnée  de  foudres. 

Ah  !  francophobes,  vous  pouvez  jeter  bien  des  corps  opa- 
ques entre  nous  et  le  soleil  de  la  vérité  et  de  la  justice: 
mais  pensez-vous  pouvoir  causer  une  éclipse  éternelle  ?  La 
parole  de  la  vérité  ne  peut  être  enchaînée. 

Vous  pourrez  nous  calomnier  et  fausser  notre  histoire: 
pensez-vous  pouvoir  saxoniser  l'Eglise  et  lui  ôter  ce  carac- 
tère international  qu'elle  a  reçu  de  son  Divin  Fondateur  i 

L'Eglise  est  le  bercail  du  Christ  :  pensez-vous  pouvoir  en 
expulser  toute  une  catégorie  de  brebis  fidèles  ? 

L'Eglise  est  comparée,  par  Jésus-Christ,  au  filet  qui  se 
remplit  de  toute  espèce  de  poissons:  voulez-vous  le  res- 
treindre à  une  seule  espèce  ? 

Pensez-vous  que  le  Saint-Père,  dont  la  charité  est  un  feu 
brûlant  (ignis  ardens),  va  étrangler,  pour  vous  plaire,  cette 
Eglise  canadienne-française  qui  compte  cinq  millions  de 
catholiques,  cette  Eglise  si  féconde  en  vocations  sacer- 
dotales et  religieuses,  et  si  zélée  pour  aller  prêcher  Jésus- 
Christ  dans  toutes  l»es  langues  ? 

Ah  !  j'en  ai  la  conviction,  j'en  ai  la  consolante  certitude, 
le  jour  où  le  Saint-Père  connaîtra  toute  la  vérité,  vous  serez 
balayés  par  la  tempête  de  sa  juste  indignation  ! 

Et  remarquez  bien  ceci  :  vous  pouvez  angliciser  quelques 
Canadiens  qui  ne  voient  pas  la  secousse  périlleuse  que  cette 
transition  va  faire  subir  à  leur  foi  religieuse  ; 

Vous  pouvez  peut-être  réussir  à  arracher  aux  Canadiens 
les  écoles,  les  couvents,  les  églises  qu'ils  ont  bâtis  au  prix 
de  leurs  sueurs  ; 

Mais  arracher  la  langue  française  de  nos  écoles,  de  nos 
temples,  de  nos  foyers  ;  arracher  la  langue  française  à  cinq 
millions  de  catholiques,  qui,  par  le  fiot  toujours  montant 
de  leur  intarissable  vitalité,  vous  enveloppent,  vous  enser- 
rent, vous  submergent,  jamais,  jamais  ! 
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Et  je  voudrais  que  ces  murs  pussent  se  dilater  à  l'infini, 
et  que  ma  voix  fût  répercutée  par  tous  les  échos  de  cette 
terre  de  liberté,  je  dirais  : 

Vous  ne  nous  arracherez  jamais,  ni  l'amour  de  Jésus- 
Christ,  ni  la  fidélité  à  la  sainte  Eglise,  ni  la  langue  dans 
laquelle  nous  avons  appris  à  les  connaître  et  à  aimer,  ja- 
mais, jamais  !  Et  n'est-ce  pas  votre  volonté  à  tous  ?  Jamais, 
jamais  ! 

Et  regardez  :  La  tempête  soulevée  contre  le  français,  a 
rallumé  partout  le  patriotisme  qui  allait  s'éteindre.  Ecou- 
tez !  N'entendez-vous  pas  cette  flamme  ardente  du  patrio- 
tisme français  qui  pétille,  qui  gronde  depuis  le  golfe  du 
Mexique,  jusqu'à  l'extrémité  de  ta  Nouvelle-Ecosse  !  Fran- 
cophobes, ne  souffrez  plus  :  l'incendie  va  éclater! 

Messieurs,  croyez-moi  les  portes  de  l'enfer  ne  prévau- 
dront pas  contre  l'Eglise.  Les  persécuteurs  d'aujourd'hui 
passeront,  comme  ceux  du  dix-septième  siècle,  et,  un  jour 
la  nation  canadienne-française,  debout  sur  leur  cendre, 
priera  pour  eux,  EN  FRANÇAIS  ! 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  formuler  un  double  con- 
seil. 

Malgré  nos  désirs  de  paix,  nous  subissons,  en  ce  moment, 
une  guerre  plus  terrible  que  celle  des  anciens  Iroquois,  une 
guerre  douloureuse,  parce  qu'elle  nous  vient  de  gens  que 
nous  avons  aimés,  et  avec  lesquels  nous  voudrions  vivre 
dans  la  plus  parfaite  harmonie.  Il  faut  certainement  nous 
défendre.  Mais  dans  cette  défense  de  nos  droits  les  plus  sa- 
crés, restons  sur  le  terrain  solide  des  lois  canoniques.  De 
grâce,  ne  faisons  jamais  rien  qui  puisse  affliger  le  S.  Père 
qui  souffre  tant. 

Respect  à  l'autorité,  puisque  Notre-Seigneur  a  respecté 
l'autorité  même  dans  César,  même  dans  Pilate.  Les  injus- 
tices pourront-elles  anéantir  nos  droits  ? 

Enfin,  l'union  fait  la  force  de  nos  persécuteurs.  Répon- 
dons à  l'union  par  l'union. 

Formons  une  vaste  association  française,  une  fédération 
de  toutes  les  sociétés  catholiques  françaises,  dans  le  but  de 
d Rendre  notre  foi  et  la  langue  qui  en  est  le  bouclier. 
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Il  y  a  des  chevaliers  de  la  danse  et  de  l'anglicisation  : 
voilà  l'ennemi  de  notre  race  !  Fuyons-les  ! 

Formons  une  vaste  confraternité  de  *'  chevaliers  de  la 
foi  " ,  armée  immense,  qui  doit  avoir  Jésus  pour  chef,  et, 
pour  devise,  ces  mots  écrits  sur  notre  drapeau  : 

Catholique  toujours  !  " 
"  Apostasier  ma  langue,  jamais  !  " 

Tendons  la  main  à  tous  les  Canadiens-Français,  à  tous 
les  Acadiens,  nos  frères,  persécutés  comme  nous  :  oui,  ten- 
dons-leur la  main  à  travers  toutes  les  nuances  de  partis  po- 
litiques. Car,  au-dessus  de  la  politique,  il  y  a  la  religion  ; 
au-dessus  des  hommes  qui  passent  un  moment  sur  la  scè- 
ne, il  y  a  Dieu  qui  ne  passe  pas. 

Oh!  de  grâce,  soyons  unis!  Point  de  divisions!  Sur  le 
grand  champ  de  bataille  de  la  religion  et  de  la  patrie,  ap- 
pelons toutes  les  forces  vives  et  tous  les  coeurs  dévoués. 
Alors,  forts  de  notre  union,  nous  pourrons»  dire  à  nos 
agresseurs  :  Arrière  !  "  Ne  touchez  pas  à  la  langue  fran- 
çaise !  " 

"  Ne  souillez  pas  l'âme  nationale  !  " 


Revue  des  faits  et  des  oeuvres 


Un  mot  à  nos  lecteurs. 

Afin  d'obvier  aux  nombreux  retards  occasionnés  par  notre 
déménagement  à  Montréal,  et  afin  de  reprendre  notre  vieille 
coutume  de  distribuer  la  REVUE  le  premier  du  mois,  nous 
avons  dû  utiliser  dans  le  présent  numéro  une  foule  de  ma- 
tières, contes,  saynètes,  morceaux  littéraires,  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  auraient  été  distribuées  dans  nos 
éditions  subséquentes.  On  voudra  bien  ne  pas  nous  en 
tenir  un  compte  trop  sévère,  d'autant  plus  que  les  morceaux 
offerts  sont  déjà  de  tout  premier  ordre.  Aussi,  nous  savons 
bien  que  ce  ne  sont  pas  nos  fidèles  lectrices  qui  se  plain- 
dront de  leur  avoir  donné,  pour  une  fois,  quelques  pages  de 
plus  de  notre  intéressant  feuilleton. 

Du  reste,  nos  lecteurs  qui  se  passionnent  plus  particuliè- 
rement pour  les  questions  nationales,  auront  encore  de  rares 
pièces  à  se  mettre  sous  la  dent  dans  la  suite  de  la  "réponse 
de  Mgr  Duhamel  au  mémoire  irlandais  de  1901",  dans  l'é- 
tude que  notre  directeur  consacre  aujourd'hui  à  nos  com- 
patriotes du  Maine,  dans  le  discours  désormais  historique 
du  Rév.  Père  Lord  et  dans  la  suite  des  réponses  à  l'enquête 
de  Michel  Renouf. 

Notre  vigoureux  collaborateur  lui-même  ne  sera  pas  fâ- 
ché de  ce  court  répit  que  nous  allons  lui  donner.  Son  ma- 
nuscrit nous  est  parvenu  trop  tard  pour  ce  numéro.  Pour- 
tant l'article  qu'il  nous  avait  adressé  était  dans  les  mieux 
coulés.  Il  nous  montrait  la  conspiration  irlandaise  étendant 
son  action  jusque  dans  une  attaque  contre  une  des  plus 
belles  institutions  de  France...  histoire  de  permettre  à  la 
race  ingrate  de  se  payer  pour  le  service  rendu  à  Fontenoy 
et  pour  l'hospitalité  séculaire  accordée  à  l'Irlande  persé- 
cutée.   C'est  un  article  que  tout  le  monde  voudra  conserver 
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mais  que,  malheureusement,  on   ne   pourra   lire   que  dans 

notre   prochain   numéro.     Mais   quand  on   le   lira ou 

plutôt,  attendons,  et  vous  nous  en  donnerez  des  nouvelles  ? 

Le  "Canada  Ecclésiastique.'' 

Nous  avons  déjà  parlé  à  nos  lecteurs  de  l'oeuvre  splen- 
dide  qu'est  le  "Canada  Ecclésiastique."  Nous  leur  avons 
donné  dans  un  numéro  précédent  le  portrait  de  celui  qui  en 
fut  le  fondateur,  le  constructeur  assidu  et  inlassable  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  M.  L.-J.- A.  Derome.  Nous  ne  pouvons 
mieux  célébrer  ce  rare  jubilé  d<argent  qu'en  reproduisant  la 
lettre  affectueuse  et  reconnaissante  qu'adressait  tout  récem- 
ment à  M.  Derome,  Monseigneur  l'archevêque  de  Montréal  : 

Archevêché  de  Montréal, 

Montréal,  18  mai  1911. 
M.  L.-J. -A.  Derome, 

Chevalier  du  Saint- Sépulcre,  Montréal. 
Mon  cher  Monsieur  Derome, 

Les  entreprenants  éditeurs  de  la  Maison  Beauchemin,  qui  ont  main- 
tenant la  propriété  du  Canada  Ecclésiastique,  ont  été  bien  inspirés  de 
vous  continuer  la  charge  de  diriger  cette  si  intéressante  et  si  utile  publi- 
cation. Vous  avez  mis  à  ce  travail,  je  le  sais,  depuis  25  ans,  une  part 
de  vous-même  et  le  meilleur  peut-être  de  votre  labeur.  Son  succès  vous 
est  dû,  et  c'est  un  grand  succès.  Votre  compétence  en  matière  de  ,statis- 
tique  ecclésiastique  est  indiscutable.  Il  n'y  a  personne  qui  connaisse 
comme  vous  notre  clergé  et  nos  communautés  de  l'Atlantique  au  Paci- 
fique, du  Labrador  à  la  ligne  45e  et  même  beaucoup  au  delà. 

Pour  remercier  la  Maison  Beauchemin  et  vous-même  de  la  délicate  at- 
tention que  vous  avez  eue  de  m'envoyer  un  exemplaire  du  Canada  Ecclé- 
siastique de  1911,  j'ai  pensé,  en  cette  année  surtout  du  25e  anniversaire  de 
votre  publication,  qu'il  était  tout  naturel  de  m'adresser  à  ces  Messieurs 
par  votre  entremise.  Tout  en  les  félicitant  de  leur  initiative  et  de  leur 
succès,  je  me  donne  aussi  la  joie  de  vous  offrir  à  vous,  mon  cher  Monsieur 
Derome,  mes  congratulations  et  mes  remerciements  sincères. 

C'est  un  vrai  service  que  vous  rendez  à  l'Eglise  du  Canada,  et  cela  de- 
puis maintenant  25  ans,  de  tenir  ainsi  à  jour  ce  que  j'appellerais  volontiers 
l'histoire  abrégée  de  notre  "  vie  "  du  clergé  et  de  ses  mouvements  annuels. 
Peu  de  pays,  je  crois,  possèdent  un  annuaire  aussi  complet  et  aussi  inté- 
ressant que  le  vôtre.  De  perfectionnement  en  perfectionnement,  vous  êtes 
arrivé  à  donner  à  notre  Canada  Ecclésiastique  la  forme  la  plus  attray- 
ante ,  sans  compter  qu'en  même  temps  la  précision  et  la  richesse  des  in- 
formations que  vous  nous  fournissez  n'ont  fait  que  s'affirmer  de  mieux  en 
mieux. 
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Pour  191 1  vous  avez  fait  la  part  très  belle,  dans  vos  illustrations,  aux 
souvenirs  de  notre  beau  Congrès  Eucharistique  de  septembre  1910.  Rien 
ne  pouvait  m'être  plus  agréable.  Ces  "  vues  "  de  nos  grandioses  mani- 
festations se  conserveront  ainsi  plus  longtemps,  et  plus  longtemps  aussi 
elles  entretiendront  dans  les  âmes  canadiennes  des  sentiments  qu'il  faut 
désirer  y  voir  toujours  vivre. 

Avec  mes  félicitations  et  mes  remerciments,  que  vous  voudrez  bien 
communiquer  à  ces  Messieurs  de  la  Maison  Beauchemin,  recevez,  mon 
cher  Monsieur  Derome,  mes  meilleurs  vœux  de  succès  et  de  prospérité. 


Histoire  de  duel  :  Beaugrand  et  Gagnon 

M.  Alexandre  Belisle  (1)  raconte  dans  1'  "Opinion  Pu- 
blique" de  Worcester,  Mass,  du  14  avril  191 1,  l'incident 
peu  connu  et  intéressant  que  voici  : 

"  L'incident  de  la  Nouvelle-Orléans,  où  M.  Armand  Capdevielle, 
rédacteur  de  V  "Abeille",  envoyait  un  cartel  àM.  J.-G.  de  Baroncelli,  ces 
jours  derniers,  rappelle  un  incident  semblable  survenu  en  décembre  1875. 

"  Honoré  Beaugrand  publiait  alors,  à  Fall-River,  la  "République"; 
Ferdinand  Gagnon  publiait  le  "Travailleur",  à  Worcester.  J.-A.  Dai- 
gneau,  à  Woonsocket,  avait  le  "Courrier  du  Rhode-Island",  tandis  que 
Pierre-Camille  Chatel  était  à  Northampton,  Mass.,  l'éditeur  du  "Jean- 
Baptiste". 

"  C'est  de  l'histoire  ancienne  dont  il  est  question  ici,  des  choses  igno- 
rées ou  complètement  oubliées. 

"A  cette  époque  les  quelques  journaux  français  publiés  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, cherchaient  leurs  abonnés  dans  tous  les  centres,  même 
très  éloignés  du  lieu  de  leur  publication,  afin  d'avoir  un  tirage  suffisant 
pour  en  payer  les  frais  et  un  maigre  revenu  pour  vivre.  M.  Gagnon  était 
l'homme  en  vue  ;  il  avait  été  membre  du  comité  d'organisation  de  la 
grande  fête  de  Montréal  en  1874  et  il  était  agent  de  rapatriement  pour  la 
province  de  Québec.  Tous  ces  journalistes  étaient  jeunes,  pleins  d'en- 
thousiasme, d'ardeur  et  d'ambition  ;  leur  caractère  était  à  peine  formé) 
leur  sang  français  était  souvent  en  ébulition  ;  aussi  ils  étaient  souvent 
aux  prises  pour  avoir  la  suprématie. 

"Gagnon,  âgé  de  26  ans,  était  considéré  comme  un  ultramontain  ; 
Beaugrand  était  libre-penseur  et  se  vantait  d'être  franc-maçon. 

"Durant  l'automne  de  1875,  la  tempête  battait  son  plein.  Gagnon  fai- 
sait face  à  la  fusillade  qui  chaque  semaine  lui  arrivait  des  trois  CONFRE- 
RES ;  aussi  ne  les  ménageait-il  pas.  I*a  coupe  était  remplie  à  l'approche 
de  Noël,  et  en  répondant  à  Beaugrand  qui  le  traitait  d'hypocrite,  Gagnon 
faisait  le  portrait  de  l'hypocrite  à  peu  près  comme  suit  :  "M.  Beaugrand 


(1)    M.  Belisle  publiera   prochainement    une    histoire  du   journalisme   franco- 
américain. 
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fait  de  la  religion  dans  son  journal  et  avec  ses  amis  il  se  vante  d'être 
franc-maçon  ;  il  méprise  les  choses  saintes  et  ne  fait  pas  baptiser  se  sen- 
fants,  tout  en  feignant  d'avoir  des  principes  devant  ses  compatriotes  qu'il 
exploite.  Nous  avons  fini  avec  lui:  qu'il  continue  avec  sa  TRUELLE  de 
franc-maçon  à  nous  jeter  de  la  boue,  nous  n'aurons  rien  à  lui  dire." 

"Le  numéro  suivant  de  la  "  République"  contenait  un  article  dans  le- 
quel Beaugrand  provoquait  Gagnon  en  disant  :  "Dieu  vous  a  fait  infirme. 
La  nature  vous  a  fait  cadeau  d'un  physique  qui  pourrait  au  besoin  servir 
de  cible  pour  l'exercice  de  tir  d'un  régiment  d'infanterie  à  looo  mètres. 
(M.  Gagnon  pesait  alors  près  de  275  livres).  A  son  apparition  sur  les  rues 
de  Worcester,  les  enfants  s'écrasent,  les  grand'mères  saisissent  leurs  cha- 
pelets et  les  commères  jubilent:  c'est  Croquemitaine  Gagnon".  Puis 
il  terminait  cet  article  accompagné  d'une  lettre  personnelle.  "S'il  vous 
prenait  par  hasard  envie  d'assumer  le  rôle  d'homme  de  cœur,  ne  serait- 
ce  que  pour  un  seul  jour,  je  serais  alors  heureux,  très  heureux  d'avoir  de 
vos  nouvelles." 

"Gagnon  n'était  pas  de  ceux  qui  refusent  la  lutte  pour  les  principes, 
mais  il  se  croyait  plus  utile  avec  la  plume  qu'avec  une  épée. 

"Voici  sa  réponse  : 

"Arrêtez  là,  spadassin,  nous  avons  trop  de  cœur,  de  courage  ;  nous  ne 
sommes  pas  assez  lâche  pour  exposer  notre  vie  sous  les  coups  de  votre 
lame  de  Tolède.  Nous  sommes  nécessaire  à  notre  famille  (il  avait  trois 
enfants),  nous  avons  des  enfants,  M.  Beaugrand,  et  ils  sont  baptisés  ;  ces 
enfants  ont  besoin  de  nous.  Nous  ne  vous  ferons  jamais  l'honneur  de 
descendre  en  champ  clos  avec  vous.  Nous  nous  respectons  trop  pour 
cela." 

"L'incident  fut  clos. 

"Deux  ans  plus  tard  Beaugrand  quittait  les  Etats-Unis  pour  aller  de- 
meurer à  Montréal,  où  peu  de  temps  après  il  fondait  la  "Patrie".  Tous 
ces  personnages  sont  disparus. 

"Daigneau,  qui  avait  eu  quelque  chose  à  faire  dans  le  fameux  "Duel  à 
poudre"  de  St-Hyacinthe,  quelques  années  auparavant,  mourut  en  dé- 
cembre 1876,  Gagnon  en  1886,  Chatel  en  1903  et  Beaugrand  il  y  a  peu 
d'années,  à  Montréal." 

JLa  renaissance  du  gaélique 

Billet  de  "Pacifique",  dans  r"Action  Sociale",  de  Québec  : 

Dans  un  journal  catholique  de  l'ouest,  publié  en  anglais,  je  lisais  le 
compte  rendu  du  congrès  tenu  à  Bruxelles  par  les  fervents  de  la  langue 
celtique. 

Je  détache  du  rapport  ce  passage  caractéristique  : 

"Ma  conviction  s'est  fortifiée  que  la  renaissance  gaélique  profitera  à 
l'Eglise  catholique.  Le  cardinal  Newman  a  dit  que  la  littérature  anglai- 
se est  nécessairement  protestante   (is   necèssarily   Protestant).    Pour  la 
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même  raison,  la  langue  irlandaise  et  sa  littérature  doivent  rester  catho- 
liques." 

Ceci  n'est  pas  un  dogme  :  on  reste  libre  de  refuser  son  adhésion  ;  n'em- 
pêche que  l'opinion  contraire  ne  repose  aucunement  sur  l'infaillibilité,  si 
affirmative  soit-elle. 

Nos  sympathies  sont  acquises  au  mouvement  celtique,  car  les  raisons 
invoquées  valent  "a  fortiori"  pour  nous,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  ressus- 
citer une  langue  morte,  mais  de  maintenir  une  langue  vivante,  dont  la 
richesse  littéraire  est  immense. 

On  allègue  que  la  langue  française  est  dangereuse  pour  la  foi.  On  ou- 
blie sans  doute  que  ses  chefs-d'œuvre  sont  d'inspiration  catholique  et 
que  dans  le  XIXe  siècle,  le  nombre  des  ouvrages  catholiques  est  tel  qu'il 
l'emporte  sur  n'importe  quelle  littérature  ^contemporaine.  Qu'on  nous 
cite  l'équivalent  de  Joseph  de  Maistre,  Chateaubriand,  Bonald,  Veuillot, 
Lacordaire,  de  Mun,  tant  d'autres  et  nous  baisserons  pavillon. 

On  oublie  aussi  que  la  littérature  canadienne  est  d'une  moralité  et 
d'une  orthodoxie  qui  surprennent  les  critiques,  preuve  que  l'influence 
catholique  prédomine  chez  nous. 

On  oublie  enfin  que  la  littérature  anglaise,  d'un  grand  mérite,  il  est 
vrai,  est  loin  d'offrir  les  mêmes  avantages.  Je  ne  sais  plus  si  c'est  Man- 
ning  ou  Wiseman,  qui  a  soutenu  que  la  littérature  anglaise  est  infectée 
de  l'hérésie  de  Pelage. 


Les  Juifs  dans  l'Univers 

Le  "  Sun,"  de  New- York,  a  donné  récemment  des  statis- 
tiques fort  intéressantes  sur  la  distribution  des  Juifs  dans 
le  monde. 

Etant  donné,  dit-il,  leur  apparente  ubiquité  il  est  quelque 
peu  étonnant  de  découvrir  que  le  nombre  total  des  Juifs 
dans  le  monde  ne  dépasse  pas  11,817,783.  Ce  sont,  dans 
tous  les  cas,  les  chiffres  donnés  par  "  l'Univers  Israélite,  " 
et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  récuser  l'authenticité. 

Sur  ce  grand  total  8,942,266  sont  en  Europe,  1,814,409  en 
Amérique,  522,635,  en  Asie,  341,867  en  Afrique  et  17,106  en 
Océanie.  Des  Juifs  européens  5,110,548  sont  en  Russie, 
1,224,899  en  Autriche,  851,378  en  Hongrie,  607,862  en  Rou- 
manie, 238,275  en  Angleterre,  105,988  en  Hollande,  52. 115 
en  Italie,  33,663  en  Bulgarie,  15,000  en  Belgique  et  12,264  en 
Suisse.  Est-ce  que  la  France  prend  les  690,284  qui  res- 
tent ?   La  note  que   nous   avons  sous  les   yeux,  et   qui  est 
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empruntée   à  la    "Catholic   Fortnightly  Review,  "     ne   le 
dit  pas. 

En  Amérique  New- York  possède  la  distinction  d'être,  de 
toutes  les  villes  du  monde,celle  qui  a  la  plus  forte  popula- 
tion juive,  soit  1,062,000. 

La  population  juive  des  autres  villes  est  donnée  dans 
l'Ordre  suivant  :  Varsovie,  254,712  (35.8)  pour  cent  de  la  po- 
pulation, Budapest,  l86,047;(23.5),  Vienne  146,926,  (8.8);  Lon- 
dres, 144,300,  (2.1);  Odessa,  133,935,  (344)  ;  Berlin,  98,893, 
(4.8)  ;  Lodz,  98,671,  (31.4);  Chicago,  80,000,  Salonique,  75,000  ; 
Philadelphie,  75,000;  Paris,  70:000;  Constantinople,  65,000; 
Vilna,  63,841,  (41.3)  ;  Amsterdam,  59,065,  (il. 5)  ;  Jérusalem, 
53,000,  (66.2)  ;  Kishinef,  50:237.  (46.3)  ;  Minsk,  45,000  ;  Lem- 
berg,  44,258,  (27.6)  ;  et  Bucharest,  40,533,  M-7« 

Ajoutons  Montréal  où  il  y  a  parait-il,  45,000  juifs,  soit  10 
pour  cent  de  la  population.  Le  recensement  de  1901  n'en 
donnait  que  7,478  pour  toute  la  province  de  Québec. 


Une  voix  de  France. 

Nous  lisons  dans  ajournai  des  Débats  de  Paris,  à  la  date  du  12  avril 
191 1  : 

"Si  l'on  en  croit  une  notice  imprimée  à  Montréal,  dans  VAlmanach  du  Peuple 
pour  1910,  une  "brigade  irlandaise"  aurait  été  envoyée  à  Montcalm  en  1755,  et  se 
serait  couverte  de  gloire  dans  la  campagne  suprême  du  Canada  français.  M. 
Thomas  Chapais,  de  la  Société  royale  du  Canada,  s'élève  contre  cette  légende,  en 
un  vigoureux  article  de  la  Revue  canadienne  (Montréal,  déc.  1910).  Les  troupes 
débarquées  au  Canada  au  mois  de  juin  1755,  dit-il,  "appartenaient  aux  vieux 
régiments  français  de  la  reine,  de  Guyenne,  de  Béarn  et  de  Languedoc"  ;  en  1756 
arrivèrent  des  bataillons  de  la  Sarre  et  de  Royal- Roussillon  ;  en  1757  des  hommes 
du  régiment  de  Berry.  Pas  de  trace  de  la  "brigade  irlandaise",  qui  n'eût  pourtant 
pas  passé  inaperçue.  On  trouva  seulement  dans  une  lettre  de  Montcalm,  datée  du  12 
janvier  175g,  une  demande  "de  cent  cinquante  Ecossais,  Irlandais  et  Allemands 
pour  favoriser  et  attirer  (de  l'armée  anglaise)  les  déserteurs  de  ces  nations".  lia 
fallu  terriblement  solliciter  les  textes,  pour  y  découvrir  autre  chose.  Quant  au 
petit  jeu  qui  consiste  à  déformer  des  noms  français,  sous  prétexte  qu'ils  sont  des 
noms  irlandais  mal  orthographiés  (Macarti  serait  MacCarthy,  Forcet  serait  For- 
syth, etc.  ...),  c'est  une  puérilité;  les  officiers  ainsi  débaptisés  sont,  pour  la  plu- 
part, connus  comme  des  compagnons,  bien  français,  de  Montcalm.  La  réfutation 
si  documentée  de  M.  Chapais  n'était  pas  inutile,  pour  couper  court  à  la  propaga- 
tion d'une  contre-vérité  historique.  Les  Irlandais  sont  de  braves  gens  ;  mais  les 
gloires  françaises  du  vieux  Canada  ne  sont,  à  aucun  degré,  irlandaises.—  H.  L." 

L'article  est  modestement  signé  de  deux  initiales  :  H.  L., 
qui  se  lisent  pour  les  gens  de   lettres  :   Henri  Lorin,  profes- 
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seur  d'histoire  coloniale  à  l'université  de  Bordeaux,  l'un 
des  amis  les  plus  sincères  du  Canada  français.  M.  Lorin 
n'est  pas  étranger  à  Québec,  qu'il  a  visité,  et  son  souvenir 
demeure  vivace  dans  bien  des  cœurs.  Rappelons  qu'il 
avait  choisi  Le  Comte  de  Frontenac  comme  sujet  de  soute- 
nance, quand  il  brigua  les  honneurs  du  doctorat  es  lettres, 
à  Paris.  Nous  remercions  ce  normalien  très  distingué  d< 
son  amitié  et  de  sa  fidélité  à  nous  défendre  chaque  fois 
qu'une  injustice  historique  contre  le  Canada  français  lui 
est  signalée. 

Léon  Kemner. 


:o: 


Pour  nos  compatriotes  du  Maine  ! 
Aidons-les  ! 


Nous  avons,  dans  notre  dernier  numéro,  institué  le  Tronc 
de  la  cause  nationale,  pour  venir  en  aide  à  nos  compatriotes 
de  l'Etat  du  Maine  obligés  de  lutter  contre  des  gens  qui  les 
battent  avec  leur  propre  argent. 

Nous  avons  déjà  commencé  à  recevoir  des  souscriptions 
et  nous  espérons  que  ce  mouvement  patriotique  va  se  géné- 
raliser. 

Nous  ne  publions  pas  les  noms  des  souscripteurs,  mais 
un  compte  fidèle  des  souscriptions  sera  rendu. 

Adressez  : 

La  Revue  Franco-Américaine, 

Case  postale  248J, 


(Cause  nationale.) 


MONTREAL. 
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Livres  reçus  : 

Le  Roi  des  airs,  par  Gaspard  de  Weede. — Le  Roi  des  airs,  c'est  Al- 
bert Brabantin,  un  industriel  lillois  qui  caresse  l'idée  magnifique  d'un  mo- 
noplan dont  la  perfection  lui  donnera  l'empire  des  espaces.  Aidé  par  son 
neveu,  Jean  de  Hardycourt,  il  poursuit  ses  études  sans  trêve  ni  repos  et 
voit  enfin  approcher  le  jour  heureux  où  son  invention  triomphante  sera 
une  arme  sans  pareille  mise  au  service  de  la  défense  nationale. 

Mais  l'étranger  veille.  Malgré  tout  le  mystère  dont  il  a  entouré  ses 
expériences,  le  bruit  en  a  dépassé  la  frontière  et,  là-bas,  sur  les  bords  de 
la  Sprée,  un  rival  a  fait  le  projet  d'arracher  à  Brabantin  son  secret  et,  à 
la  France,  le  bénéfice  de  l'invention.  Dès  lors,  le  Lillois  est  entouré  d'es- 
pions et  ceux-ci  lui  enlèveraient  son  oeuvre  sans  l'intervention  de  Jean 
qui  a  soupçonné  la  trahison,  la  prévient  et  en  amortit  les  effets. 

Sur  ces  données,  Gaspard  de  Weede — c'était  à  prévoir — a  laissé  pleine 
carrière  à  son  imagination.  Tirant  parti  des  éléments  qu'il  a  réunis  avec 
une  adresse  merveilleuse,  il  s'engage  dans  une  action  intense,  solide  et 
passionnante.  L'intérêt  n'y  faiblit  pas  un  instant  et,  de  péripéties  en 
péripéties,  nous  arrivons,  haletants,  à  la  fin  du  récit  qui  s'achève  dans  un 
drame  vertigineux,  inouï  et  pourtant  de  la  plus  haute  vraisemblance. 

Les  personnages  sont  pris  dans  ce  monde  si  original  et  pourtant  si  sym- 
pathique qui  s'agite  dans  nos  grandes  usines  et  que  nous  connaissons  si 
peu  ;  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  découpés  dans  le  vif  et  donnent  à  l'ouvrage, 
outre  son  mérite  littéraire,  une  haute  valeur  sociale. 

Pour  recevoir  ce  volume  franco,  il  suffit  d'envoyer  2  francs  en  mandat- 
poste  ou  en  timbres  à  M.  Henri  Gautier,  éditeur,  55,  quai  des  Grands- 
Augustms,  à  Paris.  Ajouter  o  fr.  30  pour  recevoir  le  volume  relié  en  toile 
grise,  tranches  jaspées. 

La  Marguerite  des  Marguerite,  par  B.  de  Buxy,— Déjà  longue,  la  sé- 
rie des  oeuvres  de  B.  de  Buxy  s'enrichit  d'un  titre  nouveau  ;  la  Margue- 
rite des  Marguerite.  Celui-ci  reste  digne  de  ses  devanciers  et  les  dépasse 
peut-être  en  mérite. 

Marguerite  de  Querce,  la  Marguerite  des  Marguerit?,  ainsi  que  l'appe- 
laient autrefois,  quand  elle  était  toute  petite,  ceux  que  séduisaient  sa 
grâce  et  sa  joliesse,  est  la  douce  héroïne  qui  traverse,  comme  une  ter- 
restre incarnation  de  la  résignation  chrétienne,  ce  drame  familial. 

Orpheline,  ruinée  par  les  folles  spéculations  d'un  père  imprudent,  elle 
entre  dans  la  vie  désarmée  pour  la  lutte  et  à  la  merci  des  événements. 


218  LA  REVWE  FRANCO- AMERICAINE 

Quelqu'un,  pourtant,  s'intéresse  à  la  pauvrette.  C'est  une  femme  riche, 
j«une  encore,  mais  dont  un  accident  ancien  a  fait  une  ruine  humaine,  in- 
capable de  se  mouvoir  et  condamnée  à  d'incurables  souffrances.  Enervée 
par  son  mal,  cette  personne  est  tombée  dans  l'égoïsme  le  plus  étroit  et  si 
elle  protège  Mlle  de  Querce,  c'est  qu'elle  a  pressenti  chez  celle-ci  une 
épouse  passive  et  résignée  pour  le  frère  qui  la  comble  et  la  soutient  dans 
son  malheur. 

Hélas  !  ce  mariage  n'est  pas  heureux.  La  jeune  femme  poursuit  un 
douloureux  calvaire  qui  la  conduirait  à  l'anéantissement  d'elle-même  si 
un  événement  imprévu  ne  venait  bouleverser  l'existence  de  sa  nouvelle 
famille,  lui  permettant  de  montrer  tous  les  trésors  de  son  coeur  et  de  con- 
quérir enfin  l'estime  et  l'amour  qu'on  lui  refusait. 

Quel  est  cet  événement  et  comment  l'héroïne  réussit-elle  à  en  tirer 
avantage  ?  C'est  le  secret  d'une  intrigue  dont  nous  croirions  amoindrir  le 
charme  en  la  laissant  soupçonner.  <• 

Autour  de  la  gracieuse  silhouette  de  la  Marguerite  des  Marguerite, 
gravitent  des  personnages  qui  semblent  vivre  et  s'agiter  devant  nous, 
tellement  ils  sont  réels  et  bien  campés.  Les  uns  et  les  autres  nous  sont 
présentés  sous  des  dehors  atti  ayants  et  contribuent  à  donner  au  récit  une 
allure  qui  le  met  au  premier  rang  parmi  les  ouvrages  du  fécond  roman- 
cier.— Caumery. 

Pour  recevoir  ce  volume  franco,  il  suffit  d'envoyer  3  francs  en  mandat- 
poste  ou  en  timbres  à  M.  Henri  Gautier,  éditeur,  55,  quai  des  Grands- 
Augustins,  Paris.  Ajouter  0  fr.  50  pour  recevoir  le  volume  relié  en  toile 
bleue,  tranches  marbrées. 

Vers  l'action,  par  Arthur  Saint-Pierre. — Jolie  brochure  de  cent  huit 
pages,  éditée  par  le  Messager  Canadien.  En  vente  chez  les  principaux 
libraires  et  chez  l'auteur,  784,  rue  Marie-Anne-Est.  Prix  :  25c.  l'exem- 
plaire ;  par  la  poste,  30c  ;  à  la  douzaine,  $2.25,  plus  les  frais  d'expédition. 

Bas  les  Masques,  étude  anti-maçonnique,  brochure  de  32   pages,   R.  P. 
Couet,  O.  P. 

Cet  opuscule  est  le  complément  de  La  Franc-Maçonnerie  et  la  Cons- 
cience catholique,  du  même  auteur. 

Il  prouve  par  V  histoire  et  les  faits  contemporains  la  nécessité  de  faire 
connaître  les  manoeuvres  astucieuses  des  sectaires. 

Il  fait  voir  aussi  sur  quel  terrain  on  peut  les  combattre  avec  succès. 

On  ferait  bien  de  répandre  cet  ouvrage  parmi  les  membres  des  cercles, 
des  sociétés  de  bienfaisance  et  des  organisations  ouvrières.  Ce  serait  un 
excellent  moyen  pour  les  mettre  en  garde  contre  les  sociétés  secrètes  dé- 
fendues par  l'Eglise. 

Ecrit  d'une  plume  alerte  et  facile,  il  rappelle  vivement,  à  chacun,  les 
devoirs  de  Y  heure  présente. 

En  vente:   chez  l'auteur,   301,   Grande-Allée,  Québec;    en  dépôt  :  à 
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Québec,  à  la  librairie  Garneau,  et  à  La  Vérité  ;  à  Montréal,  à  la  librai- 
rie Beauchemin,  et  à  la  librairie  Granger.  5  sous  l'unité,  50  sous  la  dou- 
zaine, $3.00  le  cent. 

Pages  de  combat.  Première  série,  Etudes  littéraires,  par  l'abbé  Emile 
Chartier,  Licencié  es  lettres  de  l'Université  de  Paris,  Professeur  au 
Séminaire  de  St-Hyacinthe. 

Contient  des  études  sur  les  sujets  suivants  :  LaFontaine,  André  Che- 
nier,  Lamennais,  Taine,  R.  Bazin,  M.  Barrés,  G.  Bertrin,  T.  Botrel,  O. 
Crémazie,  C.  Roy,  E.  Saucier,  G.  Langlois.  Ad.  Chicoyne,  A.  Berloin, 
Nos  indigences  littéraires,  Ouynouski,  Notre  langage  figuré,  Propriété  de 
l'expression. 

S'adresser  chez  l'auteur  à  St-Hyacinthe,  ou  chez  T.  P.  Garneau,  Librai- 
rie du  Clergé,  6,  rue  de  la  Fabrique,  Québec. 

Les  Ecoles  primaires  et  les  Ecoles  normales  en  France,  en  Suisse  et  en  Bel» 
gigue,  par  C.  J.  Magnan,  professeur  à  l'Ecole  Normale  de  Québec» 
Inspecteur  général  des  écoles  catholiques  de  la  Province  de  Québec 

C'est  le  rapport  présenté  par  l'auteur  au  Surintendant  de  l'Instruction 
publique  et  aux  membres  du  Comité  Catholique  de  l'Instruction  pu- 
blique pour  la  province  de  Québec.  M.  Magnan  y  rend  compte  des  ob- 
servations qu'il  a  faites  dans  les  différentes  maisons  d'éducation  qu'il  a 
visitées  en  Europe.  Ouvrage  consciencieusement  et  savamment  docu- 
menté que  nous  recommandons  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'instruc- 
tion publique  dans  notre  province. 

V Instruction  au  Canada  sous  le  régime' français,  1635-1760,  par  l'abbé 
Amédée  Gosselin,  recteur  de  l'Université  Laval,  Québec.   Imprime- 
rie Laflamme  et  Proulx,  Québec.    A  vendre  chez  l'auteur,  Séminaire 
de  Québec;  $1.50  franco,  $1.65. 
Ouvrage  qui  devrait  être  dans  toutes  les  bibliothèques  canadiennes. 

Analyse  dans  un  prochain  numéro  de  la  Revue. 

Rien  que  des  histoires,  par  Luc  Miriane,  M.  Le  Glaneur,  Lucius,  Tour- 
coing (France).  J.  Duvivier,  éditeur  ;  60  cents,  franco  70  cents. 

Recueil  spécialement  composé  pour  les  collégiens,  auxquels  nous  le  re- 
commandons fortement. 

"Si  Peau  d'Ane  m'était  conté,  j'y  prendrais  un  plaisir  extrême,  dit  un 
de  nos  plus  sympathiques  auteurs  aux  fables  de  qui  sans  doute  vous  pre- 
nez quelque  intérêt. 

"Ne  vous  attacheriez- vous  pas  davantage  à  des  choses  que  vous  auriez 
vécues  en  marge  de  vos  études"? —  Haec  olim  meminisse  juvabit. — Nous 
vous  en  offrons  quelques-unes." 

Livre  du  plus  fécond  apostolat. 


Les  deux  Filles  de  Maître  Bienaimé 

(SCENES       NORMANDES) 

PAR 

Marie  Le  Mière 


(Suite.) 

Mathilde  regardait  en  avant,  du  côté  de  la  grille  :  parmi 
les  remous  des  têtes,  une  seule  coiffe  se  dressait  ;  très  haute, 
flanquée  de  larges  ailes,  elle  faisait  rêver  d'un  superbe  édi- 
fice ancien  émeigent  d'un  amas  de  constructions  modernes. 
Sous  les  tileuls  qui  ceinturaient  le  cimetière,  Mlles  Brissot  re- 
joignirent la  propriétaire  de  cette  coiffure  magnifique- 
ment archaïque.  C'était  une  vieille  femme  encore  robuste, 
dont  le  visage  osseux  semblait  encore  plus  parcheminé, 
plus  ridé,  par  l'effet  du  contraste  avec  les  fines  dentelles  em- 
pesées. 

— Bonjour,  Madame  Jacques,  dirent  Mathilde  et  Léa. 

— Bonjour,  les  fillettes,  répondit-elle,  en  les  fixant  de  ses 
yeux  bleu  fané,  à  l'expression  singulièrement  pénétrante. 

— On  est  content  de  vous  voir  toujours  si  bien  "  allante  ", 
reprit  Mathilde  en  un  sourire  sérieux. 

— Vous  avez  beau  dire,  vous  nous  poussez,  vous  autres,  ré- 
pliqua la  paysanne  avec  son  accent  très  prononcé.  Comme  tu 
deviens  forte,  toi,  ma  fille  !  Et  notre  Louis  donc,  un  si  beau 
gars,  tout  le  portrait  de  défunt  son  père. . ..  Mon  temps  passe 
et  le  vôtre  est  arrivé.  Que  voulez-vous  ?  chacun  son  tour  !.... 
As-tu  prié  le  bon  Dieu,  toi  ? 

Ces  derniers  mots  s'adressaient  à  Léa,  que  Madame  Jacques 
dévisageait,  en  lui  mettant  sa  main  noueuse  sur  l'épaule. 

— ûr3rn  î  1;  !     répondit  la  jeune  fille,  un  peu  déconcertée. 
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— Tu  as  bien  fait,  tu  as  bien  fait,  petite  ;  elles  en  ont  be- 
soin, les  jeunesses  comme  toi  ! 

A  peine  rentrée  à  la  Closerie,  Mathilde  s'empressa  de  reti- 
rer sa  belle  toilette  pour  remettre  ses  habits  de  semaine,  tan- 
dis que  Léa,  gardant  sa  robe  du  dimanche,  prenait  sous  son 
bras  un  châle  tricoté,  un  paquet  de  journaux  et  s'élançait  par 
la  campagne. 

Ah  !  l'heure  de  liberté,  de  solitude  et  de  rêve  !  l'heure 
après  laquelle  elle  soupirait  huit  jours  durant  !  Elle  allait 
donc,  pour  quelques  instants,  faire  trêve  à  toutes  les  besognes 
basses,  et  planer  dans  les  nuages,  dans  l'idéal  rose,  en  com- 
pagnie des  héroïnes  et  des  héros  qui  faisaient  battre  son 
cœur  !  En  vain  Mathilde  blâmait,  grondait  même  :  ces 
lectures,  à  la  fois  très  exaltées  et  très  mièvres,  étaient  la 
passion  de  Léa  ! 

Et  Léa  montait  la  côte  :  et,  plus  elle  montait,  plus  le 
paysage  se  boisait  autour  d'elle,  plus  il  se  gonflait  de  ver- 
dure, plus  il  se  colorait  de  fleurs.  Les  feuillages  clairs  des 
saules  ondulaient  au  vent  comme  des  touffes  de  plumes,  entre 
les  dentelles  frissonnantes  des  hêtres  et  des  ormes  ;  les  peu- 
pliers faisaient  entendre  leur  bruit  d'eau  qui  tombe,  les 
sapins,  leur  orgue  profond.  Léa  s'enfonça  dans  un  chemin 
creux  protégé  en  haut  par  une  voûte  de  branches,  à  droite 
et  à  gauche  par  des  haies  vigoureuses,  où  les  ronces  et 
les  fougères  voilaient,  d'un  rideau  léger,  le  fourmillement  des 
corolles. 

Là  régnaient  la  tiédeur  et  le  crime  ;  la  jeune  fille  errait, 
cherchant  où  s'asseoir.  Elle  vit  le  talus  s'abaisser,  découvrant 
une  plaque  luisante,  un  abreuvoir  encadré  de  roseaux  ;  là, 
dans  l'échancrure,  il  y  avait  juste  assez  de  place  pour  la  mince 
personne  de  Léa  ;  elle  s'y  glissa  donc  adroitement  et  se  blotti 
dans  le  fouillis  de  végétation  luxuriante,  sous  la  retombée  des 
rameaux  d'aubépine. 

Qu'avait  donc  Léa  ?  Ses  mains  se  croisaient,  indécises,  sur 
les  journaux  apportés  ;  ses   paupières   se   fermaient  à  demi 
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tandis  que  ses  lèvres  aspiraient  l'air  avec  délices.  Quelque 
chose  montait  vers  elle,  s'exhallait  de  ces  fleurs,  de  ces  feuil- 
les, de  ces  herbes,  de  cette  ombre,  de  cette  eau,  de  cette  paix 
divine;  c'était  le  langage  que  la  terre  parle  à  ses  enfants, 
et  qu'ils  entendent,  même  malgré  eux....  La  nature  l'en- 
tourait, l'étreignait  de  toutes  parts,  comme  pour  lui  dire 
par  cette  étreinte  maternelle  :  "  Tu  es  à  moi  plus  que 
tu  ne  le  penses  !  si  tu  m'abandonnais,  mon  amour  se  venge- 
rait.... " 

Voulant  couper  court  à  l'impression  indéfinie,  la  sœur  de 
Mathilde  déplia  vivement  le  paquet  de  feuilletons  ;  puis, 
s'étant  enveloppée  de  son  châle,  elle  se  mit  à  lire,  passion- 
nément, une  petite  fièvre  aux  joues.  En  face  d'elle  s'étendait 
un  champ  lumineux  où  passait  un  troupeau  ;  elle  distinguait 
le  bruit  sourd,  rythmé,  des  herbes  arrachées.... 

Léa  se  redressa,  en  un  cri  de  surprise  :  de  l'autre  côté  de 
l'abreuvoir,  dans  le  cintre  dentelé  des  feuillages,  un  homme 
en  blouse  était  debout,  tenant  une  corde  enroulée  au  poignet... 
Un  homme  jeune,  grand  et  brun,  au  teint  hâlé,  à  la  stature 
puissante,  mais  non  massive.  Un  rayonnement  de  calme,  de 
franchise,  de  force,  émanait  de  ses  traits  largement  coupés,  où 
l'oeil  intelligent,  étonnamment  clair,  répandait  une  extrême 
intensité  de  vie. 

— Louis  !  vous  m'avez  fait  peur  !  Pourquoi  vous  êtes-vous 
approché  sans  crier  gare  ? 

— Excusez-moi,  Léa  ;  vous  étiez  si  absorbée  dans  votre 
lecture,  que  je  me  suis  demandé  si  je  devais  vous  trou- 
bler.... 

Il  ne  voulait  pas  ajouter  qu'il  avait  été  saisi  à  l'improviste 
par  le  gracieux  tableau  que  présentait  Léa,  perchée  au-dessus 
de  l'eau  comme  une  bergeronnette  :  en  lui  parlant,  on  dai- 
gnait presque  de  la  faire  envoler. 

— Auriez-vous  la  bonté,  continua  le  jeune  homme  en  sou- 
riant, de  dire  à  votre  père  que  je  suis  décidé  à  prendre  la  pou- 
liche... pour  le  prix  ? 
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— Oui,  oui,  c'est  entendu,  répondit-elle  aussi  gaiement  ; 
après  tout,  si  j'oublie,  ce  sera  très  réparable,  je  suppose  ! 

Vous  n'oublierez  pas....  Vous  êtes  maintenant  une  grande 
personne  très  sérieuse,  repartit  Louis  Chaumel  dont  le 
sourire  amusé,  légèrement  attendri,  s'accentuait  de  se- 
conde en  seconde.  A  vous  voir  ainsi  plongée  dans  la  Vie  des 
Saints.... 

— La  Vie  des  Saints  ?  Oh  !  pas  du  tout,  s'écria-  t-elle  sponta- 
nément. 

Il  y  avait  en  elle  un  fond  de  candeur  et  de  naïveté  qui  se 
révélait  souvent,  sans  qu'elle  y  songeât  !  De  la  place  où  il  se 
trouvait,  le  jeune  homme  distinguait  parfaitement  le  titre  de 
la  feuille  illustrée. 

—  Vraiment  ?  répliqua-t-il  avec  une  pointe  de  malice.  C'est 
dommage  ! 

— Qu'est-ce  que  vous  dites  ? 

— Mon  Dieu,  à  vous  parler  franchement,  je  crois  que  ceci 
ne  vous  vaut  pas  grand  chose. 

Il  la  traitait  avec  une  simplicité  absolue,  fruit  de  leur  ami- 
tié d'enfance,  et  des  moeurs  champêtres  qui  enlevaient  à 
leurs  rapports  tout  caractère  mondain. 

— Par  exemple  !  ce  n'est  pas  mauvais  !  protesta  Léa. 

—  YYus  ne  voudriez  pas  !  Seulement,  ajouta  Louis,  effeuil- 
lant une  branche  de  saule,  ces  petites  histoires-là,  quand  on 
les  prend  au  sérieux.... 

— Eh  bien  ?  s'exclama- t-elle,  à  demi-fâchée. 

— Eh  bien...  cela  peut  parfois  donner  des  idées  fausses,  em- 
pêcher de  voir  la  vie  telle  qu'elle  est.... 

— Tant  mieux  alors  !  interrompit  Léa  d'un  air  de  défi  ; 
quand  elle  est  trop  fade  et  trop  insupportable,  ça  doit  faire 
du  bien  de  la  voir  autrement.... 

Elle  s'arrêta,  car  les  grands  yeux  bleus  de  son  camarade 
se  fixaient  sur  elle  avec  une  expression  de  reproche  et 
d'incrédulité.  Louis  Chaumel  demeurait  presque  inter- 
dit   devant  le    changement   soudain    de    cette    physionomie 
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mobile,  et  surtout  devant  une  telle  phrase,  si  bizarre,  si 
imprévue  sur  ces  lèvres  d'enfant  !  Tout  à  coup,  il  se  remit  à 
sourire. 

— Où  avez-vous  pris  ce  que  vous  dites,  Léa  ? 

Où  je  l'ai  pris...  Vous  moquez-vous  de  moi  ?  s'écria-t-elle,  se- 
couant la  tête  avec  un  geste  d'oiseau  en  colère  ;  je  vous  prie 
de  croire  que  je  suis  capable  de  penser  comme  une  autre....  et 
j'en  pense  long,  allez  S 

— Voyons,  voyons,  Léa....  fit  le  jeune  homme,  doucement, 
comme  pour  calmer,  vous  n'en  voulez  ni  à  moi  ni  à  la  vie, 
n'est-ce  pas  ?  La  vie  n'est  jamais  fade,  poursuivit-il  plus 
gravement,  ou  plutôt,  si  elle  l'est,  c'est  notre  faute  :  nous 
avons  toujours  entre  les  mains  de  quoi  l'assaisonner. 

Un  peu  confuse,  un  peu  gênée  sans  trop  savoir  pourquoi 
elle  se  détourna  et  se  mit  à  fourrager  parmi  les  stellaires 
aériennes  qui  lui  frôlaient  en  masse  les  genoux  et  les 
épaules. 

— Alors,  murmura-t-elle  après  un  silence,  vous  ne  vous 
ennuyez  jamais  ? 

— Jamais  ! 

— Vous  avez  bien  de  la  chance,  et  vous  avez  bien  de  la 
bonté  !  Si  j'étais  à  votre  place. 

— Vous  dites  ? 

— Rien. 

Et,  très  vite,  pour  changer  la  conversation  : 

— Nous  avons  aperçu  votre  grand'mère  tantôt,  à  la  sortie 
des  vêpres,  et  on  s'est  dit  bonjour.  Où  étiez-vous  donc  passé 
vous  ? 

— C'était  mon  tour  de  garde  ;  j'ai  pris  une  messe  basse  ce 
matin  à  la  chapelle  des  Ilettes .  Ma  mère  doit  être  encore 
au  cimetière  pour  garnir  la  tombe  de  Berthe.  C'est  l'anniver- 
saire demain. 

— Ah  !  oui,  le  26  mai,  interrompit  Léa.  Mon  Dieu  !  moi  qui 
n'y  pensais  plus  ! 
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Ses  yeux  avaient  rougi,  et,  soudainement,  elle  y  porta  la 
main. 

....  Berthe  Chaumel,  sa  petite  amie,  son  inséparable....  Elles 
avaient  joué  ensemble  au  sortir  du  berceau  ;  elles  avaient  été 
compagnes  de  classe,  compagnes  de  catéchisme,  compagnes  de 
première  communion  ;  elles  s'aimaient  comme  deux  jumelles, 
on  prétendait  même  qu'elles  se  ressemblaient  !  Et  Berthe  était 
morte  à  douze  ans  de  la  fièvre  typhoïde.  Premier  deuil  de  Léa, 
première  impression  douloureuse  et  frappante.  Elle  avait  vu 
Berthe  sur  son  lit,  aussi  blanche  que  sa  robe  et  son  voile.  Elle 
était  allé  à  l'enterrement,  elle  avait  porté  devant  le  cercueil 
la  palme  virginale,  aux  noeuds  de  mousseline.  Depuis,  elle  ne 
pouvait  plus  entendre  parler  de  Berthe  sans  avoir  les  larmes 
aux  yeux.... 

— Avez-vous  des  roses-thé  chez  vous  ?  demanda-t-elle, 

— Non,  pas  encore. 

— Les  nôtres  sont  fleuries  ;  j'en  mettrai,  demain  matin,  un 
gros  bouquet  làrbas. 

— Merci,  Léa,  merci  pour  moi  et  pour  ma  mère....  L'air  fraî- 
chit, reprit-il  après  une  longue  pause,  et  vous  voilà  pâle  à 
présent.  Vous  devriez  rentrer....  En  passant  par  ici,  vous  se- 
riez chez  vous  dans  cinq  minutes. 

— Mais  comment  passer  ?  reprit-elle,  regardant  ça  et  là,  en 
un  mouvement  où  revivait  toute  son  animation  sémillante. 

— Je  vais  vous  faire  un  pont  ;  attendez  ! 

Et,  dans  l'abreuvoir,  à  l'endroit  le  moins  prof  ond,  Louis  jeta 
deux  grosses  pierres. 

— Descendez  maintenant,  dit-il.  Là....  là.. .  Donnez-moi 
la  main....  N'ayez  pas  peur. ..  Une....  deux....  trois....  Vous  y 
êtes. 

Léa  sautait  de  pierre  en  pierre,  avec  de  petits  cris  effarou- 
chés,, puis  elle  s'élança  sur  le  bord,  et  fit  quelques  pas  dans  le 
champ,  sa  menotte  encore  emprisonnée  tout  entière  dans 
cette  bonne  main  solide. 

— Bonsoir,  Louis,  bien  des  choses  à  la  Haie -d'Epine  ! 
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— Je  n'y  manquerai  pas  ;  bonsoir  Léa  ! 

Relevant  joliment  sa  robe  bleue,  où  pas  une  goutte  d'eau 
n'avait  rejailli,  elle  s'en  allait  par  la  barrière  qu'il  venait  de 
lui  ouvrir....  Un  bon  garçon,  Louis  ;  elle  l'aimait  bien,  tout  en 
le  considérant  comme  un  phénomène  inexplicable  !  Cela  n'avait 
pas  de  sens,  ce  qu'il  faisait-là  !  Avec  son  instruction,  sa  for- 
tune, son  indépendance  !....  Maintes  fois  elle  avait  eu  envie  de 
lui  chercher  querelle,  mais  elle  sentait  qu'elle  eût  perdu  sa 
peine  ! 

Le  jeune  cultivateur  s'éloignait  à  son  tour,  souple,  droit, 
alerte  ;  chemin  faisant,  il  tapota  doucement  le  cou  d'une  belle 
génisse,  il  se  retourna  pour  suivre,  d'un  regard  complaisant, 
les  ébats  d'un  poulain  qui  gambadait  autour  de  sa  mère.  Il 
avait  encore,  au  fond  des  yeux,  la  lueur  de  contentement 
qu'y  avait  fait  briller  l'apparition  de  Léa  !  C'est  que  la  pe- 
tite voisine  lui  rappelait  tant  de  souvenirs  frais  et  charmants  ! 
Près  d'elle,  il  croyait  revivre  l'époque  où  la  Haie-d'Epine 
était  en  joie,  où  il  avait  un  père,  un  jeune  frère,  une  mi- 
gnonne soeurette,  où  la  grand'mère,  fière  de  sa  belle  lignée, 
portait  bien  haut  sa  tête,  maintenant  courbée  par  des  deuils 
si  lourds  ! 

Ah  !  la  petite  Léa,  si  vive,  si  gaie,  véritable  lutin  follet  ! 
Elle  avait  bien  passé  à  la  Haie-d'Epine  la  moitié  de  son 
enfance.  Mathilde  n'avait  pas  le  temps  ;  d'abord,  elle  n'ai- 
mait guère  le  jeu,  ni  la  compagnie.  Mais,  Léa,  la  petite 
fureteuse  !  On  la  voyait  sans  cesse  apparaître  dans  un  éclat 
de  rire  ;  on  ne  savait  pas  si  elle  sortait  de  terre  ou  si  elle 
tombait  du  ciel. 

Que  de  fois  son  grand  camarade  lui  avait  déniché  des  oi- 
seaux !  Que  de  fois,  revenu  en  congé,  il  s'étais  assis,  Berthe 
sur  un  genou,  Léa  sur  l'autre,  les  laissant  admirer  à  l'aise 
son  uniforme  de  collégien,  ses  galons  et  ses  boutons  dorés  ! 
Adroite,  avisée,  elle  l'était  déjà  ;  nulle  ne  savait  mieux  qu'elle 
saisir  les  papillons  au  vol,  tresser  avec  des  joncs  les  cages  à 
sauterelles  et  les  paniers  à  fraises....  Si  bonne,  avec  cela  !  Elle 
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coupait,  en  cachette,  de  grosses  miches  pour  les  mendiants 
vagabonds  que  Maître  Bienaimé  renvoyait  toujours,...  Une 
fois,  dans  sa  hâte,  elle  avait  coupé  son  doigt  en  même  temps 
que  le  pain,  et,  sans  y  prendre  garde,  elle  avait  couru  porter 
au  pauvre  la  mie  toute  tachée. 

On  prétendait,  à  Clairville,  que  Léa  changeait,  qu'elle  de- 
venait vaniteuse,  ambitieuse,  qu'elle  voulait  s'élever  au  des- 
sus de  sa  position  ;  Louis  n'en  croyait  rien.  Change-t-on  vrai- 
ment, quand  on  a  un  si  bon  petit  coeur  ?  A  travers  la  demoi- 
selle frisée,  il  voyait  toujours,  lui,  la  pouponne  ébouriffée,  l'é- 
colière  au  regard  espiègle,  aux  grandes  nattes  blondes  pen- 
dant sur  le  sarreau  noir,  la  pensionnaire  en  vacances,  folâ- 
trant du  matin  au  soir,  cherchant,  au  long  des  prés,  les  glo- 
bules de  duvet  et  s'écriant  d'un  air  de  triomphe  : 

—  J'ai  tout  soufflé  d'un  coup,  je  me  marierai  cette  année  ! 

—  ...  Excusez,  M.  Chaumel  :  j'aurais  deux  mots  à  vous  dire. 
Arraché  à  sa  vision  intérieure,  Louis  s'arrêta  sur  la  route 

poussiéreuse,  où  sa  grande  ombre  s'allongeait  devant  lui  ;  il 
regarda  le  passant  qui  l'interpellait,  un  jeune  garçon  fré- 
quemment employé  à  la  Haie-d'Epine. 

—  Tu  n'entres  pas  ?  fit-il,  désignant  la  porte  cochère  qui 
s'ouvra  sur  la  droite. 

—  Merci  bien,  une  autre  fois,  répondit  précipitamment  le 
journalier,  les  mains  dans  les  poches  de  son  pantalon,  tout  le 
visage  tendu,  les  sourcils  froncés.  J'ai  bien  réfléchi...  je  suis 
décidé.. .Je  reste. 

—  Tu  restes  ! 

Ce  fut  un  cri  de  victoire,  qui  sonna  fièrement  dans  la  belle 
solitude  illuminée. 

—  A  la  honne  heure  !  voilà  une  parole,  ajouta  Louis,  trans- 
figuré par  une  allégresse  intime  ;  tu  verras,  mon  garçon,  que 
tu  n'auras  pas  à  t'en  repentir. 

—  J'étais  rudement  tenté,  vous  savez  !  On  peut  y  gagner 
gros,  dans  ces  positions- là,  et  je  me  crois  taillé  pour  réussir 
aussi  bien  qu'un  autre  !  Mais,  ma  foi,  vous  avez  raison  :  il  y  a 
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trop  de  risques.  . .  Et  puis,  changement  d'air,  changement 
d'habitudes.  Que  j'attrape  une  maladie,  on  me  jette  à  l'hôpital 
où  je  peux  mourir  comme  un  chien,  ni  plus  ni  moins. 

—  Ça,  c'est  l'histoire  de  tous  les  jours,  reprit  Louis  Chau- 
mel  avec  mélancolie.  Et  la  famille  alors... 

—  Oh  !  pour  moi,  la  famille... 

—  Et  !  parbleu,  la  femme,  les  enfants. ..  Tu  as,  je  suppose, 
l'intention  de  te  marier. 

—  Je .  .  je  ne  crois  pas,  M.  Chaumel,  bredouilla  le  jeune 
paysan.  Pas  pour  le  moment  du  moins. 

—  C'est  dommage,  fit  Louis,  vdont  la  moustache  brune  se 
relevait  imperceptiblement.  Une  petite  femme  bien  accorte, 
bien  proprette,  tiens,  comme  Rosalie,  par  exemple,  Rosalie 
des  Yieux-Chênes. 

Le  pauvre  garçon  avait  cillé  ;  une  teinte  de  brique  se  ré- 
pandait sur  son  visage. 

—  Comment  voulez-vous...  balbutia-t-il  enfin.  On  n'aurait 
pas  seulement  où  se  mettre  ! 

—  Et  pourquoi  donc  ?  prononça  Louis,  caressant  sa  mous- 
tache. Voyons,  qu'est-ce  que  tu  dirais  d'une  place  de  garde, 
dans  un  château  ?  Une  petite  maison,  un  petit  jardin,  un  peu 
de  terre  à  cultiver  autour  ? 

—  M.  Chaumel,  s'écria  le  journalier  d'une  voix  rauque, 
vous  pensez  à  nous  pour  une  chose  comme  ça  ?  Vrai  ? 

—  Très  vrai.  N'y  pense  pas  trop,  toi  :  il  n'y  a  rien  de  fait 
encore.  Mais  espère  un  peu,  tout  de  même  ! 

Et,  sur  une  poignée  de  main  très  éloquente,  les  deux  hom- 
mes se  séparèrent. 

Louis,  d'un  pas  allègre,  franchit  la  porte  cochère  ;  il  se  féli- 
cita de  sa  nouvelle  conquête.  Encore  une  énergie  physique  et 
morale  que  la  grande  cité  monstrueuse  n'engloutirait  pas  ! 
Encore  deux  bons  bras  de  travailleur  qui  resteraient  à  la  ter- 
re !  Sans  doute,  c'était  bien  peu,  ces  quelques  unités  arrachées 
au  gouffre  ;  elles  ne  ralentiraient  point  d'une  manière  sensible 
le  courant  de  désertion  qui  menace  de  stériliser  nos  belles 
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campagnes.  Mais  Louis  savait  que  l'effort,  si  humble  soit-il, 
n'est  jamais  perdu,  et  qu'il  a  même,  dans  le  monde  invisible, 
un  incalculable  retentissement. 

La  paix  du  dimanche  scrupuleusement  respecté  envelop- 
pait la  Haie-d'Epine  :  la  maison  était  accueillante  avec  la  vi- 
gne qui  tapissait  la  façade.  Entre  les  bâtiments  en  quadri- 
latère, l'immense  cour  s'étendait,  nette  et  unie.  Louis,  l'ayant 
traversée,  s'engagea  dans  un  corridor  dallé  et  descendit  dans 
le  jardin.  De  là,  le  marais  n'apparaissait  que  comme  une 
bordure  de  brume,  où  la  rivière,  çà  et  là,  jetait  un  éclair  d'or. 

Le  soleil  se  couchait  ;  une  poussière  lumineuse  flottait  sur 
les  poiriers,  les  li^as  en  fleur,  les  buis  taillés  en  boule,  la  char- 
mille rectiligne.  Le  jeune  homme  aperçut  sa  grand'mère  dans 
l'allée  centrale.  Mme  Jacques  Chaumel  avait  ôté  sa  coiffe  et 
portait  un  bonnet  tuyauté  sur  le  cou  ;  armée  de  ses  lunettes, 
elle  répandait,  sur  un  carré  de  légumes,  quelques  pincées  de 
chaux. 

—  Voilà  la  "  fraîche  "  qui  tombe,  dit-elle.  As  tu  rencontré 
le  loup,  mon  petit,  pour  t'être  attardé  comme  ça  ? 

Louis  Chaumel  se  mit  à  rire. 

—  J'ai  rencontré  Léa,  grand'mère  ;  elle  ressemblait  plutôt 
au  petit  Chaperon  rouge  ! 

—  Ah  !  Léa...  répéta  la  vieille  femme,  courbée  entre  les  ra- 
mes des  haricots.  Et  Mathilde  ?  Y  a-t-il  longtemps  que  tu  lui 
as  "  causé  "  ? 

—  Très  longtemps  ;  elle  ne  sort  guère...  D'abord,  vous  savez 
qu'elle  n'est  pas  très  "  causante  ". 

Au  bout  de  l'allée,  une  autre  femme  en  bonnet  —  sa  mère 
— le  regardait  orgueilleusement,  de  ses  yeux  tristes  qui  ve- 
naient de  pleurer  là-bas. 

Certes,  elle  avait  lieu  d'être  fière  de  lui  ;  malgré  sa  simpli- 
cité, ou  plutôt  à  cause  de  cette  simplicité  même,  on  sentait,  au 
premier  abord,  qu'il  était  quelqu'un,  ce  jeune  maître  de  la 
Haie-d'Epine.  L'éducation  et  l'instruction,  loin  de  rester  chez 
lui  à  l'état  de  vernis  déguisant  la  personnalité  réelle,  l'avaient 
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pénétré  à  fond  pour  mettre  en  pleine  activité,  en  pleine  lu- 
mière, les  ressources  intimes  de  l'esprit  et  du  coeur.  Le  moral 
se  reflétait  fidèlement  à  travers  l'équilibre  si  parfait  de  l'être 
physique  ;  et,  de  tous  les  héros  imaginaires  dont  s'éprenait 
Léa,  nul  ne  pouvait  être  plus  beau  que  Louis  Chaumel,  de- 
bout dans  sa  virile  jeunesse,  au  seuil  de  sa  maison  patriar- 
cale, et  contemplant  d'un  oeil  d'amour  ce  sol  qui  lui  appar- 
tenait. 

IV 

V 

LA  DAME  DE  PARIS 

—  Mâtin  de  mâtin  !  fit  Maître  Bienaimé,  reposant  son  verre 
sur  la  toile  cirée  qui  protégeait  la  table  ronde  ;  à  qui  en  a-t-il, 
Ramono,  pour  aboyer  comme  ça  ? 

Le  fermier  et  ses  trois  enfants  achevaient  de  souper  dans 
la  salle  attenant  à  la  cuisine  ;  c'était  une  pièce  étroite  et  lon- 
gue, au  plafond  bas,  aux  cloisons  brunes.  Les  rideaux  de  ra- 
phia, confectionnés  par  Léa,  éteignaient  presque  le  peu  de 
jour  filtrant  encore  par  l'unique  fenêtre  ;  mais,  depuis  le  1er 
mai  jusqu'au  1er  septembre,  toutes  les  lampes  de  la  Closerie 
dormaient,  reléguées  au  fond  des  armoires. 

Dans  la  cour,  Ramono  continuait  son  vacarme  :  un  gronde- 
ment de  tonnerre,  entrecoupé  d'éclats  rageurs. 

—  Je  vais  voir,  dit  Brissot,  jetant  sa  serviette  sur  le  dos- 
sier de  sa  chaise. 

Vivement,  le  petit  homme  traversa  la  cuisine  déserte  ;  le 
souper  des  domestiques  venait  de  finir  ;  au  dehors,  les  bâti- 
ments, presque  noirs  déjà,  se  découpaient  sur  un  ciel  incolore, 
et,  près  de  la  barrière  encore  ouverte,  la  jeune  servante  et 
l'un  des  valets  parlementaient  avec  quelqu'un. 

—  Ne  le  dérangez  pas,  vous  dis-je,  articulait  une  voix  fé- 
minine, à  la  prononciation  élégante  ;  ne  le  dérangez  pas  !  J'at- 
tendrai. 

Le  fermier  aperçut,  contre  le  montant  de  bois,  une  haute 
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taille  enveloppée  d'un  vêtement  vague,  un  chapeau  entortillé 
de  gaze,  une  main  gantée  d'où  pendait  un  sac  aux  ferrures 
luisantes.  Il  respira  un  parfum  de  violette.  Aussitôt*  il  se  dé- 
couvrit, et,  s'approchant  avec  la  politesse  un  peu  obséquieuse 
dont  il  honorait  toujours  les  étrangers  de  distinction,  il  de- 
manda : 

—  Qu'est-ce  qu'il  y  a  pour  votre  service,  Madame  ? 

—  Monsieur  Brissot,  sans  doute  ?  fit-elle  après  une  pause. 

—  Oui,  Madame...  A  vos  affaires,  vous  autres  !  ordonna-t-il, 
sur  un  ton  moins  courtois,  aux  deux  témoins  qui  observaient 
avec  des  yeux  arrondis  et  qui  s'empressèrent  d'obtempérer  à 
cette  rapide  injonction. 

Puis  s'adressant  de  nouveau  à  la  voyageuse,  dont  il  ne  s'ex- 
pliquait pas  l'attitude  : 

—  Vous  désirez  me  parler  ?  Ou  bien  à  quelqu'un  de  chez 
moi  ?  Voulez- vous  entrer,  s  il  vous  plaît. 

Mie  se  taisait  toujours  et  restait  clouée  à  la  barrière.  Lui, 
de  plus  en  plus  stupéfait,  essayait  en  vain  de  distinguer  le 
visage  sous  l'épaisseur  du  voile  ;  mais  sa  stupeur  devint  de 
l'ahurissement  quand  il  sentit  la  main  de  l'inconnue  s'abattre 
sur  la  sienne. 

—  Bien-aimé...  c'est  toi  ?  dit  une  voix  basse  et  haletante. 

Il  eut  un  haut-le-corps  :  le  sursaut  de  l'être  habitué  à  l'ex- 
istence la  plus  unie,  et  qui  se  trouve  tout  à  coup  lancé  en 
pleine  aventure. 

—  Ah  ça  !...  murmura- t-il  en  se  frottant  les  yeux. 

—  C'est  vrai,  continua-t-elle  d'un  accent  plus  assuré  ;  tu  ne 
peux  pas  me  reconnaître. 

Et,  d'un  geste  prompt,  elle  releva  son  voile,  tandis  qu'il  la 
fixait  d'un  air  à  la  fois  troublé,  défiant,  incrédule... 
Eh  bien  !  non...  non,  il  ne  la  reconnaissait  pas,  mais  il  avait 
compris  ! 

—  Ah  !  bien,  en  voilà,  par  exemple...fit-il,  les  bras  tombants, 
en  voilà  une  bonne... 
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Maintenant  ils  se  regardaient  face  à  face,  dans  le  grand  si- 
lence du  soir  où  montaient  des  mugissements  graves,  tantôt 
pioches,  tantôt  lointains  ;  et,  bien  qu'elle  le  dépassait  de  tout 
la  tête,  il  la  dominait,  incontestablement. 

Ce  ne  fut  pourtant  pas  lui  qui  parla  le  premier. 

—  Je  suis  malade,  commença-t-elle  ;  on  m'ordonne  un 
jour  sur  une  plage  normande  ;  pour  diverses  raisons,  j'ai  choisi 
Quinéville.  J'y  vais  agrandir  et  réparer  une  villa  où  je  passe- 
rai, désormais,  toutes  mes  villégiatures.  M'en  voudras-tu  d'a- 
voir profité  du  voisinage  pour  tenter  de  renouer  avec  ma  fa- 
mille et  mon  pays  natal  ? 

Elle  s'était  complètement  ressaisie;  son  langage  facile,  sa 
manière  de  présenter  les  faits  semblaient  dénoter  un  esprit 
méthodique,  habitué  aux  calculs  et  aux  déductions.  Maître 
Bienaimé  ne  répondit  pas  tout  de  suite  ;  il  serrait  ses  lèvres 
et  ses  narines  dilatées  humaient  fortement  l'air. 

—  Je  viens  des  Landelles,  où  Auguste  m'a  fait  bon  accueil 
poursuivit  la  voyageuse;  je  regrette  de  t'avoir  dérangé  à  une 
heure  aussi  tardive,  mais  j'arrive  à  pied  de  la  gare:  on  m'a- 
vait trompé  en  m'assurant  que  le  tramway  correspondait 
avec  tous  les  trains...  Maintenant,  acheva-t-elle,  du  même  ton 
réfléchi  et  contenu,  s'il  t'en  coûte  trop  de  me  rouvrir  la  porte 
de  cette  maison  où  j'ai,  cependant,  conservé  un  droit  moral 
si  tu  préfères  me  laisser  repartir,  seule  et  souffrante,  à  la 
recherche  d'un  abri...  dis-le,  BienAimé  :  je  ne  suis  pas  de 
celles  qui  s'imposent... 

—  Permets,  Amélie,  permets,  interrompit-il,  pesant  ses 
mots,  en  fin  Normand  ;  je  n'ai  jamais  dit  que  je  refuserais  de 
te  recevoir  ! 

Ils  marchaient  côte  à  côte  le  long  du  mur  des  étables,  dans 
une  pénombre  où  le  voile  de  gaze  faisait  flotter  comme  une 
lueur  ;  rien  n'était  moins  sentimental  que  le  revoir  de  cette 
sœur  et  de  ce  frère,  après  plus  de  vingt  ans  de  séparation  ab- 
solue! Maître  Bienaimé  était  très  positif  ;  Mme  Lagarde  ne  Pé- 
tait guère  moins.  D'ailleurs,   la  singularité  des  circonstances 
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commandait,  de  part  et  d'autre,  une  réserve  prudente  ;  et, 
sous  la  raideur  quelque  peu  gourmée  du  paysan,  de  même  que 
sous  la  correction  étudiée  de  la  dame,  on  n'eût  pu  deviner  ce 
qui  se  passait  dans  les  cœurs. 

—  Les  torts  ne  sont  pas  de  mon  côté,  continua  Brissot  ;  ce 
n'est  pas  de  ma  faute  si  tu  es  restée  dix-huit  ans  sans  nous 
écrire. 

—  Pourquoi  aurais-je  écrit  ?  Ne  savais-je  pas  bien  que  vous 
me  considériez  comme  une  coupable,  bonne  à  mettre  à  l'écart  ? 
Avoue-le,  Bienaimé  :  si  tu  ne  me  traites  pas  aujourd'hui  en 
intruse  ,  c'est  que  le  temps  adoucit  toutes  les  rancunes  en 
ébranlant  tous  les  préjugés... 

—  Ah  !  permets,  permets...  Il  n'y  a  pas  de  préjugés  là-de- 
dans, et  mes  idées  sont  toujours  les  mêmes  !  Je  te  reçois  parce 
que  je  connais  mon  devoir,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  j'approuve  ce  que  tu  as  fait  ! 

—  Peut-être  me  comprendras-tu  mieux  plus  tard,  reprit 
Amélie  ;  en  tous  cas,  si  nous  voulons  enterrer  notre  querelle, 
il  faut  commencer  par  ne  pas  la  réveiller.  Encore  un  mot  là- 
dessus,  cependant  :  seule,  la  naissance  de  ma  fille  m'a  empê- 
chée de  me  rendre  au  lit  de  mort  de  mon  père.  Je  ne  devrais 
pas  le  redire,  après  l'avoir  dit  une  fois. 

Tout  à  coup,  sa  voix  fléchit  ;  elle  s'épongea  le  front  avec 
un  mouchoir  encadré  d'une  dentelle. 

—  Brisons,  puisque  tu  le  veux,  interrompit  Maître  Bien- 
aimé, et  entre  vite,  Amélie  :  tu  ne  peux  plus  te  tenir  debout. 

Elle  le  suivit,  embrassant  d'un  regard  énigmatique  le  sol 
bossue,  le  fumier  entassé  contre  l'écurie,  la  maison  aux  ouver- 
tures irrégulières,  les  toits  d'ardoise  où  traînait  encore  un  re- 
flet pâle,  les  toits  de  chaume  obscurs  et  veloutés,  tout  cet  en- 
semble demeuré  stationnaire  pendant  vingt-ans,  et  que  nul 
effort  n'avait  pu  chasser  de  sa  mémoire,  pourtant  envahie  par 
les  images  de  l'existence  la  plus  mouvementée. 

Au  moment  de  franchir  le  seuil,  elle  retint  son  frère  par  le 
bras. 
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—  Nous  avons  suivi  des  voies  bien  différentes,  murmura-t- 
elle  ,  nous  avons  connu,  chacun,  les  bons  et  les  mauvais  jours. 
Mais,  Dieu  merci,  nous  voilà  désormais,  toi  et  moi,  libres  de 
toute  inquiétude  au  sujet  de  l'avenir  ! 

Le  fermier  tressaillit  imperceptiblement...  Qu'Amélie  fût  à 
l'abri  des  soucils  matériels,  que  sa  situation  fût  large  et  as- 
surée, il  l'avait  entendu  dire  et  il  le  croyait  sans  peine  à  pré- 
sent. Elle  était  très  bien  mise  :  sous  son  manteau  de  voyage, 
elle  portait  des  jupes  qui  bruissaient  fort  et  devaient  coûter 
cher  ;  elle  avait  acheté  une  villa  ;  elle  parlait  de  séjours  annu- 
els sur  une  plage  fréquentée...  Maître  Bienaimé  professait,  en 
en  général,  une  certaine  considération  pour  les  personnes  qui 
ont  réussi  dans  le  monde,  et  cela  atténuait  quelque  peu  ses 
griefs. 

D'ailleurs,  les  faits  avaient  été  sensiblement  dramatisés 
par  la  langue  de  Nanette  :  s'il  s'était  produit,  entre  Amélie 
et  les  siens,  des  chocs,  des  scènes  pénibles,  il  n'y  avait  eu  ni 
rupture  éclatante  ni  reniement  tragique  ! 

—  Elle  est  ma  sœur,  après  tout,  songeait  Brissot,  et  je  n'ai 
jamais  eu  personnellement  à  me  plaindre  d'elle. 

Néanmoins,  il  éprouvait  encore  du  malaise  devant  cette  re- 
venante ;  sans  pouvoir  s'en  défendre,  il  cherchait  les  vrais 
motifs  d'une  telle  démarche  :  étaient-ce  donc  seulement  la 
nostalgie  de  la  maison  natale,  le  besoin  de  se  reprendre  aux 
affections  du  passé  ?  Et  de  l'histoire  d'Amélie,  que  savait-il, 
au  juste  ?  A  peine  avait-il  appris,  par  voie  indirecte,  la  se- 
conde maternité  de  la  jeune  femme,  son  veuvage,  son  second 
mariage,  et  la  mort  de  son  second  mari  ! 

Toutes  ces  réflexions  tourbillonnaient  pêle-mêle  dans  le 
cerveau  du  fermier  ;  mais  il  posa  seulement  une  question,  au 
hasard  : 

—  Ton  mari,  M.  Lagarde...  qu'est-ce  qu'il  faisait  donc  ?  Les 
uns  m'ont  dit  qu'il  était  pharmacien,  les  autres  qu'il  était 
chimiste  ! 

Elle  sourit  légèrement. 
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—  Il  était  industriel  et  dirigeait  une  teinturerie  ;  il  tra- 
vaillait beaucoup  ;  il  avait  même  inventé  des  procédés  nou- 
veaux qui  lui  ont  rapporté  des  bénéfices  considérables. 

Maître  Bienaimé  faillit  saluer. 

—  Eutre,  Amélie,  prononça-t-il  gravement.  Il  est  un  fait 
certain  :  c'est  que  tu  n'as  jamais  déshonoré  ta  famille. 

Il  s'écarta  pour  la  laisser  passer  ;  elle  entra,  balayant  de 
ses  jupes  soyeuses  le  ciment  de  la  cuisine.  La  grande  pièce 
était  propre  et  bien  rangée  dans  l'ombre  ;  la  petite  servante, 
ayant  mis  tout  en  ordre,  venait  de  regagner  le  réduit  où  elle 
gîtait,  sous  l'escalier.  Amélie  frôla  l'étalage  des  faïences  ali- 
gnant, sur  le  vaisselier,  un  triple  rang  de  disques  pâles  ;  son 
pied  heurta  faiblement  une  cruche  qui  rendit  un  son  clair. 
Qu'éprouvait -elle  en  se  replongeant  dans  cette  atmosphère  un 
peu  acre,  enfumée,  qui  lui  ramenait,  en  vagues  tumultueuses, 
toutes  les  visions  de  son  enfance  ? 

Maître  Bienaimé,  en  tâtonnant,  inspectait  le  manteau  de  la 
cheminée  pour  essayer  d'y  découvrir  des  allumettes  et  un 
tronçon  de  bougie,  tandis  que  Mme  Lagarde,  sans  hésitation, 
se  dirigeait  vers  la  "salle".  Ayant  ouvert  la  porte,  elle  s'ar- 
rêta un  moment  devant  l'espace  ténébreux  où  son  apparition 
subite  venait  d'immobiliser  trois  silhouettes. 

Une  voix  métallique  retentit  derrière  la  visiteuse  : 

—  Enfants,  c'est  votre   tante  Amélie,  votre  tante  de  Paris. 

—  De  Paris  ! 

Qui  donc  l'avait  poussé,  ce  cri  vibrant,  explosion  d'une 
violente  surprise  et  d'une  joie  presque  délirante  ?  Le  jeune 
groupe  s'était  ébranlé,  Mathilde  en  tête.  La  fille  aînée  de 
Brissot,  jamais  déconcertée,  offrait  successivement  ses  deux 
joues  fraîches  et  fermes  aux  lèvres  de  cette  inconnue,  en 
disant  : 

—  Bonsoir,  ma  tante  ;  vous  allez  bien  ?  C'est  une  bonne 
idée  que  vous  avez  eue  de  venir  nous  voir  ! 

—  Merci,  ma  chère  Mathilde .  .  .  car  tu  es  Mathilde,  n'est-ce 
pas  ?  fit  Mme   Lagarde,  embrassant   une  troisième   fois,  à  la 
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mode  du  pays,  cette  grande  nièce,  "un  beau  brin  de  fille",  si 
l'on  en  croyait  la  photographie  montrée  par  l'oncle  curé. 
Malheureusement,  Amélie  ne  pouvait  encore  juger  de  la  res- 
semblance, car  Maître  Bienaimé  s'épuisait  en  vains  efforts 
pour  allumer  sa  bougie,  et  rejetait  avec  dépit,  les  unes  après 
les  autres,  ses  allumettes  qui  ne  valaient  rien. 

—  Oui,  c'est  moi  Mathilde,  répondit  la  jeune  fille,  et  voilà 
Eugène...  et  puis  Léa. 

Sans  que  l'on  pût  s'en  apercevoir,  elle  avait  gardé  la  main 
de  son  frère  ;  elle  le  poussa  en  avant,  lui  soufflant  très  bas  à 
l'oreille  : 

—  Dis  :  bonsoir,  ma  tante. 

—  Bonsoir,  ma  tante,  répéta  le  pauvre  Eugène,  se  soumet- 
tant machinalement  au  rite  traditionnel  de  la  triple  embras- 
sade. 

Mais  déjà  une  petite  main  effleurait  le  bras  de  Mme  La- 
garde,  une  petite  tête  parfumée  s'insinuait  prestement  entre 
la  voyageuse  et  son  neveu. 

—  Ma  tante,  disait  Léa,  je  suis  enchantée,  ravie  de  faire 
votre  connaissance,  je  le  désirais  depuis  longtemps  ;  laissez- 
moi  espérer  que  vous  ne  vous  déplairez  pas  trop  au  milieu  de 
nous  ! 

Elle  s'arrêta  court,  légèrement  confuse  d'avoir  osé  débiter 
ainsi,  d'une  haleine,  la  belle  phrase  quelle  avait  préparée 
pendant  la  présentation  de  ses  aînés. 

—  Mais  comment  donc,  ma  mignonne  !  protesta  Mme  La- 
garde,  mettant  un  baiser  sur  le  front  dont  les  cheveux  légers 
la  caressaient  au  vol.  Me  déplaire  ici  quand  on  m'accueille 
avec  tant  d'amabilité  ! 

—  Asseyez-vous,  ma  tante,  pria  Mathilde,  avançant  le  fau- 
teuil de  paille. 

—  Otez  d'abord  votre  chapeau,  votre  manteau,  donnez-moi 
votre  sac,  fit  Léa,  caquetant  très  haut,  de  sa  jolie  voix  cris- 
talline, pendant  que  le  fermier  grondait  : 
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—  C'est  un  fait  exprès  !  Toute  la  boîte  y  passera  !  Elles 
ont  pris  de  l'humidité,  pour  sûr. 

Mathilde,  très  mesurée,  Léa,  très  agitée,  s'empressaient 
autour  de  l'arrivante  ;  tandis  qu'on  lui  dénouait  son  voile 
elle  sentit  sur  son  cou  un  souffle  tiède  ;  on  lui  parlait  de  tout 
.près,  et  si  bas  qu'elle  dut  faire  effort  pour  saisir  les  mots  : 

—  Ma  tante,  Eugène  a  eu  l'esprit  frappé  à  la  mort  de 
maman...  Je  vous  avertis,  à  cause  de  papa,  vous  comprenez  ? 

Amélie  tressaillit  ;  cela,  elle  le  savait  par  le  curé  des  Lan- 
delles,  et  elle  n'aurait  eu  garde  de  commettre  un  impair.  Qui 
donc  avait  songé  à  la  prévenir  de  cette  façon  ingénieuse  ?  La 
petite  Léa,  sans  doute  :  Mathilde  ne  paraissait  point  assez 
avisée  pour  avoir  de  ces  inspirations. 

Enfin  la  lumière  rebelle  s'était  décidée  à  jaillir  ;  Maître 
Bienaimé  plantait  sa  bougie  sur  un  chandelier  de  cuivre,  au 
milieu  de  la  table,  et  il  y  eut  un  instant  de  silence  pendant 
lequel  on  s'observa  mutuellement. 

Le  fermier,  s'étant  assis  en  face  de  sa  sœur,  retrouvait  peu 
à  peu,  sur  ces  grands  traits,  quelque  chose  de  l'expression 
connue,  un  vestige  du  charme  passé...  Mme  Lagarde,  brune 
aux  yeux  clairs,  avait  dû  posséder  un  type  assez  remar- 
quable ;  mais  maintenant  ce  contraste,  cette  singularité  ne 
servaient  guère  qu'à  souligner  l'altération  du  visage  où  la 
main  de  la  maladie  s'était  si  lourdement  appuyée,  meurtris- 
sant les  orbites,  creusant  les  joues  au-dessous  des  pommettes, 
faisant  fortement  saillir  le  menton  décharné. 

Ce  fut  pour  cela,  sans  doute,  que  Mathilde,  en  examinant 
sa  tante,  se  sentit  saisie  d'une  gêne  et  détourna  son  regard 
de  ces  prunelles  perçantes  qui  savaient  pourtant,  à  l'occasion, 
s'adoucir  et  s'animer.  De  l'autre  côté  d'Eugène,  corps  sans 
âme,  absent  dans  la  présence,  Léa  souriait  à  sa  tante  et  la 
dévorait  des  yeux  ! 

Ce  qu'elle  voyait  surtout,  c'était  l'échafaudage  savant  de  la 
ooiffure,  le  corsage  de  soie  mate  si  bien  assorti  à  la  jupe  de 
drap  fin,  la  taille  allongée  selon  les  principes  exposés  et  il- 
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lustrés  clans  les  journaux  de  modes,  le  sautoir  orné  de  perles, 
la  boucle  artistique  de  la  ceinture,  toute  cette  élégance  dis- 
crète et  harmonieuse  que  Léa  ne  définissait  pas,  mais  qui  la 
frappait  comme  une  révélation. 

— Mes  compliments,  Bienaimé,  dit  Amélie  en  désignant 
Mathilde  ;  tu  as  là  une  grande  fille  qui  est  un  modèle  de 
santé,  et  même,  j'en  suis  sûre,  une  ménagère  accomplie. 

—  Oui,  oui,  répondit-il,  secrètement  glorieux,  elle  est  active 
et  tout  à  fait  "entendue".  L'éducation  de  ces  enfants-là  m'a 
coûté  assez  cher  pour  que  j'aie,  par  eux,  un  peu  de  satis- 
faction. 

Et  très  vite,  craignant  qu'on  n'effleurât  sa  plaie  toujours 
saignante  : 

—  Tu  as  deux  enfants,  toi  ? 
Amélie  sourit. 

—  J'en  ai  trois...  J'ai  d'abord  mon  beau-fils,  Roger,  le  fils 
de  M.  Daubreuil  qui  était  veuf,  comme  tu  te  le  rappelles. 

—  Ah  !  oui,  oui...  Et  quel  âge  a-t-il,  ce  garçon-là  ? 

—  Vingt-quatre  ans. 

—  Et  qu'est-ce  qu'il  fait  ? 

—  Il  travaille  dans  les  bureaux  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  répondit-elle  brièvement. 

Maître  Bienaimé,  ayant  tiré  la  queue-de-rat  de  sa  taba- 
tière, aspira  une  large  prise  et  continua  son  interrogatoire  : 

—  Et  ta  fille? 

— Marguerite  a  dix-huit  ans,  l'âge  de  sa  petite  cousine 
Léa. 

— Qu'est-ce  qu'elle  fait  ? 

Cette  fois,  Mme  Lagarde  réprima  son  sourire  : 

—  Elle  attend  chez  moi  l'inconnu  qui  pourra  lui  offrir 
d'assez  sérieuses  garanties  de  bonheur;  elle  a  le  droit  d'être 
un  peu  difficile  :  son  éducation,  la  dot  que  je  lui  réserve  lui 
permettent  de  choisir. 

—  Très  bien,  très  bien...  Dis  donc,  Léa,  si  tu  aidais  ta 
sœur  ?  intercala  le  fermier  en  se  tournant  vers  sa  fille  cadette 
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qui  restait  debout  au  milieu  de  la  salle,  les  bras  ballants,  l'o- 
reille avide  et  les  yeux  luisants  comme  des  escarboucles. 

—  Oh  !  mais,  de  grâce,  fit  Amélie,  s'apercevant  que  Ma- 
thilde  disposait  un  couvert  sur  la  table  déjà  revêtue  d'une 
nappe  éblouissante.  Je  ne  prendrai  absolument  rien... 

—  Mathilde,  interrompit  le  fermier  sans  l'écouter,  allume 
le  fourneau  pour  le  bouillon...  Léa,  le  poulet  froid...  dans  le 
garde-manger...  et  des  oeufs  pour  une  omelette.  Moi,  je  vais 
chercher  du  cidre  en  bouteille... 

Et  Maître  Bienaimé  poursuivait  complaisamment  l'énu- 
mération  de  ses  ressources. 

—  Je  t'en  prie...  sérieusement,  protesta  Mme  Lagarde  en 
le  retenant  du  geste  ;  mon  régime  est  très  sévère.  J'accep- 
terai seulement  une  tasse  de  lait,  si  tu  le  veux  bien. 

On  eut  beau  insister,  supplier,  rien  n'y  fit  ;  Mathilde  ap- 
porta un  bol  de  lait  sur  une  assiette  dont  le  fond,  naïvement 
décoré  en  grisaille,  représentait  une  fable  de  La  Fontaine. 
Puis  le  fermier,  voyant  que  sa  sœur  tombait  de  fatigue, 
éprouvant  lui-même  le  besoin  de  coordonner  ses  idées,  se  le- 
va en  disant  : 

— On  causera  demain  ;  il  faut  te  coucher.  Une  bonne  nuit 
je  te  souhaite,  Amélie;  mes  filles  vont  te  conduire  à  "la 
chambre." 

Sur  ce,  les  embrassades  recommencèrent,  et  Maître  Bien- 
aimé, qui  ne  s'était  pas  encore  exécuté,  dut,  cette  fois,  se  prê- 
ter à  la  cérémonie. 

Deux  minutes  plus  tard,  Mme  Lagarde,  escortée  de  ses  ni- 
èces, entrait  dans  la  pièce  qu'on  nommait  "  la  chambre  "  et 
qui  seule,  en  effet,  dans  toute  la  Closerie,  méritait  cette  ap- 
pellation. Presque  toujours  inhabitée,  mais  soigneusement 
entretenue,  elle  avait  un  air  antique  et  solennel.  Les  habi- 
tants de  la  ferme  ne  s'aventuraient  qu'avec  respect  et  pré- 
caution sur  ce  parquet  ciré,  entre  ces  murs  tapissés  où  s'ap- 
puyaient la  commode  à  dessus  de  marbre,  la  table  de  toilette 
surmontée  d'un  miroir  ovale,  le  lit  à  rideaux  de  jute,  la  che- 
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minée  garnie  d'une  pendule  à  colonnes  et  deux  flambeaux  de 
verre  ;  ils  ne  contemplaient  qu'avec  orgueil  le  guéridon  cen- 
tral où  trônait,  sous  son  globe,  la  couronne  de  mariée. 

Pendant  que  Mathilde  faisait  le  lit,  avec  cette  hâte  paisible 
qui  la  caractérisait  ,  Léa,  sous  prétexte  de  ranger  ce  qui 
éta;t  parfaitement  en  ordre,  papillonnait  de-ci  de-là,  ne  pou- 
vant tenir  en  place.  Cette  tante  de  Paris,  cette  belle  dame, 
quelle  surprise,  quel  rêve  !  quel  roman,  surgissant  tout  à  coup, 
en  chair  et  en  os,  au  milieu  d'une  réalité  plate  et  banale  !  Ah  ! 
elle  en  avait  la  tête  à  l'envers  ! 

Amélie  venait  d'ouvrir  son  nécessaire  de  voyage  ;  Léa  tout 
en  s'émerveillant  de  cette  multiplicité  d'accessoires  dont  elle 
ignorait  l'usage  et  qu'elle  admirait  du  coin  de  l'œil,  criblait 
de  questions  la  visiteuse  ; 

—  Prenez-vous  une  veilleuse,  ma  tante  ?  N'aurez-vous 
pas  faim  cette  nuit  ?  Le  couvre-pieds  vous  gêne-t  il  ?  A  quel- 
le heure  voulez-vous  qu'on  vous  réveille  demain  ?  Croyez- 
vous  que  vous  allez  dormir  ? 

—  Certes  oui,  chère  mignonne,  dit  Mme  Lagarde,  je  vais 
dormir  dans  notre  vieille  Closerie.  Où  dormirait-on,  sinon-là... 
en  ce  bain  de  tranquillité,  de  silence... 

— ■  Ma  tante,  reprit  Léa  rougissante,  j'ai  peur  qu'il  ne  vous 
manque  bien  des  choses  chez  nous...  Ce  n'est  pas  comme  a  la 
ville  ;  mais  alors,  il  faudrait  me  dire  ;  on  trouverait  moyen, 
vous  savez... 

...  En  bas,  dans  la  cuisine,  Maître  Bienaimé  se  disposait  à 
se  mettre  au  lit  ;  il  avait  déjà  retiré  sa  montre,  et  commençait 
à  déboutonner  le  gilet  à  manches  dont  il  était  habituellement 
vêtu  dans  la  maison  ;  ses  mouvements  nerveux  dénotaient 
une  préoccupation  aisément  explicable  :  a-t-on  quelque  chance 
de  résoudre  un  problème  quand  on  ne  possède  pas  la  dixième 
partie  de  la  donnée  ? 

Marie  Le  Mière. 
(A  suivre.) 
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Les  Bûcherons 

(pièce  a  dire) 


Je  veux  vous  raconter  les  gestes  authentiques 
D'un  homme  et  d'un  pivert,  tous  les  deux  bûcherons. 
—  L'un  couchait  sur  le  sol  les  grands  chênes  celtiques, 
L'autre  auscultait  le  sein  des  longs  bouleaux  phtisiques, 
Et,  pour  passer  le  temps,  y  creusait  des  trous  ronds. 

Leur  amitié  venait  d'une  commune  haine  : 

Tous  deux  s'étaient  promis,  unissant  leurs  efforts, 

D'extirper  du  coteau  sapin,  fayard  et  chêne, 

Et  de  rendre  le  bois  aussi  nu  que  la  plaine. 

L'un  frappait  les  plus  vieux,  et  l'autre  les  plus  forts. 

Dès  que  sous  les  rameaux  un  rayon  de  lumière 

Faisait  fuir  les  lapins  en  maraude  surpris, 

Homme  et  pic  travaillaient. —  Le  soir,  de  la  clairière, 

On  entendait  encor  la  hache  et  la  tarière, 

Et  les  échos  du  bois,  navrants  comme  des  cris. 

Il  eût  fallu  les  voir  tous  les  deux  à  leur  tâche  ! 
L'homme,  petit,  trapu,  courbé  parmi  les  houx, 
Se  couronnant  le  front  des  éclairs  de  sa  hache, 
Et  le  pic  écorçant,  perforant  sans  relâche 
Les  hêtres  d'où  fuyaient  de  beaux  écureuils  roux. 

Et,  comme  des  guerriers  frappés  dans  leurs  armures, 
Les  géants  chevelus  s'écroulaient  en  grondant, 
Et  le  bois  s'emplissait  de  terribles  murmures  ; 
Puis  la  mousse  étanchait  la  sève,  et  les  ramures 
Jaunissaient  sans  honneur  sous  le  soleil  ardent  ! 

Merles  et  rossignols,  geais  bleus,  palombes  blanches, 

Fuyaient  ce  lieu  maudit  ;  et  l'aigle  tournoyant, 

S'il  voyait  s'effondrer  comme  desfavalanches 

Les  chênes  qui  portaient  ses  enfants  dans  les  branches, 

Du  haut  du  ciel  profond  s'abattait  en  criant. 
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Mais  l'homme  redressait  sa  taille  rabougrie  : 
Près  du  géant  tombé  le  nain  se  trouvait  haut. 
"  On  va  bien  m'en  donner  cent  francs  à  la  scierie  ! 
Disait-il.    Quelle  poutre,  une  fois  équarrie  !" 
Et  le  pivert  riait  de  son  rire  idiot. 

Car  il  représentait,  dans  cette  horrible  lutte, 
Ce  qu'a  d'inconscient  la  haine,  et  de  fatal, 
Quand  elle  s'est  logée  au  crâne  d'une  brute  ; 
Il  riait  des  affronts,  il  riait  de  la  chute 
De  la  forêt  sa  mère  et  de  l'arbre  natal  ! 

L'arbre  coupé,  les  deux  scélérats  faisaient  fête  : 
L'un  mangeait  du  pain  noir  et  l'autre  des  fourmis  ; 
Puis,  pour  que  la  besogne  au  plus  tôt  fût  parfaite, 
Le  bûcheron  au  pied  et  le  pivert  au  faîte 
Réveillaient  les  échos  un  moment  endormis. 

Et  la  noble  forêt,  lentement  dépouillée, 
Voyant  sa  robe  verte  à  ses  pieds  se  flétrir, 
D'un  indigent  tapis  de  fougère  rouillée 
Tâchait  de  revêtir  son  épaule  souillée, 
Et  pleurait  ses  fils  morts,  et  se  sentait  mourir. 

Un  arbre  seulement,  un  beau  hêtre  sans  tache, 
Ferme  et  droit,  s'élevait  au  sommet  du  coteau. 
Dôme  vert  au  printemps,  en  hiver  blanc  panache, 
L'homme  n'avait  jamais  sur  lui  porté  la  hache, 
Ni  le  bec  noir  du  pic  troué  son  blanc  manteau. 

Mais  avec  les  forfaits  grandissait  leur  audace  : 
"  Après  tout,  que  fait  là  ce  hêtre  ?  dirent-ils. 

—  Je  trouve  qu'à  lui  seul  il  tient  beaucoup  de  place  ! 

—  Si  nous  lui  rabattions  le  chapeau  sur  la  face  ?. . .  " 
Et  tous  deux  contre  lui  tournèrent  leurs  outils. 

Le  hêtre  résistait,  mais  les  coups  redoublèrent, 
Et  l'arbre  dit  enfin  :  "Je  le  veux  bien,  luttons  !  " 
Puis  ses  longs  bras  sur  l'homme  en  craquant  se  courbe — 
L'homme  cria,  le  tronc  rugit,  tous  deux  tombèrent,  [rent  ; 
Et  le  bois  applaudit  dans  ses  antres  profonds. 
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Comme  une  ardente  fleur  d'où  le  poison  s'exhale, 
Et  qu'on  foule  en  passant  parmi  les  gazons  gras, 
Quand  le  hêtre  croula  sous  la  hache  brutale, 
Le  pivert,  étendant  ses  deux  ailes  d'or  pâle, 
Fut  écrasé  sur  l'homme  et  mourut  dans  ses  bras. 

Pour  faire  au  bûcheron  le  sombre  "  habit  sans  manches  ' 
Que  l'on  ne  quitte  plus  une  fois  qu'on  l'a  mis, 
On  tailla  dans  le  tronc  quatre  solides  planches  ; 
Et  l'on  abandonna  le  pivert  sous  les  branches, 
Où  son  cadavre  fut  mangé  par  les  fourmis. 

Et  depuis,  la  forêt,  qui,  dans  ses  herbes  fraîches, 
Gardait  des  arbres  morts  les  faînes  et  les  glands, 
Sous  d'opulents  rameaux  cachant  les  cimes  sèches, 
Aura  bientôt  fini  de  réparer  ses  brèches 
Et  renoué  son  grand  manteau  vert  sur  ses  flancs. 

Merles  et  rossignols  y  reviennent  en  foule; 
Le  rapide  chevreuil  bondit  par  les  sentiers  ; 
La  source,  en  gazouillant,  vers  le  ravin  s'écoule, 
Et,  dans  les  coins  perdus  où  le  ramier  roucoule, 
Les  fiancés  rêveurs  passent  des  jours  entiers. . . 

* 
*  * 

Ainsi,  tu  referas,  pourvu  que  tu  le  veuilles, 
France,  les  légions  qui  doivent  te  venger, 
Et,  dans  l'ombre  où  depuis  longtemps  tu  te  recueilles, 
Tu  vois  déjà  pousser,  comme  le  bois  ses  feuilles, 
Les  rejetons  de  ceux  que  frappa  l'étranger  ! 

Les  bûcherons  germains  t'ont  laissé  leur  entaille, 

Et  mille  pics  têtus,  éclos  de  nos  revers, 

S'acharnent  quelquefois  à  te  livrer  bataille. 

Réponds  par  le  dédain  :  leur  bec  n'est  pas  de  taille 

A  t'aller  jusqu'au  cœur,  grand  arbre  aux  rameaux  verts 

Sois  donc  calme,  et  travaille  aux  revanches  prochaines, 

France  !  Rends  à  tes  fils  leurs  antiques  élans  ! 

Fais  que  leurs  bras  soient  forts  comme  ceux  de  tes  chênes 
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Et  tu  pourras  briser,  comme  on  brise  des  chaînes, 
Ces  frontières  d'un  jour  qui  te  gênent  les  flancs. 
Ainsi  que  la  forêt  patiente  et  tenace 

Qui,  par  de  nouveaux  jets,  reconquiert  le  terrain, 
Comme  elle  recueillie  et  comme  elle  vivace, 
Tu  descendras  un  jour  vers  les  plaines  d'Alsace, 
France  !  et  tu  reprendras  ta  terre  jusqu'au  Rhin  ! 

François  Fabié. 


-:o:- 


Le  Blé  qui  jaunit... 


Il  y  a  trois  ans,  René  Bazin,  fidèle  à  une  vieille  et 
louable  habitude,  publiait  un  bon  livre  :  "  Le  Blé  qui 
lève."  Dans  sa  pensée,  "  le  blé  qui  lève,"  c'était  l'action 
sociale  catholique  populaire  ;  l'expression  n'est  plus  juste  : 
le  blé  est  levé  ! 

Au  Canada,  l'Association  Catholique  de  la  Jeunesse 
devint  "»le  blé  qui  lève."  Mais,  après  le  Conseil  fédéral 
qu'elle  vient  de  tenir  à  Montréal,  le  2  juillet,  il  faut  dire 
encore  que  le  blé  est  levé  ;  il  fait  tressaillir  de  joie  ceux 
qui  attendent  la  moisson  prochaine,  parce  qu'ils  en  sentent 
le  besoin. 

L'A.  C.  J.  a  pour  but  "  d'opérer  le  groupement  des  jeunes 
Canadiens-Français,  et  de  les  préparer,  par  la  piété,  l'étude 
et  l'action,  à  une  vie  efficacement  militante  pour  le  bien  de 
la  religion  et  de  la  patrie."  (i) 

L'Association  est  modeste,  par  vertu  plutôt  que  par 
condition  ;  car,  non  seulement  elle  se  prépare  à  une  vie 
efficacement  militante  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  la 
patrie,  mais  déjà  elle  s'occupe  de  promouvoir  et  de  défendre 
nos  intérêts  religieux  et  nationaux.  Faudrait-il,  pour  s'en 
convaincre,  rappeler  sa  campagne  pour  le  français,  sa 
campagne  antialcoolique,  ses  démonstrations  patriotiques 
et  religieuses  au  monument  Champlain  et  à  l'Aréna,  ses 
congrès  de  Québec  et  d'Ottawa,  l'appui  qu'elle  donne  à 
la  bonne  presse,  l'œuvre  des  retraites  fermées,  l'érection 
prochaine  d'un  monument  à  Dollard,  et  même  la  fondation 
récente  de  l'Ecole  Sociale  Populaire  ? 

Le  huitième  Conseil  fédéral,  comme  les  précédents,  a  été 
une  véritable  réunion  de  famille,  et  d'une  famille  dont  les 
membres  ne  connaissent  pas  les  querelles  ni  la  jalousie. 
L'Association  ne  s'est  jamais  sentie   aussi  forte  que  le 

(1)  Statuts  refondus  de  Québec,  1911  ;  art.  1  et  3. 
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2  juillet  dernier.  Elle  a  fait  la  refonte  de  ses  statuts,  légiféré 
sur  les  unions  régionales,  et  tout  s'est  passé  sans  heurts  ;  la 
charité  sait  mettre  ses  tampons  partout.  La  discussion  a 
parfois  été  vive,  nous  voulons  dire  sérieuse,  mais  les  esprits 
étaient  tellement  bien  disposés  que  toutes  les  mesures  ont 
été  adoptées  finalement  à  l'unanimité. 

C'est  à  l'unanimité  que  les  délégués  ont  refusé  d'accepter 
la  démission  du  président  Beaupré.  Cet  individu-là  est 
encore  plus  modeste  que  l'Association,  et  si  cette  dernière 
ne  lui  avait  jamais  fait  violence,  il  y  a  déjà  un  an  qu'elle 
l'aurait  perdu.  Seul  capable  de  remplir  les  fonctions  de 
président, — c'était  du  moins  la  conviction  de  tous  les  délé- 
gués,— Beaupré  s'était  convaincu  qu'il  en  était  le  seul  inca- 
pable. 

L'A.  C.  J.  possède  cinquante  cercles  pleins  de  vie.  Au 
Conseil  fédéral  de  1912  elle  en  aura  soixante  et  quinze. 

La  moisson  approche,  car  le  blé  jaunit 

Charles  McDonell. 


Voix  cTAcadie 


La  tactique  de  l'assimilateur  a-t-elle  changé? 

Les  faits  abondent,  chez  nous,  au  point  de  mettre  dans 
l'embarras  lorsqu'il  s'agit  de  les  rapporter.  La  faveur  dont 
paraissent  jouir  mes  articles  m'oblige  à  continuer. 

* 
*  * 

Lorsque,  en  1867,  fut  faite  la  Confédération  du  Canada, 
le  beau  comté  de  Kent  comptait  une  population  dont  plus 
des  trois-quarts  était  acadienne.  La  majorité  du  dernier 
quart  était  composée  d'Anglais  protestants,  le  reste  d'Irlan- 
dais. Le  très  petit  nombre  de  ceux-ci  était  compensé  par 
la  turbulence,  la  coquinerie  qui  distingue  cette  "  crasse  du 
genre  humain  " — eût  dit  Voltaire  s'il  les  eût  connus. — On 
en  a  eu  de  rudes  échantillons  dans  la  province  de  Québec. 
On  croirait  même,  en  voyant  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à 
Montréal  pour  le  choix  d'un  commissaire  des  écoles  catho- 
liques, qu'ils  veulent  recommencer  avec  nos  frères  cana- 
diens-français, trop  endormis,  les  scènes  d'intimidation  qui 
leur  permettent  de  dominer  toujours.  Ils  sont  les  mêmes 
partout!  Reste  à  savoir  si  le  vieux  sang  français  est  décidé 
à  se  laisser  faire,  s'il  n'est  plus  que  de  l'eau  sale .... 

Il  fallait  donc,  en  1867,  choisir  dans  tout  le  Canada,  ceux 
que  le  peuple  voulait  envoyer  comme  députés  à  la  nouvelle 
Chambre  des  Communes. 

Nos  compatriotes  du  comté  de  Kent  eurent  l'heureuse  idée 
d'honorer  et  d'appeler  à  les  représenter,  à  cette  époque,  un 
Français  de  France,  M.  Renaud,  devenu  un  véritable  Aca- 
dien  par  son  mariage  avec  une  des  nôtres.  M.  Renaud  fut 
député  durant  tout  le  premier  parlement,  c'est-à-dire  jus- 
qu'en 1872.  Aux  élections  du  second  parlement,  M.  Renaud 
fut  battu  par  un  Anglais,  M.  Cutter.    Le  parlement  ayant 
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été  dissous  à  la  suite  de  l'affaire  dite  "  Scandale  du  Paci- 
fique," M.  Cutter  à  son  tour  fut  battu  par  M.  McLeod,  de 
St-Jean,  N.-B.,  qui  possédait  dans  Kent  de  grandes  et  floris- 
santes industries.  En  1878,  M.  Gilbert-A.  Girouard  (un  de 
mes  confrères  de  classe  au  Collège  St- Joseph),  un  Acadien, 
opposa  sa  candidature  à  celle  de  M.  McLeod  et  se  fit  élire 
par  une  forte  majorité.  En  1882,  M.  Girouard  fut  réélu,  mais 
il  résignait  en  1883  pour  cause  de  santé,  en  faveur  d'une  de 
nos  lumières  actuelles  de  l'Acadie,  l'hon.  juge  P.-A.  Landry. 

A  cette  époque,  on  redoutait,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  à 
Ottawa,  l'ascendant  que  semblait  devoir  y  prendre  notre 
distingué  compatriote.  Il  s'était  révélé,  au  parlement  local, 
ce  qu'il  était,  ce  qu'il  est  encore:  politique  profond,  diplo- 
mate consommé. 

Chose  regrettable,  et  qui  vient  confirmer  ce  que  je  disais 
naguères,  au  sujet  des  motifs  d'éloignement  survenus  entre 
les  Acadiens  et  leurs  frères  de  la  province  sœur,  on  vit 
entrer  en  scène,  contre  notre  brillant  Acadien,  un  Canadien- 
Français  de  haute  marque,  sir  Hector  Langevin,  ministre 
des  travaux  publics.  Sa  situation,  à  la  tête  de  cet  impor- 
tant ministère,  le  mettait  en  relation  très  directe  avec  notre 
peuple  des  provinces  maritimes. 

Sir  Hector  Langevin  était  venu  dans  le  comté  de  Kent 
pour  différentes  choses  intéressant  son  ministère,  lorsque 
tout  à  coup  il  apprit  à  Bouctouche  que  M.  Girouard  avait 
envoyé  sa  démission  motivée  à  Ottawa,  et  qu'il  désignait 
l'hon.  P.-A.  Landry  comme  son  successeur.  Sir  Hector 
essaya  tout  de  suite  de  faire  revenir  M.  Girouard  de  sa 
détermination  :  ce  fut  vainement.  Sir  Hector  assembla  le 
peuple  dans  l'église  de  Bouctouche  et  usa  de  toute  son 
influence  auprès  des  électeurs  pour  que  la  démission  de 
M.  Girouard  fût  retirée.  Il  déclarait  ne  pas  approuver  le 
choix  du  peuple  et  se  donnait  comme  le  seul  protecteur  du 
peuple  d'Acadie.  Il  redoutait  l'entrée  à  la  Chambre  des 
Communes  d'un  homme  énergique  pouvant  tenter  le  relève- 
ment de  sa  race.  Il  s'engagea  à  prévenir  le  ministère  si  la 
démission  n'était  pas  encore  acceptée,  afin  de  permettre 
aux  électeurs  de  Kent  de  revenir  sur  leur  décision. 
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La  démission,  fort  heureusement,  était  acceptée  :  quant 
à  l'électorat,  sa  décision  était  irrévocable,  il  maintenait  son 
choix.  Sir  Hector  ne  cacha  pas  son  désappointement  et 
n'eut  que  des  paroles  acerbes  pour  les  Acadiens. 

Il  est  bien  permis,  en  présence  de  pareils  faits,  de  s'éton- 
ner des  manières  d'agir  de  ce  ministre  des  travaux  publics 
d'Ottawa — d'un  Canadien-Français,  à  l'égard  d'un  peuple 
de  son  sang,  de  sa  race. — Qu'y  avait-il  tant  à  redouter  d'un 
seul  homme  ?  Car  jusque-là,  l'hon.  M.  Landry  était  le  seul 
des  nôtres  qui,  élu,  eût  été  député  en  Acadie.  Pour  nous, 
c'était  notre  seule  chance  de  voir  relever  un  peu  notre 
peuple.  Nous  avions  un  homme  distingué,  un  véritable 
orateur,  un  diplomate  sérieux.  Il  l'a  prouvé  dès  qu'il  fut 
arrivé  à  la  Chambre  des  Communes,  où  il  fut  admiré. 

Est-il  possible  de  croire  que  les  deux  peuples  français  du 
Canada  pouvaient  se  rapprocher  après  des  actes  comme 
celui  de  sir  Hector  Langevin  ?  Ne  devions-nous  pas  nous 
imaginer  que  nos  frères  du  Canada  voulaient  nous  ostra- 
ciser,  tout  comme  le  faisait  si  bien,  dans  le  domaine  de  la 
religion,  le  clergé  assimilateur  ? 

Je  ne  récrimine  pas  :  ces  choses  sont  passées.  Je  rap- 
porte les  faits,  pour  qu'ils  servent  à  l'histoire. 

Aujourd'hui  l'union  s'est  faite,  elle  est  complète  :  il  faut 
qu'elle  dure.     Plus  que  cela,  il  faut  qu'elle  soit  effective. 

Les  deux  villes  principales  du  comté  de  Kent  sont  Richi- 
bouctou  et  Kingston  (aujourd'hui  Rexton);  elles  ne  sont 
séparées  l'une  de  l'autre  que  par  une  distance  de  deux  ou 
ou  trois  milles.  Elles  ne  comptent  que  peu  d' Acadiens, 
qui  occupent  et  cultivent  leurs  terres.  Le  grand  commerce 
y  est  entre  les  mains  des  Anglais.  Le  petit  commerce,  mais 
surtout  les  débits  de  poisons  sont  exploités  par  les  Irlan- 
dais. Au  moyen  de  l'eau  de  feu,  ces  derniers  comptaient 
se  rendre  maîtres  des  volontés  de  nos  compatriotes,  mais 
encore  plus  de  leurs  biens.  Ils  sont  bien  les  dignes  conti- 
nuateurs des  Lawrence,  des  Winslow,  par  l'astuce,  puisque, 
en  somme,  ils  ne  sont  encore  et  ne  seront  jamais  qu'un 
peuple  d'esclaves  ou  de  tyrans  ;  c'est  ce  qui  explique  leur 
façon  de  comprendre  la  liberté.    Leur  désir,  alors  comme 
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aujourd'hui,  en  Québec  ou  ici,  est  de  dominer  :  le  clergé 
dans  les  affaires  de  la  religion,  le  peuple  dans  les  affaires 
du  gouvernement  civil.  Ils  sont  admirables  dans  leurs 
tactiques  pour  nous  tout  enlever:  voyez  Montréal  aujour- 
d'hui ! 

Il  me  sera  bien  permis  de  dire — c'est  mon  droit  de  citoyen 
— que  le  lieutenant-gouverneur  de  Québec  commettrait  une 
action  condamnable  au  premier  chef  s'il  obtempérait  aux 
ordres — discrets,  mais  des  ordres  tout  de  même — de  ces 
mauvais  citoyens  dans  l'affaire  du  commissaire  des  écoles 
catholiques  de  Montréal.  Et  il  serait  difficile  d'espérer,  à 
l'avenir,  quoi  que  ce  soit  de  bon  d'un  peuple  qui  laisserait 
cette  injustice  se  perpétrer,  si v  les  Canadiens-français  de 
Montréal  la  toléraient,  (i) 

Malgré  toute  leur  astuce,  leurs  appels  aux  passions  les 
plus  viles,  le  cabaretiers  de  Richibouctou  et  de  Kingston,  je 
me  hâte  de  le  dire  à  l'honneur  de  nos  braves  Acadiens, 
n'eurent  que  peu  de  succès.     On  va  le  voir. 

Nous  sommes  arrivés  en  1883.  Il  fallait  élire  celui  qui 
remplacerait  M.  Girouard.  L'hon.  P.-A.  Landry  était  notre 
candidat,  je  l'ai  dit.  Il  lui  fut  suscité  une  formidable 
opposition  par  le  petit  groupe  d'énergumènes  turbulents  du 
comté.  Le  candidat  de  cette  faction  était  un  homme  de 
valeur  :  M.  Mclnerney,  avocat,  lui  aussi  ;  lui  aussi  ancien 
élève  du  Collège  St-Joseph,  où  il  s'était  familiarisé  avec  la 
langue  française.  Il  était  né  dans  le  comté  de  Kent,  l'argu- 
ment sur  lequel  il  comptait  pour  attirer  nos  compatriotes  à 
sa  candidature.  Son  père,  grâce  toujours  au  vote  acadien, 
avait  représenté  le  comté  au  Conseil  législatif  ;  le  fils, 
d'après  M.  Mclnerney,  devait  hériter  du  père.  Il  oubliait, 
quand  il  reprochait  à  l'hon.  M.  Landry  de  n'être  pas  né 
dans  le  comté  de  Kent,  que  les  Irlandais  eux-mêmes  avaient 


Note. — Notre  collaborateur  qui  yoyage.  en  ce  moment,  dans  l'Etat  du 
Maine,  a  sans  doute  appris  que  cette  question  venait  d'être  réglée  dans  le 
sens  voulu  par  les  Canadiens-français.  I*e  gouverneur  en  conseil,  sur 
recommandation  du  conseil  de  ville  de  Montréal,  a  élu  M.  l'échevin 
Lavallée,  le  distingué  président  de  l'Alliance  Nationale,  pour  remplacer 
M.  Gallery,  à  la  commission  scolaire. 
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voté  pour  les  députés  Cutter  et  McLeod,  étrangers  au  comté. 
Il  ne  comprenait  pas  non  plus  que  tout  enfant  de  l'Acadie, 
pour  nous,  est  Acadien,  n'importe  dans  quelle  partie  de 
l'Acadie  qu'il  se  trouve. 

Les  deux  adversaires  étaient  dignes  l'un  de  l'autre.  Ora- 
teurs distingués  l'un  et  l'autre,  brillantes  intelligences,  ils 
avaient  ce  qu'il  fallait  pour  éblouir  et  attirer  les  masses. 
Notre  candidat  avait  une  plus  haute  conception  de  la  poli- 
tique que  son  adversaire;  il  était  aussi  plus  habile. 

Pendant  des  semaines,  les  Irlandais  tramèrent  leurs  com- 
plots, mettant  tout  en  jeu,  y  compris  l'intimidation,  pour 
faire  réussir  leur  candidat.  Les  Anglais  nous  étaient  favo- 
rables. 

Infâmes  menées 

Le  jour  de  la  bataille  arriva.  Une  scène  sauvage  se 
produisit  dans  la  paroisse  de  Richibouctou  Village,  dans  un 
district  acadien. 

Dès  le  matin,  à  l'heure  où  s'ouvre  le  vote,  arrivent  de 
Kingston,  et  de  Richibouctou  même,  une  dizaine  de  voitures 
chargées  de  bandits  vociférant,  jurant,  criant  comme  des 
possédés,  déterminés  à  empêcher  les  nôtres  de  voter.  Armés 
de  bâtons,  de  pierres,  ils  entourent  le  bureau  de  votation. 

A  onze  heures  du  matin,  les  nôtres  n'avaient  pas  encore 
pu  déposer  leurs  bulletins.  Ils  se  rendent  auprès  de  leur 
curé,  M.  l'abbé  F.-X.  Cormier  (le  patriote  qui  dota  si  magni- 
fiquement le  Collège  St- Joseph).  L'église  et  le  presbytère 
se  trouvaient  à  environ  un  mille  et  demi  du  bureau  de  vota- 
tion. Ils  lui  demandent  conseil.  Doivent-ils  résister  à  la 
force  par  la  force  et  peuvent-ils  s'armer  ? 

M.  le  curé  leur  répond  :  "  Comme  moi,  vous  êtes  Acadiens. 
Défendez-vous!  Mais  pas  d'armes  meurtrières!  Vous  êtes 
forts,  vous  aurez  tôt  fait  de  disperser  cette  canaille." 

Les  Acadiens  se  précipitèrent  vers  le  poil.  Ils  tombent 
sur  les  Irlandais  avec  un  entrain  si  admirable,  font  pleu- 
voir sur  ces  diables  une  si  magistrale  volée  de  bois  vert, 
que  les  braillards  se  sauvent  vers  le  marais  voisin  du  vil- 
lage, sans  songer  à  reprendre  leurs   voitures.     Les  nôtres 
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avaient  manœuvré  de  telle  sorte,  que  ces  brigands  se  trou- 
vaient dans  la  vase  jusqu'aux  aisselles. 

Les  Acadiens  les  laissèrent  laver  leur honte  et  la 

boue  qui  les  couvraient.  Les  bandits  prirent  la  fuite  tard, 
le  soir,  vers  leur  domicile,  espérant  ne  pas  être  observés  de 
la  population  et  de  leurs  amis  le  long  de  la  route.  Les 
Français  votèrent  tout  à  leur  aise  sans  plus  être  dérangés. 

Le  scrutin  clos,  les  officiers-rapporteurs  du  sud  du  comté, 
rapportant  leurs  boîtes  scellées  à  Richibouctou,  où  devait  se 
faire  le  dépouillement,  passèrent  par  Bouctouche,  où  ils 
soupèrent;  là  ils  furent  avertis  que  dans  le  bois,  sur  la 
route  de  Richibouctou,  un  nombreux  parti  d'Irlandais  armés 
les  attendaient,  afin  de  leur  enlever  les  boîtes.  Bien  que  les 
officiers  rapporteurs  fussent  armés,  eux  aussi,  ils  jugèrent 
qu'il  valait  mieux  passer  la  nuit  à  Bouctouche  afin  d'éviter 
l'effusion  du  sang.  Et  le  lendemain  matin,  nous  nous  ren- 
dîmes sans  encombre  à  Richibouctou  ;  je  dis  nous,  car 
j'étais,  en  effet,  l'un  des  officiers-rapporteurs. 

Lorsque  le  dépouillement  fut  fait,  en  attendant  le  résultat 
du  vote,  des  bagarres  se  produisirent  encore  dans  les  rues 
de  Richibouctou.  Quand  ils  le  pouvaient,  les  Irlandais 
battaient  nos  Acadiens  isolés — c'est  un  trait  de  leur  carac- 
tère dont  votre  Michel  Renouf  nous  a  parlé  un  jour  d'une 
d'une  façon  fort  amusante. 

Le  soir,  plusieurs  des  officiers-rapporteurs  et  moi,  nous 
allâmes  passer  la  veillée  chez  un  ami,  M.  Richard,  père  de 
notre  docteur  de  Moncton,  M.  F.- A.  Richard  :  celui-ci  doit 
s'en  rappeler,  il  était  déjà  assez  grandelet  pour  observer  ces 
choses-là.  Nous  n'étions  pas  sitôt  assis  que  les  Irlandais, 
en  nombre  imposant,  arrivèrent  avec  des  bâtons,  des  pierres, 
tout  ce  qui  leur  tombe  sous  la  main.  En  un  clin  d'oeil 
toutes  les  fenêtres  volent  en  éclats,  les  portes  sont  brisées. 
Ce  que  voyant,  nous  décidons  une  sortie,  bien  déterminés 
défendre  notre  vie  selon  notre  droit. 

Pressentant  ce  qui  les  attendait,  les  possédés  prirent  la 
fuite  dans  toutes  les  directions.  Ils  ne  se  représentèrent 
plus. 

Voilà  ce  qui  se  produisait — et  se  produit  encore  de  temps 
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à  autre — partout  où  il  y  avait  des  Français.  Cela  se  produit 
encore,  ai-je  dit  :  surtout  où  nos  compatriotes  sont  quelque 
peu  en  minorité  (ce  qui,  qu'on  le  sache  bien,  sera  une..... 
faute  bientôt  corrigée.     On  le  verra  par  les  recensements.) 

Que  faire  contre  la  domination  ? 

Nous  n'avions  que  deux  compatriotes  parmi  les  laïques, 
osant  ouvrir  la  bouche  devant  nos  persécuteurs.  Ces  vail- 
lants lutteurs,  en  dehors  de  quelques  membres  de  notre 
clergé,  sont  les  vrais  chefs  de  notre  peuple  par  leur  talent, 
par  leurs  lumières.  J'ai  nommé  l'honorable  juge  P.-A. 
Landry  et  le  sénateur  Pascal  Poirier.  Par  la  voie  hiérar- 
chique religieuse,  ils  ont  essayé  de  faire  parvenir  leurs  sup- 
plications jusqu'à  Rome.  Ce  fut  toujours  sans  résultat.  Et 
si,  malgré  tout,  il  arrivait  à  Rome  certains  échos  de  leurs 
réclamations,  l'Irlandais  assimilateur  dont  l'influence  était 
à  son  apogée  à  la  Cour  romaine  faisait  croire  au  Saint-Siège 
qu'il  n'y  avait  que  "  trois  ou  quatre  mécontents  en  Acadie 
qui  se  plaignaient  de  l'état  de  choses  actuel.  Que  ces  trois 
ou  quatre  ne  représentaient  pas  le  sentiment  de  leurs  com- 
patriotes." Il  eût  fallu,  pour  nous  faire  entendre,  envoyer 
au  Souverain  Pontife  une  requête  couverte  de  cent  quatre- 
vingt  mille  noms  acadiens.  Et  Rome,  peut-être,  ne  nous 
aurait  encore  jugés  qu'avec  les  arguments  de  nos  persé- 
cuteurs. 

La  situation  est-elle  changée  ?  Y  sait-on  que  nous  combat- 
tons, comme  nos  frères  de  la  province  de  Québec  et  ceux 
des  Etats-Unis,  pour  la  défense  de  nos  droits  les  plus  sacrés  ? 
Quelqu'un  peut-il  dire  si  une  action  directe  a  jamais  été 
faite  à  Rome  dans  ce  but  ?  Malgré  les  preuvss  que  j'en  ai 
eues,  je  n'ose  plus  le  croire.  Les  Acadiens  ont  mission  de 
défendre  leur  cause,  c'est  sur  eux-mêmes  qu'ils  doivent 
compter. 

La  manière  d'agir  de  l'Irlandais  ne  varie  pas.  Qu'on  en 
juge,  une  fois  de  plus,  par  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Mon- 
tréal, le  II  juin  dernier,  jour  de  la  première  communion  des 
petits   enfants.     Plus   des  trois-quarts   des   communiantes 
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étaient  des  petits  français.  M.  le  Curé,  Irlandais  naturelle- 
ment, s'arrangea  de  façon  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  dit  un  mot  de 
français  en  ce  beau  jour.  Les  mères  de  familles  françaises 
se  soulevèrent  contre  cet  affront,  tant  il  est  vrai  que  la  femme 
a  plus  de  courage,  même  de  courage  civique,  que  l'homme. 

Depuis  la  cession  du  Canada  français  à  l'autorité  britan- 
nique, l'Angleterre  nous  a  reconnu  le  droit  de  pratiquer 
notre  religion,  de  parler  notre  langue.  Ces  droits  furent 
solennellement  inscrits  dans  l'Acte  de  la  Confédération,  et 
le  français  fut  reconnu  comme  langue  officielle  au  même 
titre  que  l'anglais.  Le  gaélique  n'y  figure  d'aucune  ma- 
nière    i 

Or,  je  le  demande,  sommes-nous  partie  d'un  royaume 
irlandais,  ou  bien  du  royaume  britannique  ?  Qui  gouverne 
le  pays;  est-ce  l'Irlandais  ou  bien  l'Anglais?  Si  nous 
sommes  sous  le  drapeau  de  l'Agleterre,  de  quel  droit  l'Ir- 
landais ose-t-il  fourrer  son....  mufle  dans  nos  affaires 
particulières,  dans  nos  affaires  de  famille  ? 

Un  petit  exemple  :  les  exemples  servent  à  affirmer  les 
règles. 

L'hon.  F.  Sweeney,  M.P.P.,  avocat  de  cette  ville,  élu  pour 
Westmoreland  grâce  au  vote  acadien  et  au  prestige  de  M. 
C.-M.  Léger,  M.P.P.,  de  Memramcook,  figurant  sur  le  même 
billet,  l'hon.  Sweeney,  un  monsieur  qui  fut  ministre  sous  le 
gouverment  Robinson  jusqu'à  sa  chute  il  y  a  deux  ans,  se 
voyant  à  la  veille  d'être  battu  et  ne  pouvant  plus  compter 
se  voir  entraîné  dans  le  sillage  de  M.  Léger,  essaye  d'avoir 
la  place  de  surintendant  du  pénitencier  de  Dorchester. 

Pour  cela,  il  oppose  sa  propre  candidature  à  celle  de  l'hon. 
C.-H.  LaBillois,  sous  prétexte  que  la  place  appartient  au 
comté  de  Westmoreland,  tandis  que  le  pénitencier  sert  aux 
trois  provinces  maritimes.  Cet  Irlandais,  grand  maître  des 
K.  of  C.  de  notre  ville,  société  dans  laquelle  il  cherche  à 
fourvoyer  le  plus  possible  de  nos  pauvres  compatriotes 
dupes  de  son  ambition,  est  avocat  et  peut  se  suffire.  M. 
Labillois,  qui  a  tant  fait  pour  sa  province  lorsqu'il  était 
ministre  des  travaux  publics,  qui  s'est  sacrifié,  qui  est  sorti 
de  là  aussi  pauvre  qu'il  y  était  entré,  n'est  pas  avocat,  et  il 
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a  certainement  tous  les  meilleurs  titres  à  cette  position. 
Mais  M.  Sweeney,  à  l'exemple  de  tous  les  Irlandais  parvenus 
à  ce  qu'ils  sont  grâce  aux  Français — comme  M.  Murphy 
dans  Russell,  Ontario — prétend  que  tout  lui  est  dû  et  il  se 
moque  bien  de  ses  commettants  dès  qu'il  est  élu  ! 

Ainsi  agissent-ils  tous,  ces  assimilateurs,  au  religieux  et 
au  civil. 

Inutile  de  dire  que  M.  Sweeney  emploie  toutes  les 
influences,  fait  donner  toute  la  grosse  artillerie  du  parti, 
dans  sa  lutte  contre  l'hon.  M.  LaBillois. 

Le  résultat  de  cette  lutte  sera  sans  doute  connu  quand 
ceci  sera  publié  :  peu  importe. 

Est-ce  que  nos  frères  de  Québec  ne  parviendront  pas  à 
comprendre  cela  ?  Est-ce  que  leur  DEVOIR  envers  leur  sang 
ne  les  oblige  pas  à  imposer  leur  volonté  à  l'assimilateur 
dans  l'affaire  du  commissaire  d'écoles  de  Montréal  ;  de  lui 
interdire  toute  immixtion  en  cette  affaire  ;  et  si  l'Irlandais 
a  le  droit  de  pétition,  nos  frères  n'ont-ils  pas  le  devoir 
d'exiger  que  le  lieutenant  gouverneur  respecte  le  droit,  qu'il 
n'oublie  pas  la  justice  ?  En  Ontario,  n'est-ce  pas  de  la  même 
manière  que  nos  frères  doivent  procéder  ? 

Mais,  à  eux  d'y  voir  :  ils  ne  souffrent  pas  non  plus  de 
recevoir  de  leçons  ou  d'aide  de  l'étranger. 

Vous  avez  dû  remarquer  jusqu'où  va  l'outrecuidance  de 
l'Irlandais;  il  veut  régenter  jusqu'à  nos  maisons  d'éduca- 
tion. Voyez  ce  qui  arrive  quand  le  malheur  veut  que  ces 
gens  mettent  la  main  sur  un  couvent:  si  la  Supérieure  est 
française,  on  a  grand  soin  d'envoyer  une  ou  deux  soeurs 
irlandaises  chargées  du beau  rôle  d'espions. 

Il  est  temps  que  l'élément  français  du  Nouveau-Monde  se 

réveille  de  sa  coupable  torpeur à  moins  qu'il  ne  soit 

résolu  à  prendre  le  joug  que  porte  le  persécuteur  en  son 
pays  d'Irlande,  à  remplacer  celui-ci  dans  son  rôle  d'esclave. 
Et  " l'esclave  de  quel  maître  !" — Car  imaginez-vous  tor- 
tionnaire— d'âmes  ou  de  corps — plus  bêtement  sauvage  que 

l'esclave  affranchi  ? 

V.-A.  Landry. 


En  lisant  un  vieux  numéro  du  "  Times/' 
de  Londres  (22  juin  1815) 


La  bataille  de  Waterloo 

Il  y  a  quelques  années,  l'un  des  attachés  à  la  rédaction 
de  Y  Opinion  Publique,  de  Worcester,  qui  résidait  alors  dans 
les  environs  de  Springfield,  ayant  fait  l'acquisition  chez  un 
brocanteur  d'une  liasse  de  numéros  du  Times  de  Londres  de 
la  décade  de  18ÇO,  trouva  dissimulée  dans  ces  vieux  feuillets 
une  feuille  encore  plus  vieille  et  portant  les  traces  d'une 
longue  usure  et  vétusté.  C'était  un  numéro  du  Times  por- 
tant la  date  du  22  juin  1815  et  contenant  les  premiers  rap- 
ports publiés  à  Londres  de  la  fameuse  bataille  de  Waterloo, 
qui  s'était  livrée  juste  une  semaine   auparavant,  le  15  juin. 

Cette  vieille  relique  est  un  curieux  spécimen  des  journaux 
d'alors.  Le  grand  journal  anglais  ne  se  reconnaîtrait  pas 
aujourd'hui  dans  cette  petite  feuille  à  quatre  pages  de  qua- 
tre colonnes  et  environ  les  deux  tiers  de  la  longueur  de  nos 
journaux  modernes.  Entre  les  deux  mots  du  titre  'The  Times1 
est  le  portrait  des  armes  d'Angleterre.  La  feuille  jaunie 
que  j'ai  sous  les  yeux  porte  le  numéro  9554,  ce  qui  indique 
qu'à  cette  époque  reculée  le  Times  avait  déjà  fourni  une 
longue  carrière.  Il  n'y  a  rien  pour  indiquer  si  le  journal 
était  quotidien,  hebdomadaire  ou  autrement.  Le  prix  du 
numéro  était  de  5  deniers,  c'est-à-dire  environ  10  cents  de 
notre  monnaie. 

La  première  page  du  numéro  du  22  juin  1815  est  presque 
entièrement  consacrée  à  des  petites  annonces  d'un  pouce 
ou  deux.  Au  bas  de  la  première  colonne  à  droite  est  un 
entrefilet  sans  titre  sur  la  victoire  de  Wellington.  Les  en- 
nemis de  Napoléon,  le  moderne  César  qui  avait  vaincu 
l'Europe  mais  dont  l'étoile  pâlissait  alors  désespérément, 
se  livraient,  à  des  transports  de  joie  à  la  pensée  que  le 
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titan  des  batailles,  le  colosse,  maintenant  aux  pieds  d'argile, 
qui  avait  si  longtemps  fait  trembler  le  monde,  avait  mordu 
la  poussière.  Cette  bataille  de  Waterloo,  décrite  dans  le 
vieux  numéro  du  Times  que  je  viens  de  mentionner,  fut  l'un 
de  ces  grands  faits  de  l'histoire  qui  décident  des  destinées 
du  monde.  Si  le  grand  empereur  eût  gagné  cette  suprême 
bataille,  il  est  probable  que  les  événements  subséquents 
eussent  été  tout  autres.  Napoléon  fut  près  de  la  victoire 
en  cette  circonstance,  puisque  Wellington  lui-même  avouait 
ensuite  qu'il  n'avait  jamais  été  aussi  près  de  la  défaite. 
Ce  n'est  que  depuis  tout  récemment  que  nous  avons  la 
preuve  positive  que  Wellington  entretenait  ces  sentiments 
au  sujet  de  la  célèbre  bataille.  En  effet,  par  une  lettre  iné- 
dite de  Wellington  que  vient  de  produire  sa  famille,  on  a 
un  témoignage  précieux  du  chef  de  l'armée  anglaise  sur  la 
bataille  de  Waterloo. 

Voici  le  passage  de  cette  lettre  qui  concerne  la  mémora- 
ble journée  : 

"  Vous  avez,  sans  doute,  déjà,  des  nouvelles  de  nos  af- 
faires désespérées  avec  Bonaparte,  écrivait  Wellington  à 
son  frère  Williams  Wellesley  Pol,  lord  Mornington.  Cette 
bataille  de  Waterloo  fut  la  plus  mauvaise  que  j'eusse  ja- 
mais vue.  Dans  toute  ma  carrière,  je  n'avais  pas  éprouvé 
un  trouble  pareil,  et  j'avoue  n'avoir  jamais  été  aussi  près 
de  la  défaite  !" 

Voici  comment  le  Times  rendait  compte  de  la  terrible 
bataille,  une  semaine  après  qu'elle  fut  livrée  : 

f  Nous  avons  vu  un  monsieur  qui  est  parti  de  Bruxelles, 
dimanche  soir,  dans  le  temps  où  le  peuple  manifestait  la 
plus  grande  joie  pour  une  victoire  décisive  gagnée  par  le 
duc  de  WELLINGTON  ce  jour-là.  Les  blessés  commen- 
çaient à  être  apportés  dans  des  chariots,  comme  ce  mon- 
sieur quittait  Bruxelles.  Un  grand  nombre  d'officiers  an- 
glais présents  dans  les  affaires  du  16,  ont  déclaré  qu'il  n'ont 
jamais  vu  de  plus  sévère  bataille  dans  la  Péninsule  que 
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celle  qui  a  eu  lieu  sur  les  plaines  de  Fleurus  et  ses  environs. 
Ce  qui  a  rendu  le  sort  des  79e  et  42e  régiments  si  sévère, 
a  été  de  ce  qu'ils  ont  été  pris  par  surprise  par  un  fort  con- 
tingent de  cuirassiers  qui  s'étaient  embusqués  pour  eux 
dans  un  chemin  dont  la  totalité  était  complètement  inter- 
ceptée par  des  champs  de  maïs  immensément  haut.  Le 
79e  régiment  fut  attaqué  avec  une  telle  furie,  que  le  plus 
grand  nombre  furent  taillés  en  pièces,  et  la  totalité  était  en 
danger  d'être  détruite  si  ce  n'eût  été  de  l'arrivée  du  brave 
42e.  Ce  dernier  régiment  se  forma  en  un  carré,  et  cinq  fois 
il  fut  rompu.  A  la  sixième  attaque  il  forma  le  plan  d'ou- 
vrir un  passage  vers  l'ennemi  ;  et  le  moment  qu'il  l'effectua, 
il  changea  sa  position  et  enveloppa  tellement  les  cuiras- 
siers que  pas  un  seul  homme  ne  put  s'échapper;  ainsi  fut 
complétée  la  destruction  de  l'un  des  plus  beaux  régiments 
de  BONAPARTE.  Le  col.  Cameron,  dit  notre  informant, 
fut  tué  à  la  tête  du  brave  42e.  Le  lendemain,  samedi, 
lorsque  l'appel  du  79e  fut  fait,  les  hommes  n'étaient  pas 
plus  qu'au  nombre  de  54  et  deux  officiers^  On  s'attendait 
néanmoins  à  ce  que  quelques  autres  fussent  ramenés.  La 
division  du  général  PICTON  fit  des  merveilles,  et  le  brave 
général  lui-même  combattit  à  la  tête  de  la  division  de  ma- 
nière à  étonner  les  plus  grands  vétérans.  Le  duc  de 
WELLINGTON  s'est  exposé  comme  d'habitude  à  un  dan- 
ger imminent  ;  les  balles,  dit  notre  informant,  sifflaient 
autour  de  lui  dans  toutes  les  directions." 

La  deuxième  page  est  presque  entièrement  consacrée  au 
rapport  officiel  du  général  Wellington.  Il  n'y  a  pas  de 
titre,  et  la  première  ligne  est  celle-ci  :  "BUREAUX  DU 
TIMES,  jeudi  II  heures  du  matin."  Puis  "Nous  arrêtons 
de  nouveau  la  presse  pour  insérer  une  copie  de  la  LON- 
DON  GAZETTE  EXTRAORDINARY."  Cela  paraît  être 
un  extrait  de  la  Gazette  officielle  contenant  une  copie  du 
rapport  du  général  Wellington  sur  la  bataille  de  Waterloo. 
Le  rapport  paraît  avoir  été  imprimé  ce  même  jour,  le  jeudi 
22  juin  1815,  dans  la  London  Gazette,  Downing  street.  Le 
Times  reproduit  le  texte   de  ce  rapport  qui   est  daté  de 
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Waterloo  le  19  juin  1815  et  signé  par  Wellington  lui-même. 
Le  rapport  est  précédé  du  préambule  suivant  :  "L'hono- 
rable major  H.  Percy  est  arrivé  tard  hier  soir  avec  une 
dépêche  du  feld-maréchal  duc  de  Wellington,  K.  G.,  au 
comte  Bathurst,  principal  secrétaire  de  Sa  Majesté  pour  le 
département  de  la  guerre,  dont  voici  une  copie." 

Le  rapport  du  duc  couvre  presque  les  quatre  colonnes 
entières  du  journal.  Dans  un  premier  post-scriptum  il  dit 
que,  depuis  qu'il  a  écrit  ce  qui  précède,  il  a  appris  que  le 
major  général  sir  William  Ponsonby  est  tué,  et  il  dit  qu'il 
doit  ajouter  l'expression  de  sa  douleur  pour  le  sort  d'un 
officier  qui  avait  déjà  rendu  de  très  brillants  et  importants 
services,  et  était  un  ornement  pour  sa  profession.  Dans  un 
deuxième  post-scriptum  il  dit  qu'il  n'a  pas  encore  eu  les 
rapports  des  tués  et  des  blessés,  mais  il  inclut  une  liste  des 
officiers  tués  et  blessés  pendant  les  deux  jours  de  la  bataille, 
en  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  sans  les  rapports. 
Il  dit  aussi  qu'il  est  heureux  d'ajouter  que  le  colonel  de 
Lancey  n'est  pas  mort  et  qu'il  y  a  bon  espoir  qu'il  se  réta- 
blisse. 

Cttte  liste  d'officiers  tués  et  blessés  couvrent  les  trois- 
quarts  de  la  dernière  colonne  de  la  troisième  page  et  les 
deux  tiers  de  la  dernière.  Le  premier  en  tête  de  la  liste 
provisoire  des  tués  est  le  duc  de  Brunswick,  et  ils  sont  en 
tout  au  nombre  de  trente-six.  Les  officiers  blessés  sont  au 
nombre  de  soixante-dix,  et  le  premier  nommé  est  Son 
Altesse  Royale  le  prince  d'Orange. 

La  première  colonne  de  la  troisième  page  débute  par  un 
bulletin  officiel  daté  du  jour  même,  le  22  juin  181 5,  de 
Downing  street. 

Voici  la  traduction  de  ce  bulletin  officiel,  auquel  les 
passages  en  lettres  capitales  sont  conservés  comme  dans 
l'original  publié  dans  le  Times  du  22  juin  1815  : 

"  DOWNING  Street,  22  juin  1815. 

"  La  dépêche  du  duc  de  Wellington,  datée  à  Waterloo  le 
19  juin,  déclare  que  le  jour  précédent  Buonaparte  attaqua 
avec  toute  sa  force,  la  ligne  Britannique  supportée  par  un 
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corps  de  Prussiens  ;  laquelle  attaque,  après  un  long  et 
sanguinaire  conflit,  se  termina  dans  la  déroute  complète  de 
l'armée  de  l'ennemi,  avec  la  perte  de  CENT  CINQUANTE 
pièces  de  CANON  et  DEUX  AIGLES. 

'*  Durant  la  nuit,  les  Prussiens  sous  le  Maréchal  Blucher, 
qui  se  joignirent  dans  la  poursuite  de  l'ennemi,  capturèrent 
SOIXANTE  CANONS  et  une  grande  partie  du  bagage  du 
Buonaparte.  Les  armées  alliées  continuèrent  de  poursuivre 
l'ennemi.     Deux  Généraux  Français  furent  pris." 

Ce  bulletin  est  suivi  d'un  long  article  de  deux  colonnes 
où  le  rédacteur  du  Times  se  livre  à  des  commentaires  sur 
l'issue  heureuse  de  la  célèbre  bataille  pour  les  armes 
anglaises  et  des  alliés.  A  la  suite  de  cet  article  viennent 
la  traduction  anglaise  de  deux  documents  qui  venaient 
d'être  publiés  à  Paris  :  Une  proclamation  de  Louis  XVIII 
aux  habitants  des  faubourgs  St-Antoine  et  St-Marceau  et 
une  déclaration  du  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang, 
de  France.  Dans  cette  déclaration  le  duc  d'Orléans  en- 
gage les  Français  à  être  de  fidèles  sujets  de  Louis  XVIII. 
C'est  le  même  Louis-Philippe  duc  d'Orléans  qui,  à  la  suite 
de  la  révolution  de  1830,  remplaça  Charles  X  sur  le  trône 
de  France. 

La  noble  conduite  de  ce  prince  rachetait  en  quelque  sorte 
celle  de  son  père,  le  trop  fameux  Philippe-Egalité  qui  avait 
été  l'une  des  têtes  dirigeantes  de  la  Révolution  et  qui  avait 
voté  la  mort  de  son  cousin  Louis  XVI.  Dans  cette  décla- 
ration, celui  qui  devait  incarner  quinze  ans  plus  tard  la  mo- 
narchie de  juillet  s'exprimait  ainsi  : 

"Français, — ...Le  principe  irrévocable  de  la  légitimité 
est  maintenant  la  seule  garantie  de  la  paix  en  France  et  en 
Europe.     Les  révolutions  n'ont  servi  qu'à  faire  sentir  plus 

fortement  sa  force  et  son  importance Oui,  Français,  je 

serais  fier  de  vous  gouverner,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  je  serais  assez  infortuné  de  voir  l'accès  du  trône  ouvert 
à  moi  par  l'extinction  d'une  branche  illustre." 

La  sincérité  du  duc  d'Orléans  ne  fait  aucun  doute,  l'his- 
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toire  a  d'ailleurs  enregistré  le  ralliement  du  chef  de  la 
maison  d'Orléans  au  principe  de  la  légitimité.  Louis  XVIII 
était  un  habile  politique  ;  son  frère  le  comte  d'Artois,  qui 
lui  succéda  à  sa  mort  en  1826,  ne  l'était  pas  autant,  il  a 
même  commis  des  erreurs . fatales  qui  déchaînèrent  une 
autre  révolution  devant  laquelle  Charles  X  dut  s'enfuir 
précipitamment.  En  montant  alors  sur  le  trône,  Louis- 
Philippe  ne  rompait  en  aucune  manière  les  engagements 
qu'il  avait  pris  envers  la  Légitimité. 

Le  bas  de  la  première  colonne  de  la  dernière  page  est 
couvert  par  quatre  petits  paragraphes,  dont  le  premier  dit 
que  des  préparatifs  se  font  partout  pour  une  grande  illu- 
mination générale  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain  soir, 
"en  conséquence  de  la  glorieuse  bataille  gagnée  sur  toute 
l'armée  française." 

Les  Anglais  avaient  raison  de  se  réjouir  de  leur  victoire 
sur  Napoléon.  Leur  armée,  aidée  des  alliés,  avait  brisé 
l'homme  qui  avait  été  la  terreur  du  peuple  anglais  depuis 
quinze  ans.  On  peut  alors  se  figurer  les  transports  de  joie 
auxquels  ont  dû  se  livrer  les  bons  habitants  de  Londres, 
quand  la  nouvelle  du  désastre  des  armes  français  fut 
répandue. 

La  bataille  de  Waterloo  fut  livrée  le  dimanche  18  juin  ; 
la  nouvelle  du  résultat  ne  parvint  à  Londres  que  quatre 
jours  après,  le  jeudi  22.  On  constate  ce  fait  par  l'annonce 
officielle  de  la  Gazette  de  Londres,  reproduite  le  même  jour, 
c'est-à-dire  le  22,  par  le  Times.  C'est  que  dans  ce  temps-là, 
il  y  a  près  d'un  siècle,  les  nouvelles  mettaient  plus  de  temps 
à  se  transmettre  qu'aujourd'hui. 

La  vue  de  ce  vieux  chiffon  de  papier  jauni  ne  laisse  pas 
que  de  rendre  rêveur.  Voilà  quatre-vingt-seize  ans  qu'il  a 
été  imprimé.  Il  a  été  contemporain  d'événements  qui  ont 
bouleversé  l'Europe  et  il  a  vu  la  chute  retentissante  du  plus 
grand  conquérant  que  le  monde  ait  jamais  connu.  Il  y  a 
bien  des  années  que  les  plus  jeunes  qui  ont  eu  connaissance 
de  ces  événements  n'existent  plus  sur  cette  terre,  mais  cette 
matière  inerte,  qui  s'appelle  le  numéro  du  Times  de  Londres, 
du  22  juin  181 5,  semble  revivre  et  se  réveiller  d'un  long 
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sommeil  après  tant  d'années,  comme  un  témoignage  vivant 
de  la  vanité  des  choses   de  ce  monde.     Cette  bataille  de 
Waterloo,  c'était  le  dernier  effort  du  grand  empereur  pour 
conserver  la  puissance  qu'il  sentait  déjà  lui  échapper  ;  c'était 
la  partie  suprême  où  devait  se  jouer  le  sort  d'un  homme 
dont  le  génie  avait  surpassé  celui  des  plus  célèbres  con- 
quérants  que   l'humanité   eût  jamais   connus— Alexandre, 
César  et  Charlemagne.    Et  l'homme  prodigieux,  qui  avait 
compté  les  rois  de  l'Europe  pour  ses  vassaux,  devait  perdre 
cette  partie  suprême.     Le  géant   des  batailles  était  tombé  * 
il  ne  lui  restait,  comme  dernière  ressource,  que  de  se  con- 
fier à  la  courtoisie  et  à  l'honneur  de  son  plus  implacable 
ennemi,  l'Angleterre.     On  sait,  comment  le  gouvernement 
anglais  traita  Napoléon,  une  fois  qu'il  l'eut  entre  ses  mains. 
Il  l'envoya  prisonnier  sur  le  rocher  de  Ste-Hélène,  où  l'an- 
cien maître  du  monde  mourut  obscurément  six  ans  après. 
Ce  vieux  journal  de  quatre-vingt-seize  ans,  évoque  aussi 
tout  un  monde   de  réflexions.     Si   on   établit  une  compa- 
raison entre  les  mœurs  et  coutumes  de  ce  temps-là,  on  reste 
confondu.    Considérons  d'abord  l'aspect  de  ce  numéro  du 
Times,  du  22  juin  1815,  et  comparons-le  avec  quelqu'un  des 
grands  journaux  quotidiens  de  notre  époque.     Au  commen- 
cement du  siècle  dernier,  le  Times  de  Londres  devait  être 
au  premier  rang  dans  la  presse  mondiale,  et  quelle  chétive 
apparence  il  aurait  aujourd'hui  s'il  n'eût  pas  subi  de  modi- 
fications !   Quelle  chemin   parcouru  depuis   cette   pauvre 
petite  feuille  de  quatre  pages  à  quatres  colonnes  aux  grands 
quotidiens  d'aujourd'hui  de  16  à  20  pages  à  sept  ou  huit 
colonnes  !  Quand  cette  feuille  de  papier  que  j'ai  là  devant 
mes  yeux  fut  imprimée  sur  une  presse  rudimentaire  mue 
par  la  seule  force  de  l'homme,  la  vapeur  n'avait  pas  encore 
reçu  son   application  ;    pour  les   moyens  de   transport  on 
avait  encore  recours  aux  moyens   primitifs  ;    la  diligence 
classique  était  encore  loin  de  faire  place  au  train  express. 
En  l'absence  de  câble   télégraphique   et  de  bateaux  à  va- 
peur, la  nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo  ne  parvint  en 
Amérique  que  plusieurs   semaines   après  qu'elle  fût  livrée. 
Et  lorsque  enfin  on  apprit  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique  la 
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fin  définitive  de  l'épopée  napoléonienne,  le  grand  empe- 
reur déchu  était  déjà  près  d'arriver  sur  son  rocher  de  Ste- 
Hélène,  s'il  n'y  était  déjà  arrivé. 

Ce  vieux  numéro  du  Times  montre  cependant  à  quel  de- 
gré de  progrès  était  parvenu  en  cette  année  1815  l'art  de  la 
typographie.  Les  caractères  sont  nets  et  bien  formés, 
même  à  peu  près  semblables  à  ceux  d'aujourd'hui.  Le 
papier  est  fort  et  de  bonne  qualité.  En  un  mot,  le  journal 
a  une  belle  apparence  typographique.  Dans  ce  temps-là, 
et  pendant  de  longues  années  après,  les  journaux  étaient 
composés  à  la  main;  car  on  sait  qu'il  n'y  a  guère  plus  de 
vingt-cinq  ans  que  les  machines  à  composer  ont  commencé 
à  être  en  usage.  Au  commencement  du  19e  siècle,  non  seu- 
lement les  presses  à  imprimer  étaient  mues  par  la  force 
que  leur  imprimait  directement  la  main  de  l'homme,  mais 
ce  n'est  que  longtemps  après  que  l'emploi  de  la  vapeur 
leur  fut  appliqué.  Aujourd'hui  il  y  a  longtemps  que  l'em- 
ploi de  la  vapeur  comme  force  motrice  des  presses  à  im- 
primer est  démodé.  Le  moteur  électrique  fait  cet  office 
beaucoup  plus  commodément  et  plus  économiquement 

Dans  quatre  ans  ce  sera  le  centenaire  de  la  bataille  de 
Waterloo.  S'il  n'y  a  rien  de  changé  d'ici  là  dans  les  rap- 
ports d'amitié  qui  existent  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
on  s'efforcera  vraisemblablement  de  part  et  d'autre  à  ne 
pas  faire  de  manifestations  qui  pourraient  froisser  les  sus- 
ceptibilités nationales.  Car  Waterloo  demeurera  toujours 
dans  l'histoire  le  grand  fait  qui  a  signalé  la  fin  héroïque 
d'un  règne  dont  les  actions  jetèrent  un  éclat  sans  pareil  sur 
la  nation  française. 

Napoléon  avait  porté  l'art  de  la  guerre  à  sa  plus  haute 
perfection.  Il  pressentait  probablement  qu'il  était  l'ins- 
trument de  la  Providence  pour  relever  la  France  et  la  faire 
sortir  des  ruines  amoncelées  par  la  terrible  tourmente  de  la 
Révolution  qu'elle  venait  de  traverser.  Il  fallait  un  génie 
incomparable  comme  le  sien  pour  entreprendre  et  mener  à 
bonne  fin  une  tâche  aussi  herculéenne.  Prompt  comme  la 
foudre,  et  de  son  regard  d'aigle  semblant  fouiller  dans  l'a- 
venir, il  conçut  et  exécuta  avec  un  rare  bonheur  ces  actions 
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d'éclat  qui  ont  nom  Arcole,  Austerlitz,  Wagram,  etc.,  et 
qui  jetaient  le  monde  dans  la  stupeur.  Mais  à  côté  de  ses 
brillantes  qualités  Napoléon  avait  aussi  un  défaut  capital  : 
il  était  trop  ambitieux,  trop  infatué  de  sa  puissance  et  de 
son  prestige.  Dès  lors  commencèrent  la  suite  de  ses  re- 
vers :  la  malheureuse  campagne  de  Russie,  où  les  éléments 
se  conjurèrent  avec  ses  ennemis  contre  lui,  la  déportation 
à  l'île  d'Elbe  et  son  séjour  dans  cette  île  pendant  la  pre- 
mière Restauration.  Un  moment  la  lampe  a  paru  se  rallu- 
ment avec  les  Cent  Jours,  mais  l'heure  de  la  catastrophe 
finale  sonna  bientôt  sur  les  plaines  de  Waterloo.  Le  grand 
homme  déchu  endurera  alors  un^  martyre  de  six  années  dans 
la  solitude  de  son  rocher  de  Ste-Hélène  qu'une  politique 
implacable  lui  imposa,  avant  que  la  mort  vienne  le  déli- 
vrer de  ses  souffrances  morales  et  physiques.  Ces  dernières 
devaient  être  plus  terribles  que  les  autres.  Pensez-y  donc, 
cet  homme  qui  au  temps  de  sa  puissance  et  de  sa  splendeur 
n'avait  qu'un  mot  à  dire,  qu'un  signal  à  donner  pour  se 
faire  obéir  des  souverains  de  l'Europe,  se  voir  tenu  captif 
sur  un  rocher  désert  au  milieu  de  l'océan,  assujetti  aux  ca- 
prices et  aux  brutalités  d'un  geôlier  anglais.  Quelle  déca- 
dence! Quel  abaissement!  Quel  terrible  exemple  des  voies 
insondables  de  Dieu  qui,  à  son  heure,  frappe  l'orgueilleux. 
Il  faut  rendre  cependant  cette  justice  à  Napoléon  que  le 
malheur  lui  inspira  de  beaux  sentiments  religieux  et  qu'il 
courba  le  front  avec  résignation  sous  la  main  de  Dieu  qui 
l'avait  précipité  du  sommet  de  la  puissance  terrestre  à  la 
plus  cruelle  infortune,  lui  donnant  ainsi  l'inappréciable 
avantage  d'expier  ses  erreurs  et  son  incommensurable 
orgueil. 

J.-G.  LeBoutillier, 

Rédacteur  en  chef  de  "l'Opinion  Publique." 
Worcester,  Mass.,  mai  191 1. 


-:o: 


Que  faut-il  faire  ? 


Une  enquête  par  la  "Revue  Franco- Américaine"  sur 

le  sujet  suivant  :  "La  résistance  à  l'invasion 

irlando-saxonne  en  Amérique." 


Le  1er  février  nous  avons  posé  aux  lecteurs  de  la  Revue 
les  questions  suivantes  : 

1.  Quels  sont  les  principaux  effets  de  l'influence 
irlando-saxonne  que  vous  apercevez  autour  de  vous  ? 

2.  A  quelle  cause  attribuez-vous  la  puissance  de 
pénétration  de  l'esprit  assimilateur  parmi  les  groupes 
français  d'Amérique?  Cette  cause  tient-elle  à  une 
supériorité  réelle  de  la  race  envahissante  plutôt  qu'à 
une  indolence  irréductible  des  nôtres  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts  nationaux  ?  En  un  mot,  quel  est  le 
point  fort  de  l'esprit  irlando-saxon  les  te,uq  t  le  point 
faible  du  nôtre  ? 

3.  Comment  résister  aux  influences  néfastes  de  cet 
esprit  assimilateur  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  et, 
si  c'est  possible,  quel  moyen  faut-il  prendre  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  ? 

Voici  la  suite  des  réponses  : 

L'abbé  Sigma.— Ma  langue  et  ma  foi. 

"  I«es  150,000  Acadiens  des  Provinces  Maritimes,  malgré  leurs 
larmoyantes  supplications  auprès  du  Saint-Père,  n'obtiennent  point 
d'audition ....  Kt  le  peuple  gémit,  et  sa  foi  vacille,  et  le  frein  qui  lui 
est  imposé  se  resserre." 

Cette  apologie,  je  la  fais  à  genoux,  les  jeux  tournés  vers 
le  ciel  et  vers  Rome,  le  phare  qui  y  conduit.  Je  l'adresse 
à  ma  mère,  qui  m'a  donné  le  jour  aux  choses  sensibles,  à 
ma  mère  la  sainte  Eglise,  qui  m'a  donné  la  vie  de  la  grâce 
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et  à  ma  mère  —  Providence,  laquelle,  fortiter  et  suaviter 
dirige  les  événements  de  ce  monde  avec  tant  de  sagesse  et 
d'harmonie.  Puisse  mon  autre  mère  du  ciel,  à  qui  je  con- 
sacre cet  humble  travail,  me  sourire  de  là-haut,  puisque  j< 
m'honore  avec  mon  peuple  malheureux  d'être  son  enfant. 

C'est  du  Dieu  créateur  que  nous  tenons  l'être.  Il  s'e; 
servi  des  causes  secondes,  nos  parents,  pour  nous  faire 
entrer  sur  la  scène  de  ce  monde.  Nul  n'a  choisi  ni  le  temps 
ni  le  lieu,  ni  les  autres  circonstances  multiples  de  sa  naii 
sance.  Dieu  seul  a  fait  surgir  et  les  peuples  et  les  indi- 
vidus, lui  seul  les  a  établis,  consolidés  ou  renversés  quand 
cela  lui  a  plu;  lui  seul  a  fait  de  l'homme  le  dépositaire  des 
vérités  éternelles,  confiant  à  celles-ci,  et  comme  par  leur 
véhicule,  la  mission  de  ramener  l'homme  vers  son  Créateur, 
son  principe  aussi  bien  que  sa  fin. 

Mais  l'homme,  sur  la  terre  de  son  pèlerinage,  a  besoin 
d'une  famille  :  "il  n'est  pas  bon  pour  l'homme  d'être  seul." 
Les  familles  entre  «lies  doivent  former  des  groupements. 
Ces  agglomérations  elles-mêmes  doivent  se  mêler  les  unes 
avec  les  autres,  se  confondre  ou  se  distinguer,  s'allier  ou 
se  séparer,  pour  l'harmonie  du  tout. 

Je  nomme  la  société  ;  c'est  elle  qui  en  est  le  résultat  :  as- 
semblage intime  des  membres  d'une  même  famille,  d'une 
même  race,  d'un  même  peuple,  dont  les  individus  devront 
se  comprendre  entre  eux,  se  communiquer  mutuellement 
leurs  pensées,  leurs  projets,  leurs  espérances,  et  en  tout 
cela,  atteindre  leur  fin. 

Or,  comment  distinguer  une  famille  d'une  autre  famille  ? 
une  race  d'une  autre  race  ?  un  peuple  d'un  autre  peuple  ? 
ou  si  l'on  veut,  par  quels  liens  les  trouverons-nous  réunis  ? 
Il  faut  avouer  que  le  moulage  des  nations,  leur  mise  à  part 
comme  telles,  enfin,  les  marques  distinctives  qui  les  carac- 
térisent comportent  des  éléments  bien  variés.  Par  exemple, 
certains  climats  attireront  des  individus  d'un  certain  tem- 
pérament pour  former  une  race  distincte  :  les  Romains 
étaient  bien,  dans  leur  Rome  antique,  pour  la  gouverne  du 
monde  connu  d'alors.  Les  peuples  différeront  aussi  les 
uns  des  autres,  par  le  commerce  qu'ils  exploitent,  par  leurs 
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mœurs,  leurs  coutumes  et  leur  mille  qualités  diverses  de 
l'esprit  et  du  corps. —  Mais  ce  qui  marque  surtout  la  distinc- 
tion presque  anatomique  des  peuples  entre  eux  et  leur  sé- 
grégation, c'est  bien  la  différence  du  langage,  la  diversité 
des  langues. 

Les  premiers  hommes  qui  se  rencontrèrent  dans  les  alen- 
tours du  Paradis  perdu,  ne  parlèrent  d'abord  que  le  lan- 
gage que  Dieu  lui  même  avait  donné  à  Adam  et  à  Eve.  La 
tradition  mosaïque  nous  a  instruits  sur  l'origine  des  mille 
langues  que  la  tour  de  Babel  a  suscitées,  et,  peut-être  que 
ce  monument  fameux  devint  lui-même  le  tombeau  de  la 
langue  primitive.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  confondant  ces 
peuples  dans  leur  orgueil,  Dieu  lui-même  divisa  leurs 
langues,  et  ne  se  comprenant  plus,  ils  se  séparèrent,  pour 
former  ces  noyaux  de  peuples  et  de  nations  qui  se  partagent 
encore  aujourd'hui  l'univers. 

Quand  l'Homme-Dieu  sera  venu  terrasser  le  serpent  or- 
gueilleux et  infernal,  et  qu'il  voudra  faire  de  tous  les  peu- 
ples un  seul  royaume,  l'Esprit  de  Dieu  apprendra  aux 
hommes  apostoliques  à  ne  parler  qu'une  seule  langue  que 
tous  comprendront.  Comme  si  l'Esprit  Saint  eut  voulu 
manifester  à  la  phalange  évangélique  :  "Il  est  d«  toute  né- 
cessité que  tous  les  peuples  comprennent  déjà  la  sublime 
nouvelle,  et  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  délai  dans  la  prédica- 
tion de  l'Evangile,  déjà  j'accomplis  un  miracle.  Hâtez-vous 
donc  d'apprendre  les  langues  diverses  des  peuples  ;  car  il 
vous  faudra  aller  porter  le  nom  de  Jésus  jusqu'aux  confins 
du  monde,  et  lui  rendre  témoignage  devant  les  Juifs  comme 
au  milieu  des  Gentils." 

Le  miracle  des  langues  de  la  Pentecôte  a  éclipsé  le  pro- 
dige de  Babel  ;  et,  par  le  premier,  Dieu  veut  manifestement 
que  tous  les  peuples  comprennent,  chacun  dans  sa  langue, 
les  vérités  éternelles  que  son  Fils  vient  apporter  au  monde. 
Ce  ne  sont  ni  les  Parthes,  ni  les  Mèdes,  ni  les  Elamites,  ni 
les  peuples  de  la  Mésopotamie,  ni  les  Egyptiens,  ni  les 
Arabes,  qui  sont  requis  d'apprendre  le  langage  du  héraut 
du  ciel  pour  être  instruits  ;  c'est  Pierre,  le  chef  de  l'Eglise, 
ce  sont  les  autres  apôtres  avec  lui  que  l'Esprit  Saint  ins- 
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truira  dans  les  langues  de  ces  peuples.  "Nous  les  avons 
entendus  parler  en  nos  langues  les  grandes  œuvres  de 
Dieu,"  disaient-ils  entre  eux. 

Si  l'effet  de  ce  premier  miracle  de  la  propagation  de 
l'Evangile  est  depuis  lors  plus  ou  moins  latent  et  comme 
suspendu;  si  l'usage  de  l'Eglise  depuis  les  apôtres  n'a  ja- 
mais failli  dans  la  préparation  de  ses  futurs  ministres,  les 
soumettant  à  l'étude  des  langues  des  peuples  qu'ils  de- 
vaient évangéliser,  aussi  bien  qu'à  la  connaissance  des 
dogmes  sacrés,  avons-nous  lieu  de  douter  que  la  même  dis- 
pensation  ne  doive  pas  continuer  d'âge  en  âge  ?  Ou  fau- 
dra-t-il  que  (signe  des  temps  !)  le  Saint  Esprit  se  mente  à 
lui-même  ;  que  l'Eglise  bouleverse  ses  institutions  sécu- 
laires, et  pour  devenir  chrétiens  ou  se  conserver  tels,  que 
les  peuples,  contre  toute  loi  divine  et  humaine,  sacrifient 
au  Moloch  de  quelque  Babylone  moderne,  la  langue  qui  les 
lient  aux  traditions  du  passé,  à  l'harmonie  du  présent  et 
aux  nobles  aspirations  de  l'avenir. 

Ne  faudra-t-il  pas  toujours  que  le  ministre  de  l'Evangile 
puisse  parler  la  langue,  se  faire  comprendre  et  comprendre 
la  langue  des  peuples  qu'il  évangélisera  ?  Peuples  oppri- 
més de  la  terre,  respirons  donc  plus  librement,  car  l'Eglise 
infaillible  de  Jésus-Christ  est  vraiment  envoyée  par  l'Es- 
prit Saint  pour  nous  annoncer  en  notre  propre  langue  les 
vérités  éternelles.     Alléluia  ! 

Ecoutons  S.  Paul  commentant  cette  vérité  primordiale  : 
'Comment  entendront-ils,  si  personne  ne  leur  prêche  ?.. . 
'La  foi  vient  de  l'audition,  et  l'audition  par  la  prédication 
'  de  la  parole  du  Christ."  "Or,  ajoute  l'immortel  Léon  XIII, 
'  puisque  la  foi  est  indispensable  au  salut,  il  s'ensuit  néces- 
1  sairement  que  la  parole  du  Christ  doit  être  prêchée.  De 
'  droit  divin  la  charge  de  prêcher,  c'est-à-dire  d'enseigner, 
'appartient  aux  docteurs,  c'est  à  dire  aux  évêques que l'Es- 
'  prit  Saint  a  établis  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu.  Elle  ap- 
partient par-dessus  tout  au  Pontife  romain,  vicaire  de 
'  Jésus  Christ,  préposé  avec  une  puissance  souveraine  à 
'l'Eglise  universelle  et  maître  de  la  foi  et  des  mœurs."... 
Or,  comme  depuis  les  apôtres,  le  Pape  seul  est  infaillible, 
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il  s'ensuivrait,  qu'à  défaut  des  évêques,  le  successeur  de 
Pierre  lui  même  devrait  nous  instruire  dans  notre  langue  de 
la  foi  du  Christ  Jésus,  le  Saint  Esprit  dût-il  renouveler  le 
prodige  de  la  Pentecôte. 

Faut-il  s'étonner,  si  cette  vérité  élémentairement  fonda- 
mentale a  poussé  de  si  profondes  racines  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur  des  peuples  chrétiens  ?  Est-il  surprenant  qu'un 
peuple  regimbe,  se  sente  frémir  d'indignation,  se  révolte, 
quand  il  voit,  surtout  en  hauts  lieux,  se  tramer  la  perte  de 
sa  langue  au  détriment  de  sa  foi  ?...  Dogme  nouveau,  d'ori- 
gine tyrannique,  nous  ne  te  connaissons  pas.  Tu  n'es  pas 
de  l'Esprit-Saint,  ni  du  Symbole  des  apôtres,  ni  du  Pon- 
tife infaillible  qui  gouverne  visiblement  l'Eglise  de  Rome. 
Dogme  d'anglification  de  la  race  française  d'Amérique, 
nous  te  répudions  —  et  d'un  seul  et  fier  branlement  de  tête, 
nous  te  secouons  énergiquement  comme  on  secoue  un  ana- 
thème  infernal.  Un  ange  du  ciel  (avis  aux  anges  terrestres) 
ne  changerait  pas  d'un  iota,  sur  ce  point,  notre  indépen- 
dante mentalité  française  —  et  il  y  a  plusieurs  millions 
d'âmes  qui  inscrivent  à  ceci  leur  credo,  leur  amen. 

Aussi  d'ores  et  déjà,  entend-on  s'élever  sur  les  bords  du 
Saint  Laurent  et  dans  la  poétique  terre  d'Evangéline,  un 
immense  murmure  protestateur,  et  ces  protestations  se 
répercutent,  à  mille  endroits,  dans  les  établissements 
français  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Quelle  est  donc  la 
cause  de  ce  malaise,  de  ce  murmure,  de  ce  cliquetis  d'armes, 
parmi  tous  les  groupes  de  nos  populations  françaises,  pour- 
tant si  patientes,  si  paisibles,  si  éminemment  hospitalières, 
et  surtout,  si  religieusement  ancrées  dans  la  foi  du  Siège 
Apostolique  ?  Une  parenthèse  !  nous  est-il  permis  de  rap- 
peler à  nos  persécuteurs  d'aujourd'hui,  qu'hier  seulement 
ils  arrivaient  sur  nos  rivages,  depuis  longtemps  défrichés  et 
depuis  longtemps  évangélisés  ;  qu'ils  y  débarquèrent  dans 
la  plus  noire  misère  ;  et,  que  c'est  surtout  le  Canada  fran- 
çais qui  s'apitoya  sur  leur  triste  sort,  le  Canada  français 
qui  versa,  à  pleines  coupes,  sur  leurs  plaies  l'huile  et  le  vin 
qui  console  et  guérit,  le  Canada  français  enfin  qui,  avec  sa 
soeur  TAcadie,  partagea  avec  eux  le  manteau,  le  pain  et  le 
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gîte  de  l'hospitalité  chrétienne.  Tout  en  fermant  cette 
parenthèse,  songerions-nous  à  quelque  monument  de  recon- 
naissance ?  Hélas  !  oui,  il  nous  écrase,  celui-là,  de  son  poids 

pesant c'est  de  l'inouï  :  les  vertus  de  justice  et  d'équité 

sont  en  parfait  désarroi  !  —  Nous  nous  demandions  tout  à 
l'heure  la  cause  du  mal  que  nous  combattons  et  nous  trou- 
vons que  cette  perturbation  de  l'ordre  parmi  nous,  dans 
beaucoup  de  centres  français,  tant  canadiens  et  acadiens 
qu'américains,  vient  de  ce  qu'il  est  entré,  dans  le  génie 
irlandais  de  se  croire  créé  et  mis  au  monde  pour  passer  le 
balai  sur  les  institutions  de  notre  race,  étouffer  nos  déve- 
loppements et  nos  progrès  en  tfious  assimilant  à  l'élément 
dominateur  anglais. —  De  là  ils  partent,  pour  nous  faire 
déchoir  de  notre  entité  nationale,  et  notre  langue  est  le 
point  de  mire  de  leurs  fratricides  attaques.  Impérialistes 
d'une  autre  école,  ils  ne  rêvent  qu'à  amalgamer,  consolider, 
en  les  confondant  et  se  les  accaparant,  tous  les  éléments 
catholiques  d'Amérique,  pourvu  toutefois  que  les  rênes  du 
pouvoir  leur  en  reviennent  ou  du  moins  ne  soient  partagées 
que  par  ceux,  qui,  comme  eux,  n'ont  plus  que  la  langue 
anglaise  en  sautoir. 

Pourquoi  ne  pas  appeler  tout  de  suite  cette  entente  pathé- 
tique si  cordialement  irlandaise  :  "la  Confédération  catho- 
lico-irlandaise  pour  l'indépendance  de  l'Eglise  améri- 
caine ?  " 

L'avenir  relèvera  ce  nom,  comme  l'histoire  a  déjà  enre- 
gistré les  funestes  utopies  du  gallicanisme  et  de  l'améri- 
canisme tout  courts.  Frappés  tous  deux  de  la  foudre 
vaticane,  n'est-il  pas  évident  que  ce  dernier  pullule  encore, 
renaît  de  ses  cendres  et  s'occupe  incessamment  d'édifier 
son  temple  catholique  bâtard,  dans  l'enceinte  même  de  la 
grande  catholicité,  titre  que  seule  l'Eglise  universelle  a  le 
droit  de  s'arroger. 

Pour  démêler  le  bon  grain  de  la  paille,  il  est  à  peine 
nécessaire  d'ajouter  que  de  tout  temps  l'Eglise  universelle 
n'a  été  qu'un  composé  d'Eglises  nationales  et  particulières: 
ainsi  dénommons-nous  l'Eglise  chinoise,  l'Eglise  allemande, 
l'Eglise  irlandaise.l'Eglise  canadienne  et  l'Eglise  acadienne 
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encore,  hélas  î  dans  les  déchirements  de  sa  tardive  for- 
mation. 

Si  nos  coreligionnaires  s'en  tenaient  là:  développer 
leur  propre  Eglise,  l'asseoir  sur  les  bases  solides  de  la  foi, 
de  l'équité  et  de  la  justice,  personne  ne  trouverait  à  redire. 
Mais  sans  effleurer  le  respect  dû  à  l'action  de  l'Esprit  Saint 
plaçant  des  évêques  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu,  pouvons- 
nous  nous  empêcher  d'assister  au  spectacle  des  menées 
suspectes,  au  machiavélisme  des  détours  rusés  et  raffinés, 
que  prend  la  diplomatie  humaine  irlandaise,  pour  évacuer 
nos  sièges  épiscopaux  et  s'en  emparer?  Ne  voit-on  pas  la 
condition  d'esclavage  qu'on  nous  impose  dans  les  Provinces 
Maritimes  ?  Les  Acadiens,  au  nombre  de  150,000,  contre 
165,000  catholiques  d'autres  nationalités,  ne  sont- ils  pas 
exclus  de  la  Hiérarchie,  que  parce  que  la  Hiérarchie  de 
notre  partie  du  pays  ne  reconnaît  point  d'autres  droits  que 
le  droit  déjà  accaparé  et  acquis  ?  et  ainsi  voit-on,  nouvelle 
dynastie  dans  l'Eglise,  les  prélats  se  passer  de  père  en  fils 
spirituels  l'hérédité  épiscopale,  comme  si  le  sacerdoce 
chrétien  dégénérait  en  sacerdoce  aaronique,  au  lieu  d'être 
ce  que  les  Saintes  Ecritures  le  donnent,  c'est-à-dire  selon 
l'ordre  de  Melchisédech  !  Le  fait  est  devenu  de  l'histoire 
contemporaine,  que,  étant  donné  une  population  française 
au  Canada  de  2,500,000  contre  400,000  d'autres  nationalités, 
sur  huit  Sièges  archiépiscopaux,  la  minorité  en  occupe  cinq 
sièges,  et  sur  vingt-huit  évêchés,  c'est  encore  l'énorme 
minorité  qui  prime  de  fait  —  quinze  contre  treize.  Sur  cet 
état  de  choses  nous  n'avons  rien  à  dire,  puisque  Rome  a 
décidé.  Peu  importe,  en  principe,  par  quel  canal  nous 
vienne  la  foi  pure  de  l'Evangile  :  c'est  avec  l'élément 
étranger  que  l'on  y  mêle  que  nous  sommes  en  prise,  c'est 
contre  l'alliage  subversif  et  humain  que  nous  protestons  ; 
c'est  non  pas  contre  des  évêques  et  des  archevêques  que 
nous  oserions  jamais  élever  la  voix,  mais  s'agit-il  de 
défendre  sa  langue  maternelle  contre  des  persécuteurs,  la 
lutte  devient  d'égal  à  égal,  d'homme  à  homme  :  le  lâche 
seul  se  tait. 

Dans  la  construction  de  la  nouvelle  Babel  à  l'envers,  où 
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Ton  rêve  le  rétablissement  d'une  seule  langue,  la  saxonne, 
nous  trouvons  sur  l'offensive  la  cohorte  irlandaise  entière, 
en  rangs  serrés,  active  et  rusée.  Les  chefs  communiquent 
leurs  ordres  aux  subalternes,  à  moins  que  ceux-ci  ne  les 
devinent,  et  l'ébrèchement  voulu,  calculé,  commence  et  se 
poursuit  sans  relâche.  On  ne  prêchera  pas  en  français 
dans  de  magnifiques  églises  où  il  n'y  aurait  qu'une  poignée 
d'Irlandais.  Dans  les  collèges,  dans  les  couvents,  dans  les 
hôpitaux,  dans  les  petites  écoles,  partout  si  le  contrôleur 
est  Irlandais  ou  Anglais  (et  l'Irlandais  se  joindra  infailli- 
blement à  l'Anglais  d'origine,  contre  ses  coreligionnaires 
de  race  française),  il  faudra  que  la  langue  anglaise  prédo- 
mine, la  plupart  du  temps  aveoun  rigorisme  d'une  brutalité 
révoltante.  Le  monde  pourrait-il  s'étonner  que  nous  ne 
serions  pas  sur  une  juste  défensive  !  Et,  il  faut  remarquer 
qu'au  beau  milieu  de  tout  ce  désordre  et  de  toute  cette 
démolition  sacrilège,  il  règne  sur  le  fronton  de  l'entreprise 
irlandaise  une  sérénité,  une  paix  d'âme,  une  conviction  que 
rien  ne  saurait  ébranler  !  Hé  oui  !  c'est  en  prêchant 
l'Evangile  qu'on  édifie  cette  side  show  !  "Vous  de  race 
française,  apprenez  la  langue  anglaise,  ou  passez-vous  de 
nos  instructions  religieuses  !  Comme  les  Sidrach,  les  Misach 
et  les  Abdenago,  courbez  l'échiné,  vous  autres  Français, 
devant  la  statue  d'or  de  Nabuchodonosor,  ou  périssez  !  Et 
nous  voilà  pour  cela  livrés  au  feu  de  la  persécution." 

Nous  voudrions,  comme  race  française,  recevoir  de 
bouches  et  de  cœurs  français  les  vérités  du  salut  :  c'est 
notre  droit,  un  droit  divin,  comme  nous  l'avons  démontré 
plus  haut;  mais  le  flot  d'une  politique  savamment  com- 
binée, ne  semble  supporter  de  nos  jours  qu'une  nacelle  de 
telle  ou  telle  structure;  et  la  Babel  moderne  s'élève;  le 
Fallonnisme  s'affirme,  dans  Ontario;  Ottawa  vient  de  se 
rendre.  En  la  pressant  par  des  désirs  enflammés,  on  attend 
la  division  des  archidiocèces  de  Québec  et  de  Montréal, 
pour  amplifier  d'autant  la  hiérarchie  irlandaise  du  pays. 
Les  150,000  Acadiens  des  Provinces  Maritimes,  malgré 
leurs  larmoyantes  supplications  auprès  du  Saint-Père, 
n'obtiennent  point  d'audition:  les  corridors  et  les  anti- 
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chambres  du  Vatican  sont  bloqués  d'Irlandais  dont  le 
cordon  est  irréductible  et  qui  lient  les  mains  au  Pontife 
souverain.  Et  le  peuple  gémit,  et  sa  foi  vacille,  et  le 
frein  qui  lui  est  imposé  se  resserre.  Là  où  le  curé  est  irlan- 
dais, même  dans  des  paroisses  exclusivement  françaises, 
comme  à  Petit  Rocher,  N.  B.,  par  exemple,  on  ne  fonde 
point  de  couvent,  hormis  que  des  religieuses  de  langue 
anglaise  y  aient,  avec  le  curé,  la  haute  main.  Ailleurs 
comme  au  Cap  Pelé,  une  autre  florissante  paroisse  aca- 
dienne,  point  de  couvent  non  plus,  à  moins  que  les  soeurs 
diocésaines  irlandaises  en  prennent  la  direction,  et  ainsi  il 
faut  s'avachir,  rester  en  arrière  ou  s'anglifier.  Tel  curé 
irlandais,  il  est  loin  d'être  le  seul,  car  les  prêtres  irlandais 
ou  écossais,  qui  parlent  bien  notre  langue  ou  la  compren- 
nent, sont  des  phénomènes  ;  tel  curé  irlandais,  disions-nous, 
d'une  ville  non  loin  de  Moncton,  ne  recevait  pas,  naguère, 
à  la  première  communion,  des  enfants  français  qui  ne 
savaient  prier  que  dans  leur  langue  ou  que  leur  mère  aurait 
instruits  dans  la  sienne.  Il  fallut  faire  brûler  le  petit 
catéchisme  de  Québec  pour  avaler  Butler.  Et  ainsi  de 
suite  dans  la  méthode  systématique  d'aliénation  nationale 
que  nous  subissons  et  que  nous  n'éludons  que  fort  légè- 
rement. A  travers  tout  cela,  il  faut  courber  le  dos  ;  se 
contenter  des  miettes  évangéliques  qui  nous  sont  distri- 
buées; s'entendre  dire  qu'il  n'appartient  pas  à  de  bons 
chrétiens  de  se  plaindre  ;  que  Rome  n'est  pas  avec  les 
opprimés,  puisque  l'autorité  constituée  est  contre  nous,  et 
qu'il  serait  téméraire  et  contre  la  foi  que  d'oser  élever  tout 
haut  la  voix  pour  se  défendre  de  l'injuste  envahisseur. 
Telle  notre  profonde  misère,  telle  notre  condition  d'escla- 
vage et  d'abjection  !  D'où  nous  viendra  donc  le  secours  et 
le  salut?  Je  jette  ma  réponse  bien  haut  et  bien  fort,  et  c'est 
mon  dernier  mot  :  notre  secours  sera  dans  le  bras  du  Tout- 
Puissant,  et  dans  l'Eglise  que  son  Christ  a  fondée  pour 
rendre  à  tous  les  peuples  la  liberté  des  enfants  de  Dieu. 

L'Abbé  Sigma. 
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Corporation  Sole 


Plaidoyer  de  Mtre  Godfroi  Dupré,  devant  la  commission 
législative  du  Maine,  le  7  mars  1911.  Réponses  de 
Sa  Grandeur  Monseigneur  Walsh,  du  Grand  Vicaire 
McDonough,  etc.    Exposé  complet  de  la  question. 


Note  du  Directeur. — Nous  avons^  réuni  sous  ce  titre  quelques  pièces 
essentielles  au  débat  qui  se  livre  depuis  bientôt  plusieurs  mois  autour  de 
la  question  du  Maine.  C'est  un  compte-rendu  aussi  complet  que  possible 
des  plaidoyers  qui  ont  été  faits  pour  et  contre  le  projet  d'abolir  la  "Corpo- 
ration Sole  "  devant  la  commission  des  lois  de  la  législature  de  l'Etat  du 
Maine,  à  Augusta,  le  7  mars  dernier  (1911). 

Il  faudrait  raconter  au  long  les  efforts  désespérés  qui  ont  été  faits  pour 
empêcher  la  loi  d'être  présentée,  c'est-à-dire  pour  écarter  la  pétition 
portant  6,000  signatures  franco-américaines  de  la  filière  obligée  pour  être 
mise  à  l'étude  pendant  le  parlement  qui  siégeait  alors.  Et  le  parlement 
du  Maine  ne  siège  que  tous  les  deux  ans. 

Dans  tous  les  cas,  le  projet,  qui  traînait  dans  les  tiroirs,  put  être  inscrit 
à  la  dernière  minute  et  l'audience  publique,  qui  est  de  rigueur  pour  toute 
mesure  nouvelle,  fut  convoquée  pour  le  7  mars,  à  10  heures  du  matin.  Cette 
audience,  grâce  à  une  intrigue  savamment  combinée,  n'eut  lieu  qu'à 
4  heures  de  l'après-midi. 

Mtre  Dupré,  de  Biddeford,  assisté  de  M.  Foster,  un  des  membres  les 
plus  distingués  du  Barreau  du  Maine,  représentait  les  pétitionnaires.  Mgr 
Walsh,  le  Grand- Vicaire  McDonough,  entourés  de  quelques  avocats  et  de 
plusieurs  membres  du  clergé  étaient  les  opposants.  Quelques  semaines 
auparavant  Mgr  Walsh  avait  chargé  ses  curés  de  faire  signer  des  contre- 
requêtes  par  pas  moins  de  10  paroissiens  et  pas  plus  de  20.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas  on  n'avait  même  pas  pu  recueillir  les  dix  signatures 
demandées. 

Mtre  Dupré  prononça  le  formidable  plaidoyer  dont  nous  commençons 
la  publication  aujourd'hui.  Mgr  Walsh  et  le  Grand-Vicaire  McDonough 
puis  un  M.  Snow  répondirent  par  de  vagues  généraralités  comme  on  le 
verra  par  les  textes  que  nous  donnerons  à  la  suite  du  discours  de  M . 
Dupré.  1/ interrogatoire  qui  suivit  devenant  dangereux  pour  les  oppo- 
sants, la  commission,  qui  semblait  organisée  tout  exprès  pour  cette 
besogne,  s'ajourna  sans  discussion  ;  le  bill  fut  étouffé  séance  tenante  et 
ne  fut  pas  présenté  à  la  législatnre. 
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C'est  ce  que  Mgr  Walsh  appelle  la  "défaite  écrasante  du  bill  devant  la 
législature."  Ceux  qui  sont  un  peu  au  fait  des  intrigues  parlementaires, 
savent  ce  que  cela  veut  dire.  Certains  membres  du  comité  étaient  même 
prêts  à  tuer  le  bill  sans  entendre  les  pétitionnaires. 

Ces  derniers  étaient  battus,  mais  tout  le  monde  admit  que  dans  le  débat 
ils  avaient  remporté  les  honneurs  de  la  bataille.  A  tel  point,  qu'au  sortir 
de  l'audience  un  politicien  admettait  que  le  mouvemen  fêtait  plus  sérieux 
qu'il  ne  le  croyait  et  disait  très  franchement  à  Mgr  Walsh  :  "  Il  y  a  évi- 
demment quelque  chose  à  redresser  dans  votre  diocèse.  C'est  à  vous  d'y 
voir.  Si  ce  bill,  appuyé  comme  il  l'est,  revient  devant  la  législature,  il 
passera.     Voyez  à  ce  qu'il  ne  revienne  pas." 

Quelques  jours  plus  tard  les  membres  du  comité  étaient  frappés  d'in- 
terdiction. 

"  Au  lieu  de  remédier  au  mal,  on  s'en  prend  à  celui  qui  le  signale, 
comme  si  on  pouvait  faire  du  beau  temps  en  cassant  le  baromètre."  Cette 
pensée  de  Calchas  s'applique  ici  admirablement. 

I*e  baromètre  n'est  pas  même  cassé.     I*a  lutte  continue  plus  vive,  plus 
impitoyable.     Nos  lecteurs  en  connaissent  déjà  les  principales  péripéties 
Les  notes  qui  vont  suivre  compléteront  leur  information. 

Il  s'est  dit  des  choses  très  raides  à  cette  audience  du  7  mars  ;  elles  ont 
la  bonne  excuse  d'être  malheureusement  très  vraies.  Du  reste,  nos  lec- 
teurs sauront  faire  la  part  des  circonstances. 

Voici  les  pièces  : 

M.  DUPRÉ 

Je  me  présente  devant  vous  à  deux  titres  différents  :  celui 
d'avocat  dans  la  cause,  et  celui  de  signataire  de  la  requête 
qui  est  soumise  à  votre  considération.  C'est  une  double 
position  qui  vous  apparaîtra  évidente  et  logique  dans  le 
cours  de  cette  audience,  et  si  je  parle  de  la  loi,  des  faits, 
même  comme  le  ferait  un  témoin,  c'est  pour  avoir  été  mêlé 
intimement  et  sans  interruption  pendant  trois  longues  an- 
nées à  l'histoire  de  la  question  qui  nous  occupe. 

S'il  m'arrive,  devant  cette  commission,  de  concéder  plu- 
sieurs détails  afin  de  porter  la  question  sur  son  point  essen- 
tiel devant  l'opinion  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 
ment que  le  sujet  principal  du  litige  soit  concédé.  Et  si 
j'avais  à  choisir  entre  une  audition  complète  de  cette  ques- 
tion et  un  rapport  favorable  que  cette  commission  pourrait 
nous  donner  sans  discussion,  je  choisirais  la  première.  Et 
le  dis  à  dessein.    Si  cette  question  était  passée  à  la  hâU  e 
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dépêchée  sans  être  complètement  examinée,  et  que  vous  lui 
accordiez  de  cette  manière  un  rapport  favorable,  les  oppo- 
sants pourraient  encore  facilement  cajoler,  entraîner,  et 
même  forcer  les  proposeurs  à  se  désister.  Le  remède  serait 
pire  que  le  mal. 

Interprète  de  milliers  de  citoyens  dispersés  dans  tout 
l'Etat,  je  ne  viens  pas  tout  particulièrement  demander  des 
faveurs.  Je  ne  demande  que  mon  droit  comme  citoyen 
américain  et  comme  citoyen  de  l'Etat  du  Maine.  Ce  titre 
m'autorise  à  demander  que  cette  question  soit  étudiée 
loyalement  et  impartialement,  et,  lorsque  les  deux  côtés 
auront  été  entendus,  si  je  suis  dans  le  tort,  j'en  conviendrai. 
Mais  le  principe  que  nous  nous  efforçons  de  faire  triompher, 
savoir  :  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  taxe  sans  représen- 
tation, restera  vrai  aussi  longtemps  que  l'idéal  actuel  de  la 
civilisation  américaine  durera,  aussi  longtemps  qu'il  faudra 
de  l'argent  pour  acheter  du  pain  et  du  beurre  ;  et  ceux  qui 
vous  soufflent  dans  l'oreille  que  ce  mouvement  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  petite  agitation  prompte  à  s'éteindre,  ne 
savent  pas  ce  dont  ils  parlent.  Cette  question  était  déjà 
brûlante  bien  longtemps  avant  que  vous  en  entendiez  par- 
ler, et  son  histoire  va  vous  donner,  dans  une  large  mesure, 
la  source  de  l'autorité  dont  est  revêtu  le  comité  qui  a  signé 
la  requête  soumise  à  votre  étude. 


L'origine  du  mouvement 

Il  y  a  quelque  trois  ans,  pour  être  plus  exact,  le  23  juin 
1907,  deux  cents  délégués  des  catholiques  franco-améri- 
cains de  cet  Etat  se  réunirent  à  Waterville.  Depuis  long- 
temps un  malaise  profond  régnait  parmi  cette  classe  de 
citoyens.  Il  fallait  remédier  à  cela.  Des  avis  avaient  été 
adressés  à  toutes  les  organisations  catholiques  franco- 
américaines  de  l'Etat,  les  invitant  à  envoyer  des  délégués  à 
la  convention.  Par  l'entremise  des  journaux  français,  ceux 
qui  n'appartenaient  à  aucune  organisation  furent  avertis 
que  des  questions  importantes  seraient  discutées  à  cette  réu- 
nion. Ils  furent  de  plus  avertis  que  ceux  qui  n'appartenaient 
pas  à  une  société  régulièrement  organisée  pourraient  s'orga- 
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niser  spécialement  dans  le  but  d'envoyer  des  délégués  à  cette 
convention.  A  l'exception  du  comté  d'Aroostook,  qui,  si  je 
suis  bien  informé,  ne  s'intéresse  pas  à  cette  question,  nous 
pensions  que  notre  système  de  représentation  était  aussi 
complètement  étendu  que  celui  qui  vous  a  envoyés  à  la 
législature.  Pour  l'élection  des  délégués  les  hommes  seu- 
lement votèrent,  et  une  personne  sur  cinq  a  voté  6ur  la 
question  de  tenir  des  conventions  et  dans  l'élection  des 
délégués.  Et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  choix  de  ces 
délégués  a  fait  voir  le  sentiment  de  cette  classe  de  citoyens 
d'une  façon  plus  claire  que  n'aurait  pu  le  faire  n'importe 
quel  parti  politique  de  cet  Etat.  On  a  été  unanime  sur  l'op- 
portunité d'envoyer  des  délégués  comme  sur  leur  choix.  Il 
n'y  eut  partout  qu'un  seul  parti. 

A  la  convention  de  Waterville,  je  fis  timidement  obser- 
ver que  la  situation  resterait  sans  remède  aussi  longtemps 
que  nous  resterions  à  la  merci  d'un  seul  homme,  que  nous 
ne  pourrions  rien  entreprendre  de  pratique  tant  que  nos 
églises,  nos  presbytères,  nos  écoles  et  nos  institutions  de 
charité  ne  nous  auraient  pas  été  restitués.  Je  fus  élu 
membre  du  comité  des  résolutions,  qui  me  choisit  comme 
son  président.  J'obtins  dans  le  comité,  puis  dans  la  con- 
vention elle-même,  l'adoption  d'une  résolution  demandant 
qu'on  fît  cesser  l'état  de  choses  dont  je  m'étais  plaint 
quelques  minutes  auparavant.  La  convention  essaya  de 
m'élire  membre  du  comité  chargé  de  mettre  à  exécution 
les  vœux  qu'elle  avait  formulés.  Un  délégué  influent 
s'opposa  à  mon  élection,  et  je  fus  défait.  Quelques  jours 
plus  tard,  le  comité  qui  avait  été  élu  et  qui  se  composait  de 
citoyens  de  Lewiston,  me  choisit  comme  son  aviseur 
légal,  avec  le  titre  de  membre  du  comité.  On  me  confia 
la  tâche  d'examiner  la  situation  plus  à  fond.  La  conven- 
tion avait  décidé,  en  s'ajournant,  de  se  réunir  à  Brunswick 
deux  ans  plus  tard. 

Pour  la  convention  de  Brunswick,  de  nouveaux  délé- 
gués furent  élus,  constituant  une  représentation  aussi  com- 
plète que  la  première   et  peut-être   davantage,  parce  que 
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chacun  connaissait  alors  de  quoi  il  s'agissait  et  quelle 
question  serait  débattue  par  la  convention. 

J'étais  alors  à  peu  près  maître  de  la  situation.  De  nou- 
veau je  fus  élu  membre  du  comité  des  résolutions  et  je  pris 
là  la  détermination  de  m'écarter  des  vieux  sentiers  rebattus. 
C'est  ce  que  je  fis.  Je  présentai  une  résolution  spéciale, 
appuyée  par  des  citations  des  auteurs,  chargeant  le  comité 
qui  serait  nommé  par  la  convention  de  prendre  les  mesures 
législatives  et  judiciaires  capables  de  faire  restituer  à  nos 
constituants  leur  droit  de  posséder  toute  église,  école  ou 
institution  de  charité  qu'ils  avaient  payées  de  leur  argent. 
J'avais  assurément  touché  une  cQrde  sensible.  Les  délégués 
applaudirent,  poussèrent  des  vivats,  firent  des  discours 
approuvant  la  résolution,  et  me  votèrent  des  remercie- 
ments. 

Ces  hommes  représentaient  à  tout  le  moins  la  volonté,  les 
sentiments  et  les  convictions  de  75,000  habitants  de  cet 
Etat.  Mais  je  fus  pris  au  piège.  Je  fus  sur  le  champ  prié 
de  faire  le  travail  que  je  venais  de  tracer  pour  les  autres  ; 
je  fus,  par  la  convention  elle-même,  choisi  comme  membre 
du  comité  et  comme  son  aviseur  légal.  Un  comité  composé 
d'un  membre  pour  chaque  ville  et  village  fut  choisi,  qu'on 
appela  le  Comité  Permanent  ;  puis  on  choisit  en  même 
temps  un  Comité  Exécutif  composé  de  cinq  résidants  de 
Biddeford. 

Ce  Comité  Permanent,  représentant  chaque  ville  et  village 
où  il  y  a  des  catholiques  franco-américains,  se  réunit  à 
Biddeford,  le  7  octobre  1910,  en  prévision  de  la  convocation 
de  cette  législature,  et  me  chargea  de  rédiger  et  de  faire 
présenter  la  loi  qui  est  maintenant  devant  vous. 

Notre  organisation  est  si  parfaite,  si  active,  que  ce  nous 
serait  une  affaire  très  simple  de  mettre  sur  pied  en  vingt- 
quatre  heures  plus  de  milliers  d'hommes  que  n'importe 
quelle  autre  organisation  que  je  connaisse  dans  l'Etat  du 
Maine.  Il  nous  eût  été  facile  d'avoir  10,000  hommes  en 
cette  ville  aujourd'hui.  Cela  n'était  pas  nécessaire.  Nous 
avons  éprouvé  les  désirs  du  peuple  d'une  autre  manière,  de 
plusieurs  autres  manières,  depuis  cette  convention.     Nous 
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avons  demandé  un  sou  de  tous  les  catholiques  franco-amé- 
ricains, afin  de  payer  les  frais  de  cette  affaire.  Nous  avons 
reçu  plus  que  nous  avions  demandé.  D'autre  façon  aussi 
nous  avons  tâté  le  poulx  du  peuple.  Il  n'y  a  pas  cinq 
semaines,  je  parlais  devant  une  assemblée  publique  d'en- 
viron 1500  personnes,  dans  ma  propre  ville  de  Biddeford,  et 
lorsque  l'assistance  fut  priée  de  manifester  son  approbation 
en  se  levant  debout,  toutes  les  personnes  présentes  dans 
cette  petite  salle  de  Biddeford  bondirent  sur  leurs  pieds  et 
donnèrent  trois  puissantes  et  enthousiastes  acclamations  à 
l'auteur  de  cette  mesure.  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  tou- 
ché une  corde  sympathique  ?  Nous  la  toucherons  encore,  et 
le  peuple  y  répondra  jusqu'à  ce  que  sa  voix  timide  et  sup- 
pliante d'aujourd'hui  ait  monté  jusqu'au  ton  élevé  du  clai- 
ron avertisseur.  Et  cela  arrivera,  même  si  tout  le  clergé 
catholique  de  cet  Etat  se  jette  dans  la  lutte  contre  nous. 

Cette  lutte,  nous  nous  y  attendons.  Les  prêtres  qui,  dans 
le  fond  de  leurs  cœurs,  comprennent  que  nous  avons  rai- 
son, doivent  obéir  à  leur  supérieur  qui,  lui,  est  forcé  de 
maintenir  le  système.  Lorsque  ces  prêtres  furent  élevés  au 
sacerdoce,  ils  jurèrent  d'obéir  aveuglément  à  leur  évêque. 
Tous  sont  tenus  de  maintenir  le  svstème. 

Respect  à  r évêque 

Sa  Grandeur  Mgr  Louis  S.  Walsh  peut  être  animé  des 
meilleures  intentions,  je  suppose  qu'il  l'est.  Il  fait  de  son 
mieux.  Le  système  sous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui 
est  peut-être  le  seul  dont  il  ait  jamais  entendu  parler.  Nous 
tenons  compte  de  ce  fait,  du  fait  qu'il  est  né,  qu'il  a  été 
élevé  et  a  vécu  sous  un  système  qu'il  est  maintenant  appelé 
à  diriger.  Nous  tenons  compte  de  tout  cela,  et  c'est  bien 
ce  qui  nous  permet  de  conserver  la  plus  respectueuse 
considération  pour  la  très  haute  dignité  qui  lui  a  été  confé- 
rée par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Eglise  catholique. 

Aussi  n'est-il  pas  sans  à-propos  que  je  déclare,  et  j'ap- 
puie sur  cette  déclation,  que  je  ne  suis  animé  d'aucun  sen- 
timent d'animosité,  de  mauvais  vouloir  ou  de  malice  envers 
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mon  supérieur  ecclésiastique.  Je  n'ai  jamais  eu  l'honneur 
de  le  rencontrer.  Son  titre  de  représentant  du  Saint-Père 
dans  cet  Etat  lui  assure  ma  plus  haute  considération. 
Mais,  comme  citoyen  américain,  je  trouve  que  c'est  une 
anomalie  qu'un  homme  soit  revêtu  de  tant  de  pouvoir  ;  je 
trouve  que  c'est  une  chose  monstrueuse  d'avoir  un  roi  dans 
une  république.  Cela  tend  à  la  destruction  de  nos  meil- 
leures aspirations,  des  idéaux  les  plus  élevés  de  nos  insti- 
tutions américaines,  et  cela  est  une  invitation  aux  pires 
abus  même  en  matières  civiles. 

S'il  m'arrive  de  jeter  des  flots  de  lumière  sur  quelques- 
uns  des  actes  qui  se  rapportent ,,  au  système  sous  lequel  un 
septième  de  la  population  de  l'Etat  du  Maine  existe,  oui, 
existe  à  peine,  je  m'efforcerai  toujours  de  me  tenir  à  l'écart 
des  doctrines  et  des  dogmes  de  PEglise  catholique  ou  de 
toute  autre  Eglise.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  attaquer,  et  je 
n'attaquerai  pas  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque  catho- 
lique de  cet  Etat,  mais  si,  sous  le  couvert  de  la  religion, 
nous  avons  été  privés  de  ce  qui  nous  appartient  justement, 
que  les  coupables  en  subissent  les  conséquences.  Pour  ce 
qui  est  de  nous,  nous  ne  tenons  pas  à  nous  mêler  des  affaires 
d'église,  si  ce  n'est  qu'en  autant  que  nos  droits  civils  sont 
en  jeu. 

Un  membre  de  ce  comité  m'a  dit  avec  raison  qu'il  me 
faudrait  montrer  une  excellente  cause  si  je  comptais  réussir 
en  cette  affaire.  Je  répondis  alors,  et  je  réponds  mainte- 
nant, que  j'accepte  avec  confiance  la  tâche  de  faire  la 
preuve.  Je  n'arrive  pas  les  mains  vides.  Dans  le  cours  des 
trois  années  écoulées,  j'ai  recueilli  des  preuves;  je  vais  vous 
présenter  celles  qui  sont  à  ma  portée,  car  je  n'ai  pas  pu, 
comme  vous  le  comprenez  bien,  assigner  des  témoins  pour 
en  obtenir  de  la  partie  adverse,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  cours  de  justice. 

C'est  une  procédure  législative  que  nous  suivons  en  ce 
moment  :  ce  qui  veut  dire  que  les  déclarations  faites  de 
bonne  foi  sont  privilégiées  et  protègent  contre  toute  inter- 
vention judiciaire  les  orateurs,  les  témoins  et  les  journaux 
qui  publieront  les  comptes  rendus  de  cette  séance.    Les 
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proposeurs  sont  quelque  peu  dans  le  rôle  d'accusateurs 
publics  (public  prosecutors),  et,  comme  tels,  nous  devons 
faire  notre  preuve  d'abord  pour  justifier  notre  attitude  et 
ensuite  pour  mériter  que  vous  rapportiez  "  doit  passer." 

On  n'a  pas  l'habitude  de  blâmer  le  limier  qui  recherche 
l'auteur  d'un  crime,  le  policier  qui  opère  une  arrestation  et 
le  tribunal  qui  décide  la  cause.  C'est,  dans  une  forme 
adoucie,  la  position  qui  nous  est  faite  aujourd'hui.  Ce  n'est 
pas  de  notre  faute  si  nous  avons  trouvé  plus  que  nous  nous 
attendions  de  trouver,  lorsque  nous  avons  entrepris  cette  en- 
quête... Dans  tous  les  cas,  je  ne  suis  pas  pour  offrir  des 
félicitations  aux  opposants;  je  ne  suis  pas  pour  défendre  la 
cause  de  nos  adversaires.  Quant  à  vous,  Messieurs  les 
membres  du  comité,  ce  n'est  pas  une  question  religieuse 
que  nous  vous  soumettons  ;  c'est  purement  et  simplement 
une  question  d'élémentaire  économie,  et  en  nous  adressant 
à  vous,  nous  croyons  que  nous  nous  adressons  au  tribunal 
compétent,  au  tribunal  qui  peut,  en  se  servant  du  pouvoir 
administratif  de  l'Etat,  accorder  ce  que  nous  demandons. 
C'est,  à  la  vérité,  le  tribunal  auquel  le  requérant,  feu  James 
Augustine  Healy,  l'évêque  catholique  de  cet  Etat  en  1887, 
jugea  à  propos  de  s'adresser  lorsqu'il  obtint  l'adoption  de 
l'Acte  créant  l'Evêque  Catholique  Romain  de  Portland  une 
"corporation  simple,"  avec  les  pouvoirs  illimités  que  cet 
Acte  contient. 

Aujourd'hui  nous  vous  demandons  de  défaire  ce  que  vos 
prédécesseurs  ont  fait.  Ce  monument  d'habileté,  quel  que 
soit  celui  qui  l'a  conçu,  vous  le  connaissez.  A  sa  place  nous 
demandons  de  mettre  quelque  chose  de  plus  humain,  de 
plus  chrétien,  de  plus  américain.  Nous  avons  suggéré,  dans 
le  bill  qui  est  devant  vous,  une  loi  plus  conforme  à  l'esprit 
de  notre  époque.  Nous  espérons  que  vous  allez  faire 
aujourd'hui  ce  que  vos  prédécesseurs  auraient  fait  s'ils 
avaient  connu  la  vraie  situation.  Dans  quelques  minutes  je 
vais  vous  prouver  que  vous  pouvez,  en  vertu  des  lois  du 
pays,  accomplir  ce  devoir  très  simple,  et  que  l'état  de 
choses  lamentable  produit  par  ce  monument  de  1887,  vous 
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justifie  amplement  de  faire  disparaître  cette  tache  de  notre 
civilisation  moderne. 

Comment  Mgr  Healey  a  obtenu  la  loi 

Personne,  parmi  ceux  qui  m'entendent,  n'a  plus  que  moi 
de  respect  pour  la  mémoire  de  feu  l'évêque  Healy.  Sous 
sa  direction,  ce  diocèse  est  passé  du  chaos  à  un  tout  harmo- 
nieux. Ses  dernières  années  sont  associées  dans  ma 
mémoire  aux  plus  agréables  souvenirs  de  ma  jeunesse.  Il 
est  le  dernier  évêque  catholique  que  j'ai  rencontré  en  ce 
pays.  Mais  lorsqu'il  déclara  à  un  comité  de  la  Législature 
de  1887,  dans  le  but  évident  d'obtenir  l'adoption  de  cette 
loi  néfaste,  que  son  Eglise  le  forçait  de  faire  ce  qu'il  fai- 
sait, il  agissait,  il  parlait  sous  une  très  sérieuse  et  fonda- 
mentale mésinterprétation  de  la  loi  de  sa  propre  Eglise. 

Si  cette  loi  de  1887  a  été  adoptée  pour  une  raison  quel- 
conque, ce  doit  être  surtout  à  cause  de  la  force  du  plaidoyer 
de  celui  qui  la  demandait.  La  partie  vitale  de  sa  déclara- 
tion, et  elle  doit  être  authentique  parce  qu'elle  a  été  lue 
comme  telle  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  cet  Etat, 
il  n'y  a  pas  plus  de  trois  semaines,  se  lit  comme  suit  :  "  Le 
soussigné,  Evêque  Catholique  Romain  du  diocèse  de  Portland, 
comprenant  VEtat  du  Maine,  fait  respectueusemeut  observer  que, 
comme  évêque  catholique  de  Portland  il  détient  et,  par  les  règle- 
ments actuels,  est  obligé  de  détenir  les  titres  de  toute  propriété 
d'église  dans  le  Maine"  Je  m'arrête  ici.  La  substance  de 
son  argument  est  contenue  dans  cette  partie  de  sa  déclara- 
tion, "  et  par  les  règlements  actuels  est  obligé  de  détenir  les  titres 
de  toute  propriété  d'église  dans  le  Maine.11 

En  1887,  la  loi  commune  de  l'Eglise  catholique  en  ce  pays 
était  représentée  par  les  Actes  et  Décrets  du  Troisième  et 
Dernier  Concile  de  Baltimore,  qui  avait  terminé  ses  travaux 
en  1886.  C'est  la  loi  d'aujourd'hui.  Aucune  de  ses  stipula- 
tions n'a  été  modifiée  ni  abrogée.  Aucun  Concile,  le  pou- 
voir législatif  de  l'Eglise  catholique  en  ce  pays  pour  ces 
matières,  n'a  été  tenu  depuis. 

Dans  le  chapitre  4,  art.  285,  après  avoir  rapporté  les  déci- 
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sions  des  Conciles  précédents,  la  loi  dit  :  "En  conséquence, 
que  tous  les  laïques,  qu'ils  soient  élus  par  l'assemblée  des 
fidèles,  par  le  curé  de  la  paroisse,  avec  l'approbation  de 
l'évêque,  dans  le  but  d'aider  aux  ministres  de  l'Eglise  dans 
l'administration  des  choses  temporelles,  mais  principalement 
les  syndics  auxquels  la  loi  civile  a  donné  le  droit  d'administrer  la 
propriété  de  l'Eglise,  se  rappellent  sérieusement  qu'en  toutes 
choses  ils  doivent  être  gouvernés  par  les  lois  de  l'Eglise." 
Et  la  section  ajoute  que  ceux  qui  s'approprient  (convert)  les 
biens  d'église  peuvent  être  innocents,  devant  les  hommes, 
mais  qu'ils  sont  coupables  devant  l'Eglise  et  devant  Dieu. 

Messieurs,  rappelez-vous  ces  mots,  "  mais  principalement 
les  syndics  auxquels  la  loi  civile,  la  loi  de  l'Etat,  a  donné  le  droit 
d'administrer  la  propriété  de  V Eglise,  ou  dans  le  langage  du 
législateur,  "  maxime  vero  aeditui  quibus  a  lege  civili  facultas 
data  est  administrandi  bona  ecclesiatica"  L'évêque  Healy 
était-il  forcé  par  les  règlements  de  son  temps  de  détenir  les 
titres,  comme  il  l'a  dit  ?  La  loi  ne  dit  pas  que  c'est  l'évêque, 
ni  que  ce  seront  les  laïques  qui  devront  administrer  la 
propriété  de  l'église.  La  décision  est  laissée,  cela  est  clair, 
cela  est  évident,  à  la  discrétion  du  pouvoir  législatif  de 
chaque  Etat.  Dans  notre  Etat,  c'est  à  vous  de  déterminer 
qui  devra  administrer  la  propriété.  Nous  vous  demandons 
de  dire  que  ce  pourra  être  les  laïques.  D'après  l'opinion 
acceptée  par  l'Eglise  catholique  elle-même,  votre  pouvoir 
est  suprême  en  cette  matière,  et  il  le  serait  encore  même  si 
le  Troisième  Concile  de  Baltimore  avait  pris  une  attitude 
différente. 

De  plus,  dans  l'article  287  du  même  chapitre,  et  en  rap- 
port avec  le  choix  des  syndics,  etc.,  la  loi  dit  très  sagement 
et  très  catégoriquement  :  "En  autant  que  la  loi  civile  le  per- 
met," ou  dans  le  langage  du  législateur,  "quantum  lex  secu- 
laris  permittit."  Comme  vous  pouvez  facilement  le  voir,  la 
loi  de  l'Eglise  vous  réfère  cette  matière  à  plusieurs  reprises  ; 
et  nous  aussi,  nous  vous  demandons  de  ne  pas  permettre  à 
Mgr  Louis  S.  Walsh  de  choisir  les  syndics.  Nous  vous 
demandons  de  décréter  que  ce  soin  appartiendra  aux 
paroissiens.     La  loi  de  l'Eglise  dit  que  les  syndics  peuvent 


284  LA    REVUE    FRANCO-AMÉRICAINE 

être  élus  :  nous  vous  demandons  de  décréter  que  ce  sera 
aussi  la  loi  dans  cet  Etat. 

Et  remarquez  bien  que,  dans  ce  bill,  nous  spécifions  très 
clairement,  comme  l'un  de  nos  désirs,  qu'une  fois  une  pro- 
priété achetée,  les  paroissiens  ne  pourront  plus  en  disposer 
sans  le  consentement  de  l'évêque.  Est-ce  que  nous  ne 
donnons  pas  à  ce  dernier  un  veto  supérieur  à  celui  que 
possède  le  gouverneur  de  cet  Etat  ?  Sa  décision  est  finale, 
le  peuple  n'a  même  plus  le  droit  de  faire  reconsidérer  la 
question  en  litige.  Nous  consentons  à  cela.  Cherchons- 
nous  à  nous  approprier  la  propriété  de  l'Eglise  pour  notre 
propre  usage  ?  Pas  du  tout. 

Dans  un  sens  plus  large,  1' "Encyclopédie  Catholique," 
qui  est  actuellement  publiée  avec  l'approbation  de  John 
M.  Farley,  archevêque  de  New-York,  dit  au  sujet  de  la  pro- 
priété d'église,  volume  9,  page  60  :  "  La  loi  moderne  n'a 
qu'une  influence  restrictive  sur  la  loi  canonique,  et  cela 
plus  particulièrement  sur  deux  points.  D'un  côté  l'Eglise 
se  conforme  aux  lois  civiles  dans  les  matières  mixtes, 
spécialement  pour  ce  qui  est  de  l'administration  de  sa 
propriété." 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  de  traverser  l'océan  pour  trou- 
ver des  exemples  de  cet  arrangement.  A  trois  cents  milles 
environ  de  l'endroit  où  je  parle  en  ce  moment,  cet  arrange- 
ment est  en  opération  avec  succès.  Toujours,  en  vertu  de 
la  coutume,  et  en  vertu  des  Statuts,  depuis  1830  (ch.  10  et 
2  George  IV)  les  laïques  en  Canada  ont  administré  leur 
propriété  d'église.  Mignault,  un  écrivain  légiste,  une  auto- 
rité en  ces  matières,  cite  entre  autres  (pag.  395)  Mgr 
l'évêque  Affre  qui  dit  :  "  Nous  attribuons  aux  paroisses  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  aux  fabriques  chargées  d'admi- 
nistrer le  temporel,  la  propriété  des  églises."  L'ouvrage 
contient  beaucoup  d'autres  citations  à  l'appui  de  ma  thèse, 
y  compris  le  témoignage  personnel  de  l'auteur;  il  serait 
trop  long  et  inutile  de  les  rappeler  tous  ici.  Cela  suffit  pour 
disposer  des  règlements  draconiens  de  1887,  et  la  loi  est  la 
même  aujourd'hui. 

Mais  encore,  n'est-ce   pas  la   façon   dont  la   propriété 
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d'église  est  possédée  par  d'autres  gens,  par  les  protestants 
de  cet  Etat  ou  de  tous  les  autres  Etats  de  l'Union  ?  Allez- 
vous  nous  blâmer  de  vouloir  nous  adapter  aux  conditions 
locales  ? 

Compétence  du  tribunal 

On  m'a  dit  que  les  protestants  et  ceux  qui  ne  professent 
aucun  culte  s'effraient  à  la  pensée  de  régler  des  différends 
entre  catholiques.  Ouvrez  les  Statuts  Revisés  de  l'Etat  et 
vous  allez  voir  que  vos  prédécesseurs  ont,  à  plusieurs 
reprises,  adopté  des  lois  pour  le  gouvernement  des  églises 
protestantes.  Pourquoi  voudriez-vous  montrer  de  la  partia- 
lité à  notre  égard  ?  Vous  n'avez  rien  à  craindre  ;  c'est  pour 
régler  les  questions  comme  celle  que  nous  vous  soumettons 
que  nous  vous  avons  élus.  C'est  une  affaire  qu'il  ne  peut 
être  question  de  régler  nous-mêmes.  Cela  mènerait  à  la 
violence,  à  la  perturbation  de  la  paix  publique,  et  nous 
voulons  rester  calmes  et  respectueux  de  l'ordre. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  tribunal  à  qui  nous  adresser 
C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  légiférer  en  cette  affaire. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  punir  :  ce  ne  serait  pas 
la  place  ;  nous  vous  demandons  de  prévenir  une  déplorable 
répétition  des  choses  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  dans 
un  instant.  Votre  pouvoir  est  suprême  en  pareille  matière; 
d'après  les  termes  mêmes  de  notre  loi  commune  "  la  pro- 
priété immobilière  est  régie  par  les  lois  de  l'Etat  où  elle  se 
trouve."  Nous  vous  demandons  d'adopter  une  loi  qui  nous 
permette  de  posséder  la  propriété  immobilière  pour  laquelle 
nous  avons  payé,  et,  conséquence  naturelle,  de  bénéficier 
de  ses  revenus  et  d'en  disposer  comme  nous  l'entendrons 
en  tenant  compte  des  quelques  restrictions  inscrites  dans 
notre  bill. 

Pouvez-vous  le  faire  ?  Je  vais  vous  prouver  que  vous  le 
pouvez  en  vertu  de  notre  loi  commune  et  en  vertu  des  lois 
de  notre  Etat. 

Avant  1887,  bien  que  cela  ne  fût  pas  une  règle  uniforme, 
dans  la  plupart  des  paroisses,  lorsque  leurs  moyens  le  per_ 
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mettaient,  les  catholiques  de  cet  Etat  achetaient  une  pièce  de 
terrain,  y  bâtissaient  une  église  et  une  école,  et,  dans  la 
plupart  des  cas,  s'en  rapportaient  au  curé  de  la  paroisse 
pour  le  côté  légal  de  la  question.  On  leur  avait  dit,  du 
moins  aux  catholiques  franco-américains,  qu'ils  faisaient 
précisément  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  leur  pays  natal.  En 
Canada  ils  étaient  les  propriétaires  de  toutes  leurs  proprié- 
tés paroissiales.  Et,  dans  leur  simplicité  primitive,  ils 
crurent,  sans  rechercher  plus  loin,  que  c'était  la  même 
chose  ici.  Mais,  dernièrement,  s  ont  pu  se  rendre  compte 
que  leur  curé  avait  dû  être  aussi  naïf  qu'ils  l'avaient  été 
eux-mêmes.  Ils  ont  découvert  que  presque  invariablement 
le  titre  de  leur  propriété  avait  été  donné  à  l'évêque,  indivi- 
duellement pendant  un  certain  temps,  et  comme  corpora- 
tion depuis  1887.  Mais  il  est  admis  par  tout  le  monde,  je 
suppose,  que  les  paroissiens,  individuellement  ou  par  l'en- 
tremise de  leurs  sociétés,  avaient  payé  le  prix  d'achat.  De 
là  leur  évêque  n'a-t-il  été  toujours,  et  à  toutes  époques, 
qu'un  fidéi-commissaire  (trustée)  pour  eux. 

Quelques  décisions  de  nos  cours  et  des  cours  d'autres 
Etats  soumis  à  la  loi  commune  vous  rafraîchiront  la 
mémoire  au  sujet  de  la  question  que  nous  sommes  à  étudier. 

(A  suivre.) 


:o:- 


Assimilation  et  religion  dans  l'Etat 
du  Maine 


IL— Simple  documentation. 

Depuis  la  premier  article  de  la  série  que  nous  allons 
consacrer  à  l'étude  de  la  question  religieuse  du  Maine,  il 
s'est  produit  un  événement  qui  mérite  de  fixer  l'attention 
et  qu'il  importe  de  bien  connaître  dès  maintenant. 

L'évêque  de  Portland  a  adressé  à  son  clergé,  pour  être 
lue  dans  les  églises,  une  longue  lettre  datée  du  24  juin,  où 
il  donne  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  interdire  les  membres 
du  comité  qui  ont  pétitionné  la  législature  du  Maine  pour 
en  obtenir  l'abolition  de  la  "Corporation  Sole."  MgrWalsh 
va  même  jusqu'à  dire  qu'il  n'a  rendu  cette  interdiction 
publique  qu'à  la  demande  expresse  de  nombreux  membres 
de  son  clergé,  effrayés  de  la  tournure  que  prenaient  les 
choses  et,  désireux  de  protéger  leurs  ouailles  contre  les 
mauvais  conseils  de  "quelques  agitateurs  nullement  autori- 
sés à  parler  au  nom  des  Canadiens-Français  de  son  diocèse." 
Monseigneur  fait  une  revue  générale  de  la  situation,  mais 
déclare  que  si  les  membres  du  comité,  des  citoyens  améri- 
cains, avaient  le  droit  de  pétitionner  la  législature,  ils  ne 
devaient  pas  oublier  que  "le  sujet,  le  mode,  et  l'esprit  de 
toute  pétition  ou  bill  sont  sujets  à  toutes  les  règles  de  la 
raison,  de  l'équité,  de  la  justice,  de  la  discipline  ecclésias- 
tique, du  sens  et  de  l'opportunité  catholiques." 

Ailleurs,  il  parle  des  "prétendus  griefs  des  Canadiens- 
Français  ou  de  leurs  Sociétés"  ;  il  nie  inglobo  les  accusations 
portées  depuis  longtemps  contre  l'administration  du  dio- 
cèse de  Portland,  au  sujet  des  écoles  comme  au  sujet  de  la 
desserte  des  paroisses,  disant  que  "des  accusations  géné- 
rales ne  sont  pas  des  faits,  que  la  calomnie  n'est  pas  la 
vérité;"  il  donne   de   nouvelles  explications    sur  l'attitude 
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pour  le  moins  extraordinaire  qu'il  a  prise  au  sujet  des  funé- 
railles du  DrFortier;  il  promet  de  raconter  au  long,  plus 
tard,  l'histoire  de  tout  le  conflit,  qui  aurait  commencé  avant 
la  mort  de  Mgr  Healy  ;  il  parle  de  l'attitude  scandaleuse 
des  journaux  qui  se  sont  occupés  de  l'affaire. 

En  somme,  c'est  un  document  beaucoup  trop  long  pour 
expliquer  clairement  une  position  qui,  si  elle  eut  été  correcte 
et  pleinement  justifiée,  se  serait  expliquée  d'elle-même. 
Nous  le  prenons  telle  qu'il  est  et  pour  ce  qu'il  vaut.  Le 
fait  que  l'évêquede  Portland  juge  nécessaire  de  s'expliquer 
et  qu'il  essaie  de  le  faire,  mérite  d'être  noté.  Nous  nous 
contentons,  pour  aujourd'hui,  de  citer  les  parties  essen- 
tielles de  sa  lettre  et  d'y  ajouter  l'énumération  de  cer- 
tains faits,  que  l'on  peut  prendre  pour  des  accusations,  si 
on  préfère  les  appeler  de  leur  vrai  nom,  dans  le  seul  but 
d'éviter  les  malentendus  et  d'inviter  de  nouvelles  explica- 
tions, mais  plus  catégoriques,  si  on  juge  bon  d'en  donner. 
Une  dénégation  pure  et  simple  vaut  autant  que  l'affir- 
mation qu'elle  repousse,  mais  pas  davantage;  les  insinua- 
tions elles-mêmes  n'empruntent  rien  à  l'autorité  de  celui  qui 
les  exprime;  elles  ne  résistent  pas  à  l'examen  sérieux  de 
celui  qui  cherche  consciencieusement  la  vérité.  En  fin  de 
compte,  ce  sont  les  faits  qui  l'emportent. 

C'est  pour  cela  que  nous  faisons  de  cet  article  un  pur 
travail  de  documentation  qui  ne  sera  pas  inutile  à  Mgr 
Walsh  lui-même,  puisqu'il  admet  que  le  malaise  profond 
qui  trouble  son  diocèse  est  déjà  vieux  d'une  quinzaine 
d'années.  Et  quand  n'aurions-nous  réussi  qu'à  attirer  son 
attention  sur  ce  fait,  qu'en  parlant  des  Franco-Américains 
il  parle  des  quatre  cinquièmes  de  son  diocèse,  nous  aurions 
déjà  accompli  quelque  chose.  Mais  nous  ferons  bien 
davantage. 

La  lettre  de  Mgr  Walsh  peut  se  résumer  aux  propositions 
suivantes  : 

1.  Que  l'interdit  a  été  prononcé  "à  cause  du  grave  scandale  public  par 
leurs  actesjfet  leur  parole  dans  une  attaque  récente  dirigée  contre  l'auto- 
rité, la  propriété  et  la  loi  de  l'Eglise  ;  " 

2.  Que  l'interdit  a  été  prononcé,  non  parce  que  les  membres  du  comité 
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ont  présenté  une  pétition  à  la  législature,  ce  qui  est  le  droit  indiscutable  de 
tout  citoyen  américain,  mais  à  cause  de  l'attaque  mentionnée  plus  haut» 
et,  "en  un  mot,  à  cause  de  l'esprit  et  des  traits  principaux  de  toute  l'af- 
faire, depuis  son  origine  à  la  convention  de  Brunswick,  en  I909,  jusqu'à  la 
date  du  décret." 

3.  Que  ces  paroles  et  ces  actes  étaient  en  partie  contenus  dans  le  bill 
suggéré  à  la  place  de  la  loi  de  "Corporation  Sole  ";  que  ce  bill  était  {a) 
subversif  de  la  constitution  de  l'Eglise,  en  conflit  avec  les  conciles  de 
Baltimore  et  opposé  aux  lois  du  diocèse  ;  (ô)  qu'il  permettrait  le  contrôle 
et  peut-être  la  confiscation  des  biens  de  l'Eglise  par  les  laïques  ;  (c)  qu'il 
détruirait  l'unité  et  l'ordre  des  paroisses  où  on  l'appliquerait  ;  (d)  qu'il  ne 
serait,  qu'il  ne  pourrait  pas  être,  qu'il  n'a  pas  été  approuvé  par  aucun 
théologien,  canoniste,  financier,  administrateur  de  quelqu'autorité,  ni 
même  par  un  catholique  instruit  respectable,  un  tant  soit  peu  familier 
avec  le  petit  catéchisme  de  Rome,  de  Baltimore  ou  de  Québec  ;  (<?)  en  un 
mot,  qu'il  était  une  tentative  scandaleuse  de  renverser  l'autorité  légitime 
de  l'évêque  et  du  prêtre,  et  d'introduire  le  socialisme  laïque  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  ecclésiastiques. 

4.  Que  le  comité  en  cause  a  usé  de  subterfuge  pour  obtenir  les  signa- 
tures au  bas  de  sa  requête,  que  des  gens  ont  signée  sans  savoir  ce  qu'elle 
contenait  ;  qu'il  a  fait  des  menaces  à  ceux  qui,  prêtres  et  laïques,  s'oppo- 
seraient à  l'adoption  du  bill. 

5.  Que  la  convention  de  Biddeford,  qui  s'est  plus  particulièrement 
occupée  de  cette  affaire,  n'était  pas  une  convention  de  sociétés  mais  de 
prétendus  "cercles"  organisés  pour  la  circonstance,  et  qu'elle  semble 
avoir  surtout  pour  but  d'appuyer  les  proposeurs  de  la  loi  et  de  les  encou- 
rager à  persister  dans  leur  entreprise,  malgré  la  défaite  écrasante  qu'ils 
ont  déjà  essuyée  devant  la  législature,  causant  par  là  un  plus  grand 
scandale. 

6.  Que  la  "Corporation  Sole"  n'a  rien  à  voir  aux  prétendus  griefs  des 
Canadiens-Français  ou  de  leurs  Sociétés;  qu'elle  n'est  qu'un  permis 
comme  beaucoup  d'autres,  de  posséder  la  propriété,  permis  approuvé 
par  le  concile  de  Baltimore,  par  Rome,  et  adopté  dans  plusieurs  autres 
Etats  et  diocèses.  Le  pouvoir  et  la  liberté  de  l'évêque,  sous  d'autres 
titres  légaux,  seraient  tout  aussi  étendus,  et  de  fait,  plus  étendus  que 
sous  plusieurs,  tandis  qu'avec  la  "Corporation  Sole",  la  simplicité  de  la 
forme  et  la  garantie  donnée  aux  droits;acquis  et  à  l'honneur  de  l'Eglise, 
ne  peuvent  être  égalées  par  aucune  autre  loi  proposée  jusqu'ici. 

Voilà  ce  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  l'échafaudage 
complet  de  la  défense  présentée  au  public  par  Mgr  Walsh, 
le  24  juin  dernier,  afin  d'atténuer,  autant  que  possible,  la 
portée  des  événements  qui  ont  précédé  et  suivi  la  Conven- 
tion de  Biddeford.  Je  ne  me  cache  pas  que  la  traduction  que 


290  LA   REVUE   FRANCO-AMÉRICAINE 

nous  en  donnons  enlève  au  texte  cette  saveur  originale  et 
pompeusement  gaélique  que  les  fils  d'Erin  savent  mettre,  à 
défaut  de  logique,  dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits. 
Le  plus  que  l'auteur  puisse  exiger  de  nous,  c'est  que  nous 
rendions  fidèlement  sa  pensée.  A  cela  nous  n'avons  pas 
voulu  manquer,  au  risque  de  maltraiter  notre  bonne  langue, 
qui  se  prête  si  difficilement  au  rôle  ingrat  de  traduire  du 
fort  mauvais  anglais  ! 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  est  intéressant  de  con- 
naître comment  ce  document  a  été  accueilli  par  ceux 
qu'il  intéressait  le  plus  —  les  membres  du  comité  qui  a  pris 
les  armes  contre  la  "  Corporation  Sole". 

M.  Bonneau  dit  (voir  "Daily  Journal",  Biddeford,  Maine, 
28  juin  1911): 

"Je  regrette  tout  simplement  que  certaines  de  ses  assertions  ne  cadrent 
pas  exactement  avec  la  vérité,  spécialement  quand  il  dit  que  l'égoïsme 
et  les  visées  politiques  des  chefs  deviennent  de  plus  en  plus  apparents, 
Depuis  les  premiers  jours  de  cette  agitation  commencée  à  Lewiston  en 
1905,  pareils  sentiments  ne  se  sont  jamais  manifestés  chez  les  chefs. 

"De  plus,  je  déplore  les  insinuations  méchantes  qu'il  fait  contre  les 
journaux  franco-américains  du  Maine,  lorsqu'il  dit  que  leurs  méthodes, 
leur  langage  et  leur  esprit  ont  été  anticathotiques  et  malhonnêtes. 
Monseigneur  Walsh  sait  mieux  que  personne  autre  que  les  affirmations 
faites  par  ces  deux  journaux  étaient,  sans  doute,  d'une  nature  très  grave, 
mais  qu'elles  peuvent  lui  être  prouvées  quand  il  le  voudra. 

"La  question  qui  fait  le  sujet  de  cette  crise  va  être  débattue  dans  la 
presse  quotidienne,  devant  le  tribunal  du  peuple  de  l'Etat  et  de  tout  le 
pays,  jusqu'à  ce  que  tous  les  catholiques  et  leurs  concitoyens  sachent 
exactement  en  quelle  posture  se  trouve  Mgr  Walsh.  Notre  ligne  de 
conduite  jusqu'à  présent  était  la  seule  que  nous  pouvions  suivre. 

"I/évêque  Walsh  a  la  chance  de  nous  forcer  à  prouver  ce  que  nous 
avançons  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  ou  civils.  Ut  nous  sommes 
à  sa  disposition." 

Mtre  Dupré  répond  sur  le  même  ton  et  précise  davantage. 
Jamais  un  prêtre  n'est  venu  l'avertir  qu'il  était  frappé 
d'interdiction.  Il  a  bien  reçu  une  lettre  non  authentiquée 
supposée  venir  du  Rév.  M.  Bergeron  ;  pour  être  plus  sûr  il 
a  écrit  à  l'évêque,  qui  ne  lui  a  jamais  répondu. 
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"C'est,  dit-il,  de  cette  façon  que  l'évêque  a  traité  toutes  nos  récla- 
mations depuis  trois  ans  ;  il  a  toujours  fait  la  sourde  oreille. 

"Mgr  Walsh  dit  qu'il  a  voulu  régler  l'affaire  d'une  façon  amicale. 
Jamais  aucun  membre  du  comité  n'a  été  approché  par  lui,  directement 
ou  indirectement,  dans  le  but  d'amener  une  entente.  Lorsqu'un  comité 
de  la  paroisse  Saint-Joseph,  ici  même  à  Biddeford,  est  allé  le  trouver,  il 
a  refusé  de  recevoir  les  trois  membres  qui  composaient  ce  comité  ;i  1 
s'est  contenté  de  causer  privément  avec  un  seul  des  membres  du  comité, 
avec  lequel  il  s'est  enfermé  dans  ses  appartements.  Lorsque  le  comité 
qui  représentait  nos  gens  avant  celui-ci  est  allé  le  voir,  il  s'est  moqué 
de  lui  et  a  ridiculisé  ses  demandes.  Peut-on  s'étonner,  maintenant,  si 
nous  ne  sommes  pas  allés  exposer  à  son  mépris  des  affaires  qui  nous 
tiennent  au  plus  profond  du  cœur  ? 

"L'étrêque  de  Portland  nie  avoir  défendu  aux  sociétés  canadiennes 
d'entrer  en  corps  dans  l'église.  Pourquoi  les  curés  de  Rumford  Falls,  de 
Brunswick  et  de  Westbrook  ont-ils,  du  haut  de  la  chaire,  fait  cette  défense 
à  nos  sociétés  ? 

"De  toute  façon  il  nous  a  traités  avec  mépris,  comme  si  nous  ne  méri- 
tions aucune  considération.  Nous  voulons  nos  droits,  rien  de  plus,  et 
cela  ne  suffit  pas  pour  nous  attirer  son  mépris.  Mais,  la  convention  de 
Brunswick  elle-même  lui  a  envoyé  un  message  demandant  sa  bénédic- 
tions; il  n'a  jamais  répondu.  Il  a  refusé  de  répondre  à  nos  plus  paci- 
fiques demandes.  Est-ce  là  l'esprit  qui  doit  animer  un  évêque  envers 
ses  ouailles  ?  Toutes  ces  choses  finissent  par  compter,  à  la  longue,  et  à 
rendre  plus  profond  le  malaise  qui  règne  déjà  dans  le  peuple." 

M.  Dupré,  parlant  de  l'appréciation  que  monseigneur 
;  du  bill  présenté  par  le  comité  pour  l'abrogation  de  la 


donne  du  bill  présenté  par 
"Corporation  Sole",  dit  : 


"Il  y  eut  un  temps  et  un  endroit  où  l'on  pouvait  discuter  cette  pré- 
tention que  nous  avons  agi  en  contravention  flagrante  avec  les  décrets 
du  concile  de  Baltimore.  Ce  fut  à  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  Augusta 
le/marsigu.  Mais  alors,  ni  l'évêque,  ni  ses  avocats  n'ont  essayé  de 
nous  contredire  quand  nous  avons  cité  les  lois  de  l'Eglise  catholique  en 
général  et  de  l'Eglise  américaine  en  particulier.  Pour  ce  qui  est  de  notre 
désir  de  lui  enlever  son  autorité,  de  renverser  son  pouvoir,  notre  réponse 
est  toute  trouvée  dans  cette  clause  du  bill  décrétant  qu'aucune  propriété 
paroissiale  ne  pourra  être  aliénée  sans  la  signature  de  l'évêque.  Lorsqu'il 
dit  que  nous  visons  au  contrôle  de  l'église  par  les  laïques  il  parle  évi- 
demment sous  le  coup  d'une  pitoyable  mésinterprétation  du  but  et  de  la 
portée  de  la  loi  que  nous  voulions  substituer  au  "Corporation  Sole." 

"Nos  ambitions  politiques  ?  Comment  peuvent-elles  être  servies  par  la 
lutte  que  nous  faisons  ?  Poser  la  question,  c'est  y  répondre. 

"Mais  nous  croyons  que  les  représentants  de  l'Eglise  catholique  dans 
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l'Etat  du  Maine  outrepassent  leurs  pouvoirs  et  ne  servent  pas  les  meil- 
leurs intérêts  de  ceux  qui  sont  placés  sous  leur  direction.  Il  n'est  pas 
juste,  il  n'est  pas  équitable  qu'un  seul  homme  ait  le  contrôle  absolu  du 
septième  de  la  population  de  notre  Etat. 

"L/évêque  Walsh  prétend  que  les  membres  des  sociétés  catholiques 
n'étaient  pas  présents  à  la  convention  et  que  plusieurs,  dont  les  noms 
ont  été  publiés,  n'étaient  pas  présents.  Mais  Pévêque  lui-même  avait 
mis  les  sociétés  en  garde  contre  toute  coopération  avec  nous  !  Tous  les 
délégués  à  la  convention  étaient  des  Franco-Américains  catholiques  et 
membres  de  cercles  organisés  de  façon  à  avoir  une  représentation  plus 
étendue  de  notre  élément  dans  notre  Etat.  Nous  n'avons  pas  publié  le 
nom  d'un  délégué  qui  n'était  pas  présent  à  la  convention  et  n'y  a  pas 
présenté  ses  lettres  de  créance.  Et  il  y  avait  363  délégués  à  la  convention  ! 

"Pour  ma  part  je  n'ai  jamais  affirmé  que  le  français  n'était  pas  enseigné 
dans  les  écoles  paroissiales,  bien  qu'on  ni'ait  souvent  prouvé  qu'il  ne  l'était 
pas  partout  où  il  devrait  l'être.  Mais  c'est  là  une  question  secondaire 
dans  l'affaire  qui  nous  occupe.  Nous  voulons  un  meilleur  système 
d'éducation,  et  nous  l'aurons  quand  la  législature  aura  donné  aux  laïques 
un  mot  à  dire  dans  l'administration  de  leurs  écoles  paroissiales. 

"En  somme,  la  longue  lettre  de  l'évêque  ne  nous  intimide  aucunement. 
C'est  en  nous  maltraitant  depuis  le  commencement,  comme  il  l'a  fait, 
qu'il  nous  a  gagné  la  confiance  de  nos  gens.  Il  se  déclare  aujourd'hui 
prêt  à  soumettre  toute  l'affaire  à  un  tribunal.  Le  temps  d'une  interven- 
tion extérieure  est  passé.  Laissons  à  l'Etat  du  Maine  le  soin  de  régler 
ses  propres  droits  de  propriété  !" 

M.  Dupré  affirme  aussi,  contre  l'assertion  de  Mgr  Walsh, 
que  tous  ceux  qui  ont  signé  la  requête  présentée  à  la  légis- 
lature l'ont  fait  avec  connaissance  de  cause.  Cela  n'est 
pas  douteux.  Il  suffit  de  lire  l'en-tête  de  la  requête,  ou 
même  de  passer  vingt-quatre  heures  parmi  nos  compa- 
triotes du  Maine,  pour  s'en  convaincre. 

Et  ces  déclarations  de  MM.  Bonneau  et  Dupré  sont 
entièrement  approuvées  par  leurs  collègues  du  comité. 

Voilà  où  en  sont  rendues  les  parties  en  cause  dans  cette 
affaire.     Que  faut-il  penser  de  tout  cela  ? 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  les  points  traités  par  Mtre 
Dupré. 

Si  vous  relisez  la  lettre  de  Mgr  Walsh,  un  fait  vous  saute 
aux  yeux  :  c'est  que  l'évêque  veut  surtout  consolider  une 
interdiction  qui,  telle  que  donnée  le  9  mai  1911,  était 
lamentablement  boiteuse.     Cela   lui  permet  de  concéder 
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aux  yeux  du  public  américain,  très  jaloux  de  ses  préroga- 
tives constitutionnelles,  le  droit  de  pétitionner  le  gouver- 
nement sur  des  questions  appartenant  au  domaine  civile. 
Alors  pourquoi  ne  pas  remonter  aux  conventions  de 
Lewiston  et  de  Waterville  qui,  avant  celle  de  Brunswick, 
ont  réclamé  un  évêque  franco-américain  pour  le  Maine  et 
des  curés  de  même  nationalité  que  les  paroissiens  ?  Et  ce 
ne  sont  pas  des  questions  mortes.  La  convention  de  Bid- 
deford,  sans  les  répéter  textuellement,  a  résumé  dans  un 
court  paragraphe  toutes  les  réclamations  des  conventions 
passées. 

Des  paroles  injurieuses  dont  il  se  plaint,  il  ne  cite  pas  un 
mot;  des  faits  subversifs  de  l'ordre  et  de  l'autorité  de 
l'Eglise  qu'il  dénonce,  il  ne  cite  pas  un  seul  si  ce  n'est  le 
pétitionnement  du  7  mars  dernier.(l)  Il  ne  cite  rien  parce 
qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  rappeler  que  ces  paroles,  ces 
actes  n'ont  pas  été  autre  chose  que  des  protestations  contre 
l'assimilation  insinuante  qu'il  favorise  de  toutes  ses  forces 
depuis  qu'il  est  évêque  de  Portland  et  qu'il  pratiquait  déjà 
pendant  qu'il  était  inspecteur  des  écoles  paroissiales  du 
diocèse  de  Boston. 

(1)  M  Arthur  Preuss,  le  distingué  directeur  de  la  Catholic  Fortnightly 
Review,  de  Techny,  Illinois,  fait  justement  la  même  observation  dans 
son  journal  que  je  viens  de  recevoir  (vol.  XVIII,  No  14,  p.  416).  Au  bas 
d'un  article  sur  la  tenure  de  la  propriété  ecclésiastique  il  rapporte  l'accu- 
sation portée  par  Mgr  Walsh  contre  les  membres  du  comité  et  ajoute  : 
"Cependant  Mgr  Walsh,  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette 
accusation." 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  se  lit  comme  suit  : 

"  Il  semble  inexplicable  de  voir  un  évêque  individuellement  procé- 
der de  cette  façon  contre  des  gens  bien  intentionnés  et  de  la  trenjpe  de 
feu  le  Dr  Fortier,  quand  les  archevêques  du  pays  sont  unanimes  à 
reconnaîtte  que  la  méthode  d'incorporer  les  paroisses  séparément  est 
la  meilleure  et  la  plus  satisfaisante,  que,  de  fait,  "  elle  ne  peut  pas  être 
améliorée." 

Et  pour  appuyer  sa  thèse  M.  Preuss  cite  un  article  du  Catholic  Bulle- 
tin de  St-Paul,  Minn.,  organe  officiel  de  Mgr  Ireland,  puisl'opinon 
d'un  docteur  réputé  le  plus  fort  canoniste  américain,  le  Rév.  Peter 
A.  Baast. 
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Mgr  Walsh  dit  froidement  au  public  que  les  partisans 
de  la  Cause  Nationale  se  contentent  "d'accusations  en  l'air, 
qui  ne  sont  pas  des  faits."  Depuis  cinq  ans  qu'il  est  évêque 
de  Portland,  il  n'a  plus  le  droit  d'ignorer  les  conditions 
intolérables  qui  sont  imposées  aux  quatre  cinquièmes  de  ses 
diocésains  ;  s'il  les  ignore,  c'est  qu'il  a  jeté  au  panier  sans 
les  lire  —  en  invoquant  quelque  point  méticuleux  de  la  pro- 
cédure canonique  —  les  documents  nombreux  et  très  précis 
qui  lui  ont  été  adressés. 

Et  c'est  bien  ce  qui  donne  à  la  déclaration  qu'il  vient  de 
publier  dans  les  journaux  une  gravité  exceptionnelle.  Ce 
n'est  plus  une  simple  dénégation,  c'est  un  défi  véritable 
porté  à  la  bonne  foi,  à  la  sincérité,  à  la  réputation  même 
de  ceux  qui  se  plaignent  et  demandent  justice.  On  dirait 
vraiment  qu'il  escompte  le  respect  traditionnel  que  nous 
n'avons  jamais  cessé  de  porter  à  nos  chefs  hiérarchiques  et 
que  nous  ne  perdons  jamais  de  vue,  même  quand  nous 
exposons  devant  le  public  nos  griefs  les  mieux  fondés, 
quand  nous  montrons  des  situations  scandaleuses  sur  les- 
quelles une  sorte  de  pudeur  instinctive  nous  porte  à  jeter 
un  voile. 

Mais  quand  nous  voyons  ceux  qui  connaissent  tout  ce 
que  nous  ne  disons  pas,  exploiter  contre  nous  jusqu'à  notre 
vénération  pour  le  caractère  sacré  de  nos  prêtres,  compter 
que  notre  respect  même  pour  une  autorité  marâtre  va  arrê- 
ter sur  nos  lèvres  les  dénonciations  nécessaires,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  nous  rappeler  que  la  vérité 
possède,  elle  aussi,  des  droits  imprescriptibles,  devant 
lesquels  il  vient  un  temps  où  il  faut  que  les  voiles  se 
déchirent. 

Sans  doute,  pour  exposer  en  pleine  lumière  la  situation 
des  Franco-Américains  du  Maine,  il  faut  employer,  sou- 
vent, un  langage  qui  paraîtra  non  seulement  nouveau, 
mais  étrange,  à  la  Province  de  Québec.  Habitués  à  la 
direction  sage,  paternelle,  d'un  clergé  qui  est  le  modèle  des 
clergés  catholiques  du  monde,  nos  gens  ne  voient  pas  sans 
crainte  livrés  à  la  publicité  des  faits,  des  paroles  qui,  aux 
Etats-Unis,  forment  le  sujet  courant  des  conversations,  mais 
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qui,  chez  eux,  peuvent  prêter  aux  plus  troublantes  interpré- 
tations. Pourtant  comment  la  justice  sera-t-elle  rendue 
si  la  vérité  n'est  pas  connue,  si,  au  besoin,  elle  n'entre  pas 
de  force  dans  des  oreilles  endurcies  ou  intéressées  à  ne  pas 
entendre  ? 

Mgr  Walsh  prétend  qu'il  ne  connait  pas  les  faits  qui 
font  la  base  des  réclamations  de  ses  diocésains  depuis  des 
années.  Il  faut  les  lui  faire  voir,  quitte  à  lui  laisser  l'en- 
tière responsabilité  des  révélations  que  son  obstination  rend 
nécessaires.  C'est  une  besogne  qui  nous  répugne,  mais  que 
nous  aurons  le  courage  de  remplir  jusqu'au  bout. 

Mgr  Walsh  veut  des  faits  ?  En  voici  quelques-uns  —  je 
vais  essayer  d'être  très  clair  —  qui  sont  de  notoriété  publique 
dans  tout  son  diocèse,  qui  lui  ont  été  signalés,  qui  ont  été 
signalés  jusqu'à  Rome,  et  que  personne  n'osera  relever 
devant  aucun  tribunal,  ecclésiastique  ou  civil. 

A  Waterville,  il  prend  1200  Canadiens  et  265  Irlandais, 
et  il  met  à  leur  tête,  non  un  curé  canadien,  mais  un  curé 
irlandais,  et  il  décrète  que  cette  nouvelle  paroisse  sera  une 
paroisse  de  langue  anglaise.  Oui,  une  paroisse  de  langue 
anglaise.  Et  ce  fait,  il  ne  l'ignore  pas  puisqu'il  l'a  accom- 
pli malgré  les  protestations  des  paroissiens  intéressés  et, 
mieux  que  ça,  malgré  les  protestations  de  la  moitié  de  ses 
conseillers  diocésains. 

A  Dexter,  une  paroisse  presque  exclusivement  cana- 
dienne, il  fait  dire  aux  Canadiens  :  "L'évêque  vous  envoie 
un  curé  irlandais  pour  quelques  semaines  seulement, 
patientez  un  peu  et  vous  aurez  un  curé  canadien.  "C'était 
afin  de  faire  passer  sa  marchandise  assimilatrice.  Voilà 
deux  ans  de  cela  tout  proche,  et  le  curé  irlandais  est  tou- 
jours à  Dexter.  Il  n'y  a  pas  d'école  catholique  dans  cette 
paroisse,  il  n'y  a  que  l'école  publique  ou  neutre  où  les 
enfants  perdent  la  foi.  Voici  une  occasion  de  se  rappeler 
les  décrets  du  Concile  de  Baltimore. 

Caribou,  paroisse  en  très  grande  majorité  canadienne, 
voit  son  curé  Irlandais  expulsé,  par  l'autorité  civile,  pour 
des  raisons  faciles  à  deviner.  Par  qui  ce  malheureux 
est-il  remplacé  ?  Par  un  autre  irlandais.    Ce  n'est  pas  le 
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Comité  Permanent,  je  suppose,  qui   a   nommé   le   curé  de 
Caribou. 

Farmington  est  une  paroisse  en  grande  majorité  cana- 
dienne :  le  curé  canadien  qui  s'y  trouvait  est  remplacé  p; 
un   curé   irlandais.     L'harmonie,   l'ordre,   les    intérêts   di 
peuple  le  veulent  ainsi. 

South  Brewer,  paroisse  en  presque  totalité  canadienne, 
est  gouverné  par  un  curé  irlandais,  scandaleux  :  Mon- 
seigneur Walsh  y  a  installé  comme  vicaire  l'ex-curé  de 
Caribou,  expulsé  pour  ce  que  l'on  sait.  Pas  d'écoles  dans 
cette  paroisse.     Et,  mon  Dieu,  si  c'était  tout  ! 

Le  collège  de  Van  Buren  est  dans  une  région  tout  à  fait 
française.  11  est  dirigé  par  une  communauté  française,  les 
Pères  Maristes.  Eh  bien,  au  collège  de  Van  Buren,  l'assi- 
milation veut  qu'on  n'y  enseigne  le  français  qu'une  heure 
ou  deux  par  semaine.  L'annuaire  des  Pères  Maristes  est 
exclusivement  rédigé  en  anglais.  Il  n'y  a  de  français  dans 
cet  annuaire  que  les  noms  des  petits  Canadiens  et  Acadiens. 
L'assimilation  fait  son  œuvre. 

Sanford  compte  3000  Canadiens  et  deux  ou  trois  familles 
irlandaises.  Sanford  a  un  curé  irlandais  et  une  école 
irlandaise  dirigée  par  une  communauté  irlandaise,  les 
"Sistersof  Mercy."  Village  perdu  pour  la  race  en  attendant 
qu'il  le  soit  pour  l'Eglise. 

Même  système  pour  Orono  et  South  Berwick  :  paroisses 
canadiennes  avec  curés  irlandais. 

A  Brunswick,  on  soutient  pendant  des  années  un  prêtre 
dont  les  extravagances,  jusque  dans  le  sanctuaire,  sont 
publiques  et  font  l'horreur  de  toute  la  population,  qui 
finalement,  sortait  de  l'église  lorsqu'il  paraissait.  La  situa- 
tion est  telle  que  les  paroissiens  exaspérés  vont  crier  à 
l'évêque  renfermé  dans  le  presbytère  :  "Emmenez-le  votre 
curé,  emportez-le  avec  une  bouteille  de  whisky  s'il  le  faut." 
Le  scandaleux  disparaît,  mais  il  est  toujours  curé  en  titre 
de  la  paroisse.  Respect  de  Tordre,  de  l'harmonie,  des 
intérêts  du  peuple,  de  l'honneur  de  l'Eglise  ! 

Ces  faits,  indéniables,  je  le  répète,  ne  seraient-ils  incon- 
nus qu'à  Portland  ? 
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Passons  aux  écoles. 

A  Skowhegan,  Monseigneur  Walsh  n'ordonne  pas  de  ne 
pas  enseigner  le  français,  il  ferme  l'école  paroissiale.  Et  voi- 
là cinq  cents  enfants'abandonnés  sur  la  rue  ou  poussés  dans 
les  écoles  neutres.  Cette  école  de  Skowhegan  avait  coûté 
environ  $30,000  ;  les  paroissiens  offraient  d'en  payer,  pen- 
dant un  an,  toutes  les  dépenses  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à 
la  paroisse,  qui,  du  reste,  était  bien  en  état  de  la  soutenir. 
J'ai  rencontré,  moi-même,  à  Woonsocket  de  braves  parois- 
siens de  Showhegan  qui  étaient  venus  nous  prier  de  venir 
à  leur  aide.  L'évêque  refuse  tout  et  l'école  reste  fermée. 
Les  paroissiens  sont  sans  défense  ;  ils  ont  tout  payé  mais 
ne  possèdent  rien.  "Corporation  Sole"!  Le  cas  est  vrai- 
ment typique. 

Mgr  Walsh  déplace  la  question  quand  il  dit  qu'on  l'ac- 
cuse injustement  d'avoir  proscrit  l'enseignement  du  français 
dans  les  écoles  paroissiales.  Le  temps  n'est  pas  encore 
venu  où  il  peut  donner  de  tels  ordres.  Ce  raisonnement 
vaut  celui  par  lequel  il  prétend  n'avoir  jamais  défendu 
l'entrée  des  églises  aux  sociétés  parce  que  le  règlement, 
tombé  en  désuétude  et  qu'il  a  ressuscité,  a  été  établi  par 
un  de  ses  prédécesseurs,  feu  Mgr  Healey. 

Aussi  les  Franco-Américains  n'ont  jamais  prétendu  rien 
de  tel.  Mais  ce  qu'ils  prétendent  et  ce  qu'ils  prouvent,  c'est 
que  l'enseignement  du  français  est  découragé  dans  leurs 
écoles  par  un  inspecteur  francophobe  qui  n'accorde  d'at- 
tention qu'aux  matières  anglaises  ;  c'est  qu'ils  n'ont  pas  de 
français  dans  des  écoles  où  ils  ont  le  droit  d'en'avoir  et  que 
leurs  demandes  se  perdent  toujours  dans  les  arcanes  d'une 
procédure  consciemment  arbitraire  ;  c'est  qu'à  Lewiston,  à 
Biddeford,  à  Waterville,  à  Skowhegan  on  met  des  entraves 
au  développement  d'institutions,  tout  aussi  catholiques  que 
l'Université  de  Washington,  qu'ils  veulent  avoir,  qu'ils  ont 
les  moyens  de  payer,  mais  que,  les  payant,  ils  veulent  pos- 
séder.    Et  cela  suffit  pour  prouver  leur  thèse. 

Du  reste,  ils  savent  de  longue  date  en  quel  honneur  est 
tenu  le  français  dans  leur  diocèse.  C'est  de  Portland 
même,  quelques  mois   avant   l'arrivée   de  Mgr  Walsh,  que 
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sont  venues  ces  paroles  désormais  historiques  :  "La  langue 
française  est  destinée  à  disparaître  aux  Etats-Unis.  Vaut 
autant  maintenant  que  plus  tard,  et  je  veux  que  mes  prêtres 
m'aident  à  la  faire  disparaître." 

Celui  qui  a  prononcé  ces  paroles  est  parti  de  Portland, 
mais  sa  doctrine  est  restée,  si,  dans  la  sphère  où  il  se 
trouve,  la  splendeur  d'horizons  plus  étendus  lui  a  fait  con- 
cevoir le  droit  des  gens  sous  un  angle  moins  étroit. 

Oui,  la  doctrine  est  restée  et  c'est  contre  le  système 
barbare  qui  la  défend  et  qui  les  réduit  à  un  véritable  escla- 
vage, dans  un  pays  où  ils  ont  droit  à  leur  part  de  liberté 
comme  tout  le  monde,  que  les  Franco-Américains  du  Maine 
s'insurgent  dans  leur  dignité  de  citoyens  et  de  catholiques. 
C'est  un  principe  invincible  qu'ils  invoquent  en  disant 
qu'on  a  pas  le  droit  de  les  taxer  sans  leur  donner  une  juste 
représentation. 

Mais,  en  fait  de  représentation,  on  ne  leur  a  pas  donné 
celle  qu'on  aurait  dû  leur  donner,  même  en  gardant  tout 
leur  argent.     Voyez  plutôt. 

Le  Directory  ecclésiastique  de  1909  donne  une  population 
catholique  de  123,547  au  diocèse  de  Portland.  (Directory 
de  1909,  page  548.)  Ce  dernier  chiffre  vient  de  l'Evêché. 
Otez  de  ce  nombre,  91,567  Canadiens  :  il  reste  une  popu- 
lation catholique  de  31,980.  Otez  de  ces  31,980  catholiques 
environ  2,500  Italiens,  1,000  Indiens  ou  Sauvages  ;  otez  les 
Polonais,  les  Syriens,  etc.,  etc.  A  peine  reste-t-il  27,000 
Irlandais,  contre  91,567  Canadiens.  En  1911,  la  proportion 
canadienne  est  encore  plus  grande.  Elle  est  tout  près  de 
100,000. 

Mgr  Walsh  arrive  dans  le  diocèse  et,  malgré  l'énorme 
majorité  des  nôtres,  malgré  l'espoir  donné  par  le  Délégué 
Apostolique  qu'un  règne  de  justice  va  commencer,  il  nomme 
un  grand  vicaire  irlandais,  le  curé  de  Bath,  un  monsieur 
qui,  pendant  (20)  vingt  ans  de  ministère,  n'a  pas  trouvé  le 
moyen  de  donner  une  école  catholique  aux  enfants  de  sa 
paroisse,  mais  s'est  contruit  un  presbytère  inutile  de  $20,000. 
Il  nomme  son  conseil  :  les  Irlandais  y  sont  en  majorité. 
Il  nomme  des  curés  inamovibles  ;  cinq  sur  six  sont  irlandais. 
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Ce  sont  les  abbés  Garraty,  McCarthy,  Butler,  McDonough, 
Minehan. 

Voilà,  dans  ses  grandes  lignes,  tout  le  système  et  la  façon 
dont  il  opère.  Voilà  comment  est  traité  notre  élément 
dans  un  diocèse  qu'il  a  bâti  de  ses  mains  et  dont  il  est 
encore  toute  la  force  ?  Qui  s'étonnera  maintenant  que  les 
Franco-Américains,  n'ayant  aucun  droit  dans  leur  organisa- 
tion religieuse,  songent,  après  cinquante  ans  de  souffrance, 
à  se  prévaloir  du  droit  que  leur  donne  la  loi  civile  et  reli- 
gieuse aux  choses  qu'ils  ont  payées  avec  leur  argent  ? 

Mgr  Walsh  dit  quelque  part  dans  sa  lettre  que  la  "Cor- 
poration Sole"  a  reçu  l'approbation  du  concile  de  Baltimore 
et  de  Rome.  Non,  un  évêque  n'a  pas  le  droit  d'user  de 
pareil  subterfuge  pour  défendre  une  cause  compromise. 
Assurément,  l'évêque  de  Portland  ne  prétendra  pas  que 
Rome  et  le  concile  de  Baltimore  ont  décrété  que  la  "Cor- 
poration Sole"  était  le  seul  mode  raisonnable  d'administrer 
les  biens  temporels  de  l'Eglise.  C'est  pourtant  ce  qu'il 
veut  faire  croire  au  grand  public  auquel  il  vient  de  s'adres- 
ser. Et,  pour  ma  part,  je  ne  sais  plus  trop  ce  qu'il  faut 
admirer  le  plus  de  la  superbe  inconscience  avec  laquelle 
on  se  retranche,  en  Amérique,  derrière  le  critérium  de 
l'Eglise  universelle  dans  les  affaires  les  plus  simples,  ou  de 
l'habileté  méchante  avec  laquelle  certains  personnages  de 
marque  savent  donner  une  entorse  à  la  vérité.  Pour  les 
Franco- Américains,  cette  tactique  ne  vaut  pas.  Ils  ont  sur 
les  questions  de  fabriques  —  et  les  gens  du  Maine  ne 
demandent  pas  autre  chose  qu'une  loi  de  fabrique  —  une 
expérience  qui  date  de  beaucoup  plus  loin  que  le  premier 
concile  de  Baltimore,  et  elle  suffit  à  les  rassurer. 

L'évêque  de  Portland  veut  maintenir  le  système  de  la 
"Corporation  Sole",  et  ma  foi,  il  a  si  peu  de  raison  de  s'en 
plaindre  que  je  serais  plutôt  étonné  qu'il  fût  d'un  avis  dif- 
férent. Il  n'en  est  pas  de  même  des  catholiques  franco- 
américains  que  le  système  livre  pieds  et  poings  liés  à  ceux 
qui  ont  juré  leur  perte  ;  pour  eux  le  système  est  un  système 
de  mort  qu'ils  ont  le   droit,  et   dans   les   circonstances,  le 
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devoir  de  détruire  et  de  remplacer  par  une  loi  plus  équi- 
table. 

Mgr  Walsh  voit  dans  le  système  un  élément  d'ordre, 
d'autorité  ;  il  y  voit  un  moyen  de  protection  pour  les  fidèles 
de  son  diocèse.  Protéger  les  Franco- Américains  !  Quelle 
sinistre  ironie  des  mots  !  Le  système  les  protège  comme 
le  traité  de  septembre  (1869)  a  protégé  la  papauté.  "Il  nous 
protège,  disait  le  Cardinal  Pitra,  comme  la  cloche  pneuma- 
tique couvre  l'oiseau  que  l'on  veut  faire  mourir  dans  le 
vide."  Eux  aussi,  pour  continuer  la  figure  employée  par 
le  grand  cardinal,  sentant  qu'on  les  a  mis  sous  une  cloche  et 
qu'ils  ne  peuvent  y  vivre  ;  ils  sentent  qu'une  main  habile 
pèse  doucement  sur  le  piston  qui  retire  l'air  qu'ils  respirent 
et  qu'on  calcule  froidement  ce  qu'il  faut  leur  laisser  d'air 
pour  les  faire  mourir  sans  bruit. 

"Mais  prenez  garde,  ajoutait  le  Cardinal  Pitra,  il  n'est 
pas  facile  de  mettre  sous  une  cloche  l'Eglise  catholique 
avec  ses  deux  cent  millions  de  catholiques.  Et  quand  vous 
parviendriez  à  trouver  cette  cloche,  après  tout,  elle  serait 
de  verre,  et  Dieu  n'aurait  besoin  que  d'un  coup  de  pied  pour 
la  briser." 

Et  les  Franco-Américains  savent  qu'il  y  a  quelque  chose 
qu'on  nomme  les  éternels  recommencements  de  l'histoire. 

Cet  article  est  déjà  trop  long,  mais  je  compte  qu'on  le 
lira  jusqu'au  bout.  Ce  sera  ma  récompense  pour  avoir 
mis  à  nu,  quelquefois  avec  brutalité,  et  toujours  avec  un 
profond  regret,  je  le  répète,  cette  plaie  béante  qu'on 
voulait  cacher  aux  yeux  des  amis  de  la  vérité.  C'est  l'évêque 
de  Portland  lui-même  qui  nous  rappelait,  dès  la  première 
phrase  de  sa  lettre,  cet  enseignement  de  l'Ecriture  "qu'il  y 
a  un  temps  pour  se  taire  et  un  temps  pour  parler."  Et 
pourtant,  cette  plaie  nous  ne  l'avons  pas  encore  sondée 
jusqu'au  fond.  Les  événements  se  chargeront  de  pousser 
la  sonde. 

En  attendant,  je  ne  puis  encore  que  former  des  vœux 
pour  la  victoire  définitive  de  nos  100,000  compatriotes  du 
Maine  aux  prises  avec  l'assimilation  et  luttant  pour  la 
survivance  de  leur  race.    Il  y  a  cinquante  ans  qu'ils  souf- 
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frent.  Mais,  dans  cinquante  ans,  les  principes  font  lente- 
ment leur  chemin  et  cette  période  suffit  parfois  pour  pré- 
parer la  crise  qui  brise  leurs  entraves  et  les  jettent,  libres 
enfin,  dans  la  grande  lumière  du  soleil.  La  crise  est  venue. 
A  demain  l'éclosion  triomphante  de  leur  droit  !  Compa- 
triotes, soyez  unis  et  luttez  ferme  ! 

J.-L.  K.-Laflamme. 


-:o:- 


Les  Irlandais  sont  volés  ! 


Mon  cher  directeur, 

Les  Irlandais  sont  volés  !  Et  c'est  la  Propagation  de  la 
Foi  qui  les  détrousse,  qui  les  pille,  comme  au  coin  d'un 
bois  !  C'est  à  se  sauver  au  bout  du  monde,  où  il  y  a  encore 
deux  rails,  dans  un  chapel-car  de  la   Church   Extension  ! 

Vous  croyez,  n'est-ce  pas,  que  nos  amis  les  Irlandais  se 
bornent  à  rêver  la  conquête  des  postes  payants  et  bien  orga- 
nisés de  l'Eglise  canadienne  et  de  l'Eglise  américaine  ? 
C'est  déjà  bien  osé,  mais  détrompez-vous,  âme  naïve,  vous 
ne  les  avez  pas  assez  regardés  dans  le  coin  de  l'œil.  Leur 
appétit  ne  se  contente  pas  de  cela.  Vous  allez  voir.  Je 
vous  apporte  aujourd'hui  un  morceau  de  roi. 

Et  puisque  vos  lecteurs  aiment  les  mémoires  irlandais — 
du  moins,  ça  m'en  a  tout  l'air, —  en  voici  un  autre,  le  plus 
lâche,  le  plus  menteur  de  tous,  parce  que  cette  fois  il 
s'adresse  aux  catholiques  français  qui,  tout  en  étant  les  plus 
éprouvés,  n'en  restent  pas  moins,  pour  l'Eglise,  les  plus 
généreux  du  monde. 

Dernièrement  a  circulé  aux  Etats-Unis,  et  un  peu  au 
Canada,  une  brochure  de  12  pages  intitulée  :  "English 
speaking  Catholic  Missions"  (Missions  catholiques  de 
langue  anglaise). 

Elle  ne  porte  ni  nom  d'auteur  ni  même  d'imprimeur,  et  il 
est  impossibe  de  savoir  où  elle  a  été  imprimée.  L'exem- 
plaire que  nous  avons  reçu  a  été  mis  à  la  poste  à  Mount- 
mellick,  Queens  Co.,  Irlande. 

La  première  partie  est  consacrée  à  une  attaque  violente 
des  missions  françaises,  et  à  une  critique  amère  de  leurs 
méthodes.  L'auteur  démontre  ensuite  la  nécessité  de  sodé- 
es de  missionnaires  de  langue  anglaise  ;  il  fait  l'éloge  de 
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celle  de  Mill  Hill,  mais  elle  ne  suffit  pas,  puis  il  arrive  à  la 
question  financière  : 

"Quel  est  le  remède  à  cet  état  de  choses,  et  comment  arriverons-nous  à 
fonder  ces  sociétés  ?  Il  faut  d'abord  que  l'argent  recueilli  dans  les  pays 
de  langue  anglaise  pour  ces  missions,  soit  distribué  exclusivement  à  des 
missionnaires  de  cette  langue.  En  ce  moment,  les  œuvres  de  missions 
ont  leur  principal  centre  en  France  ;  c'est  par  des  mains  françaises  que 
les  aumônes  sont  distribuées,  ce  qui  augmente  singulièrement  le  prestige 
et  l'autorité  de  cette  nation  infidèle,  et  contribue  à  la  placer  dans  une 
lumière  favorable  aux  yeux  des  patriarches,  évêques  et  autres  dignitaires 
ecclésiastiques.  Une  des  conséquences  est  que  le  français  est  enseigné 
dans  leurs  écoles  au  lieu  de  l'anglais.  Je  sais  bien  que  la  France  donne 
la  plus  grande  partie  des  aumônes,  remarquons  seulement  que  ce  qu'elle 
contribue,  elle  le  dépense  pour  des  missionnaires  français.  Mais  pour- 
quoi faut-il  que  les  sommes  considérables  données  par  les  Etats-Unis, 
l'Irlande,  l'Angleterre  et  autres  pays  de  langue  anglaise  soient  placées 
entre  des  mains  françaises  et  distribuées  par  elles  ?  Dans  un  No.  des 
"Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi",  je  lis  ce  qui  suit  :  "Nous,  Français, 
nous  nous  réservons  le  droit  d'aider  les  missions  ?"  (We,  the  French,  re- 
serve to  ourselves  the  missions  to  help.)  Et  c'est  ainsi  que  des  fonds  impor- 
tants qui  appartiennent  à  l'Eglise  sont  distribués  de  Lyon,  et  qu'il  est  au 
pouvoir  de  la  France  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble.  C'est  très  bien, 
je  le  répète,  pour  ce  qui  concerne  l'argent  français,  mais  pourquoi  dis- 
posent-ils de  l'argent  anglais,  alors  que  nos  propres  missions  en  ont  tant 
besoin;  je  ne  critique  pas  la  distribution  de  ces  fonds,  je  voudrais  seule- 
ment savoir  la  proportion  que  la  Propagation  de  la  Foi  attribue  aux  mis- 
sions de  langue  anglaise,  je  dis  aux  missions,  non  au  pays  de  langue 
anglaise.  Le  compte  rendu  publié  par  cette  œuvre  ne  répond  pas  à  ma 
question,  car  tout  le  monde  sait  qu'au  Canada,  en  Egypte,  aux  Indes, 
c'est  à  des  missionnaires  français  que  va  la  plus  grosse  part.  Voici  le 
total  des  sommes  recueillies  l'année  dernière  par  la  Propagation  de  la 
Foi  dans  les  pays  de  langue  anglaise,  sauf  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande  dont  je  n'ai  pas  le  compte  rendu  sous  les  yeux. 

francs 


Etats-Unis 

965-272 

Canada 

18.211 

Irlande 

150.081 

Angleterre 

47.190 

Ecosse 

9.018 

Total     1189.772      " 

"Environ  50.000  livres  sterling.  Eh  bien,  quelle  proportion  de  ces 
50.000  livres  a  été  reçue  par  des  missionnaires  anglais,  irlandais  ou  amé- 
ricains ?  Et  la  Propagation  de  la  Foi  ne  représente  qu'une  des  nom- 
breuses œuvres  sollicitant  des  aumônes  pour  les  missions.    Nos  pays 
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sont  continuellement  à  contribuer  au  maintien  d'ordres  religieux  étran- 
gers qui  pour  se  faire  accueillir  ont  laissé  entrer  chez  eux  quelques 
membres  irlandais.  Ces  contributions  qui  vont  à  l'étranger  nous  privent 
de  fonds  qui,  s'ils  restaient  chez  nous,  suffiraient  amplement  à  fonder  et 
maintenir  une  magnifique  société  de  prêtres  de  langue  anglaise  pour  les 
missions  étrangères.  Si  encore  l'état  actuel  des  choses  était  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Eglise,  il  n'y  aurait  rien  à  dire  ;  mais  quand  on  voit 
qu'il  a  pour  but  d'aider  les  intérêts  de  la  France  aux  dépens  de  ceux  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  ;  quand  on  voit  qu'il  fait  le  plus  grand  tort 
à  l'extension  de  l'Eglise,  pourquoi  hésiter  à  dire  la  vérité,  même  si  elle 
doit  offenser  nos  voisins  d'outre-Manche.  Je  cite  quelques  exemples,  car 
je  n'affirme  rien  sans  apporter  la  preuve.  Voici  ce  que  disait  M.  Des- 
chanel,  ancien  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  à  une  réunion 
de  l'Alliance  française  :  "Nous  protégeons  en  Orient  une  multitude 
d'écoles  qui  entendent  notre  langue  et  notre  influence;...  jamais  je 
n'oublierai  l'émotion  ressentie  en  entrant  dans  un  de  ces  collèges  en 
Orient,  quand  j'entendis  un  millier  de  voix  d'enfants  acclamer  le  dra- 
peau français.  Il  me  semble  que  je  retrouvais  le  sol  du  pays  ;  j'eus  comme 
une  vision  de  la  France  des  croisades,  conquérant  l'Orient  au  nom  de  la 
civilisation." 

"Voilà  des  paroles  significatives,  surtout  quand  elles  viennent  d'un 
membre  du  gouvernement  français." 

L'Auteur  continue  en  attaquant  à  nouveau  les  missions 
françaises  et  italiennes  en  Orient,  aux  Indes. . .  et  en  affir- 
mant la  supériorité  des  missionnaires  de  langue  anglaise; 
partout  où  ils  se  trouvent,  l'Eglise  fait  des  progrès  gigan- 
tesques, par  exemple  en  Australie,  aux  Etats-Unis,  tandis 
qu'elle  languit  au  Canada,  en  Egypte,  aux  Indes,  où  le  pro- 
testantisme avance. 

"Donc,  conclut-il,  le  seul  moyen  de  sauver  la  situation  est  d'avoir  des 
sociétés  et  des  œuvres  nationales,  que  nos  jeunes  gens  et  nos  jeunes  filles 
entrent  dans  des  ordres  religieux  nationaux,  où  ils  seront  gouvernés  par 
des  hommes  désireux  de  répandre  la  langue  anglaise.  Tous  les  catho- 
liques de  cette  langue  se  rallieront  autour  d'eux  et  les  aideront.  Est-ce 
que  ce  n'est  pas,  après  tout,  la  principale  raison  pour  laquelle  les  pro- 
testants anglais,  irlandais  et  américains  supportent  si  généreusement 
leurs  missions.  Chaque  paroisse  a  son  missionnaire  à  l'étranger;  elle  lui 
est  unie  par  le  lien  du  langage  et  est  en  constante  communication  avec 
lui.  Nous  commençons  à  peine  à  réaliser,  que  nous  donnons  nos  sujets 
et  notre  argent  à  une  nation  infidèle  qui  s'en  sert  pour  rehausser  son  pres- 
tige aux  dépens  de  la  religion,  et  que  de  peur  d'offenser  un  peuple 
étranger  nous  arrêtons  positivement  le  développement  de  la  foi  catho- 
liques. Si  la  France  veut  répandre  sa  langue,  qu'elle  le  fasse  à  ses  frais." 
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Quelqu'un  à  qui  je  parlais  de  cette  affaire  me  disait— 6, 
nature  pacifique  ! — que  devant  de  pareilles  inepties  il  n'y 
avait  guère  qu'à  hausser  les  épaules.  Il  admettait,  cepen- 
dant, que  ces  arguments  fallacieux  émis  devant  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  au  courant  de  la  question  ou  qui  ne 
raisonnent  pas,  font  tort,  font  tort  énormément,  à  une 
œuvre  comme  celle  de  la  Propagation  de  la  Foi  et 
rendent  sa  tache  plus  difficile.     Cela  n'est  pas  douteux. 

Mais  net»,  Monsieur,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  lever 
les  épaules  devant  "  de  pareilles  inepties."  Pour  ma  part,  je 
ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  avoir  à  portée  de 
ma  botte  ou  de  la  lambine  de  mon  oncle  Baptiste,  l'auteur 
de  cette  nouvelle  infamie,  afin  de  lui  soulever. . .  les  épaules, 
oui,  mais  en  prenant  un  chemin  détourné. 

C'est  en  raisonnant  comme  le  farceur  de  Mountmellick, 
que  les  Chevaliers  de  Colomb  ont  cru  frapper  un  grand 
coup  en  se  vengeant  sur  les  catholiques  français  des  lois 
spoliatrices  adoptées  par  un  gouvernement  de  Sectaires  ! 

Et  puis  vous  avez  vu  que  dans  sa  liste  des  pays  de  langue 
anglaise  dont  il  réclame  les  fonds,  le  Mountmellick  place 
les  Etats-Unis  et  le  Canada,  deux  pays  où  les  catholiques 
de  langue  anglaise  sont  en  minorité — et  d'un  bout  !  Ils  sont 
le  tiers  des  catholiques  aux  Etats-Unis  et  le  cinquième  au 
Canada.  Leurs  fonds  !  Entendez-vous  ça?  Vous  allez  voir 
que  ces  messieurs  vont  se  plaindre  demain  qu'on  ne  leur  a 
pas  remis  leur  petit  change  quand  ils  ont  payé  le  denier  de 
Saint-Pierre  ! 

Si  vous  voulez,  je  vous  montrerai  ce  qu'il  faut  penser  de 
ce  nouveau  rayon.  La  nouvelle  suffit  bien  pour  aujour- 
d'hui. 

Ce  que  mes  amis  de  France  vont  en  faire  une  poire  quand 
il  vont  apprendre  cela  !  Et  plus  particulièrement  le  brave 
homme  de  français,  que  je  rencontrais  à  Paris,  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  et  qui  ne  pouvait  croire  à  l'hostilité  des  Irlan- 
dais envers  les  Canadiens-Français. 

"  Ne  perdez  pas  de  vue,  me  disait  un  ami  qui,  lui,  compre- 
nait nos  questions,  que  depuis  un  siècle  et  demi  l'Irlande  a 
toujours  eu  notre  sympathie,  soit  au  point  de  vue  religieux 
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soit  au  point  de  vue  politique.  Elle  est  beaucoup  plus  près 
de  nous  que  le  Canada  et,  surtout,  elle  s'est  donné  plus  de 
peine  pour  attirer  et  maintenir  notre  attention." 

Voilà  comment  ils  vous  la  maintiennent,  l'attention  ! 

Mais,  voyez-vous,  ces  gens-là  ont  entendu  dire  que  l'Eglise 
passait  aux  Anglo-Saxons,  et  comme  les  Irlandais  sont  plus 
"  anglo  "  et  plus  saxons  que  Lord  Kitchener  ou  notre 
encombrant  Lord  Grey,  ils  se  préparent  au  changement. 
Ils  croient  même  que  c'est  arrivé.  Et  on  les  voit  se  distribuer 
des  chapeaux  de  cardinaux,  Bourne,  Walsh,  Ireland,  Farley, 
et  se  tiennent  prêts  pour  le  sabotage  de  l'Eglise  ! 

Ah  !  quelle  brochure,  M.  Murphy  !  C'est  à  faire  imprimer 
dans  l'Almanach  du  Peuple,  et  à  distribuer  par  centaines 
de  douzaines  aux  frais  de  notre  département  ! 

Un  Allemand,  Braun,  parle  quelque  part  de  gens  telle- 
ment étroits  qu'ils  peuvent  voir  à  travers  un  trou  de  serrure 
avec  leurs  deux  yeux  !  Il  y  a  plus  étroit  que  ça,  mon  vieux. 

Bonjour.    Au  mois  prochain  ! 

Michel  Renouf. 


:o:- 


Revue  des  faits  et  des  oeuvres 


La  population  de  l'Irlande  diminue. 

Les  premiers  rapports  du  recensement  qui  s'est  terminé 
en  Irlande  au  commencement  du  mois  de  mai  donnent  des 
résultats  tout  particulièrement  intéressants.  C'est  l'histoire 
lamentable  d'une  décroissance  qui  n'a  pas  cessé  depuis 
70  ans.  La  population  de  l'Irlande  est,  en  191 1,  de  4,381,951, 
dont  2,186,804  personnes  du  sexe  masculin  et  2,195,147  du 
sexe  féminin.  C'est  une  diminution  de  76,824  personnes 
depuis  le  recensement  de  1901.  Une  seule  province,  Leins- 
ter,  a  augmenté  sa  population  d'environ  8,000  âmes  pendant 
la  dernière  décade  ;  le  chiffre  exact  de  cette  augmentation 
est  de  7,499,  soit  o.  7  pour  cent.  Il  y  a  eu  diminution  dans 
tous  les  comtés  à  part  quatre,  Dublin,  Down,  Kildare  et 
Antrim.  Voici  le  chiffre  comparé  de  la  population  des 
quatre  provinces  d'Irlande  pour  1901  et  191 1  : 

1901  191 I 

Leinster, 1,152,829 1,160,328 

Munster, 1,076,188 1,033,085 

Ulster, 1,582,826 1,578,572 

Connaught, 646,932 609,966 


Total •••        4,258,775  4,381,951 

Le  tableau  suivant  montre  la  décroissance  constante  de 
la'population  irlandaise  depuis  1841  : 

1841 8,106,597 

1851 6,574,278 

1861 5,798,967 

1871 5,412,377 

1881 5,174,836 
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1891 4,704,750 

1901 4,458,775 

I9II 4,381,951 

D'après  les  chiffres  recueillis  par  les  recenseurs,  il  y  a  en 
Irlande  3,238,656  catholiques,  soit  70,005  de  moins  que  le 
nombre  rapporté  en  1901.  La  moyenne  dans  les  familles 
est  de  4.  8  personnes  par  famille  ;  cette  moyenne  était  de 
4. 9  en  1901.  Les  protestants  dans  l'île  sont  au  nombre  de 
1,143,295,  partagés  entre  les  Episcopaliens  (575,489),  les 
Presbytériens  (439,877),  les  Méthodistes  (61,806)  et  quelques 
autres  dénominations  de  moindre  importance. 

Malgré  tout,  c'est  encore  bien  peu  de  monde  pour  fournir 
des  policemen  et  des  évêques  à  l'univers  ! 

Le  "  Patriote  de  l'Ouest." 

Voici  un  petit  journal  auquel  nous  conseillons  de  s'abon- 
ner non  seulement  à  tous  les  amis  du  français,  mais  à  ceux 
qui  croient  à  l'avenir  de  la  race  française  sur  ce  continent. 
Il  coûte  un  dollar  par  année  pour  le  Canada,  un  dollar  et 
demi  pour  les  Etats-Unis,  deux  dollars  pour  les  pays  euro- 
péens, et  est  publié  une  fois  par  semaine  à  Duck  Lake  (le 
Lac  aux  Canards)  dans  la  province  de  Saskatchewan.  Son 
directeur,  le  Rév.  Père  A.  F.  Auclair,  de  la  Congrégation 
des  Oblats  de  Marie,  est  un  patriote  éprouvé  qu'on  aimera 
à  connaître,  et  à  seconder,  en  lisant  chaque  semaine  le  jour- 
nal qu'il  publie  pour  le  bénéfice  des  catholiques  de  langue 
française  que  la  province  de  Québec  fait  trop  souvent  mine 
de  ne  pas  connaître  pour  s'excuser  de  les  avoir  trop  mal 
défendus.  A  encourager  cette  œuvre  nationale  accomplie 
par  un  religieux,  les  amis  de  la  cause  trouveront  comme  une 
sorte  de  revanche  chevaleresque  sur  les  sujets  d'inquiétude, 
les  actes  de  faiblesse,  qui  nous  sont  venus  de  milieux  con- 
sidérés pendant  longtemps  comme  des  forteresses  fran- 
çaises inexpugnables. 

Ce  qu'il  faut  surtout  encourager  avec  le  "  Patriote  de 
l'Ouest  ",  c'est  cette  foi  invincible  dans  l'avenir  du  français 
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dans  l'Ouest,  qu'il  nous  exprimait  le  jour  même  où  il  se 
relevait  de  ses  cendres. 

"La  légende  de  l'absorption  définitive  de  l'élément  fran- 
çais dans  l'Ouest,  disait-il,  n'est  en  somme  qu'une  légende 
fabriquée  de  toutes  pièces  sur  des  convoitises  mal  dégui- 
sées, mais  démentie  par  tout  un  siècle  de  notre  histoire. 

"  Nous  vivrons  si,  sachant  faire  taire  toute  partisannerie 
politique,  nous  consentons  à  nous  rallier  sur  le  terrain  catho- 
lique; si  nous  soutenons  de  notre  influence  et  de  notre 
appui  tous  les  intrépides  défenseurs  de  nos  droits. 

"  Aujourd'hui,  la  presse  est  l'arme  nécessaire  ;  elle  a  une 
noble  mission  à  remplir  dans  l'Ouest,  et  c'est  votre  devoir» 
braves  patriotes,  de  veiller  à  ce  qu'elle  y  reste  toujours 
fidèle." 

Voilà,  certes,  des  paroles  qui  ne  sont  pas  d'un  faible,  ni 
d'un  vaincu.  Elles  nous  vont  comme  un  gant. . .  qui  fait 
bien.  Mes  amis,  lisez  ce  petit  journal-là.  Il  vous  consolera 
de  bien  des  misères  de  notre  milieu  ! 

La  Convention  de  Biddeford,  Maine. 

Voici  le  texte  des  résolutions  adoptées  par  la  Convention 
tenue  à  Biddeford,  les  7  et  8  juin  dernier,  par  les  Franco- 
Américains  du  Maine. 

"  Nous,  les  représentants  des  97,000  Franco-Américains  de  l'Etat  du 
Maine,  réunis  à  Biddeford  les  7  et  8  juin  191 1,  réitérons  notre  allégeance  à 
la  République  Américaine,  notre  loyauté  à  ses  institutions  ;  nous  réaffir- 
mons notre  attachement  filial  à  l'Eglise  catholique,  croyant  ce  qu'elle 
croit  et  enseigne  et  admettant  toute  sa  juridiction  dans  l'administration 
des  biens  ecclésiastiques. 

Attendu  les  malaises  nombreux  causés  par  l'exclusion  des  contribuables 
de  l'administration  des  biens  paroissiaux  ;  forts  de  la  coutume  séculaire 
reconnue  dans  l'Eglise  en  admettaut  les  laïques  dans  l'administration  de 
ses  biens  temporels  ;  reconnaissant  la  compétence  des  pouvoirs  civils  à 
légiférer  dans  les  questions  de  droit,  de  propriété,  et  constatant  que  l'ex- 
clusivisme actuel  est  exercé  à  notre  détriment  en  vertu  des  lois  civiles, 
affirmant  le  droit  naturel  indéniable  qu'ont  les  parents  pour  l'éducation 
de  leurs  enfants,  dans  le  choix  des  maîtres  et  des  écoles,  constatant  que  le 
Comité  Permanent  des  Franco-Américains  de  cet  Etat,  d'après  les  ins- 
tructions à  elle  données  par  la  convention  tenue  à  Brunswick  le  5  octobre 
1909,  a  saisi  la  soixante-quinzième  législature  de  l'Etat  du  Maine  d'un 
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projet  de  loi  demandant  le  rappel  ou  l'amendement  de  l'Acte  constituant 
le  Roman  Catholic  Bishop  de  Portland  et  ses  successeurs  une  Corporation 
Simple. 

"  Il  est  résolu,  que  cette  convention  approuve  lesdites  démarches  dudit 
Comité  Permanent,  et  qu'elle  recommande  un  nouvel  appel  à  la  Législa- 
ture, aux  tribunaux  civils  et  aux  autorités  romaines,  selon  que  les  circons- 
tances l'exigeront,  afin  de  faire  disparaître  les  abus  nombreux  et  criants 
dont  les  catholiques  franco-américains  du  diocèse  de  Portland  ont  à  se 
plaindre,  dont  ils  se  plaignent,  et  dont  la  loi  dite  Corporation  Sole  est  la 
cause  principale. 

"  Il  est  aussi  résolu  que  le  Comité  Permanent  soit  et  est  autorisé  à  choi- 
sir des  avocats  romains,  Sacconi,  Ferrata,  ou  tout  autre  en  qui  il  aura 
confiance. 

V 

"Il  est  aussi  résolu  que  cette  convention  affirme  de  nouveau,  et  avec  plus 
d'énergie,  les  droits  qu'elle  a  revendiqués  dans  toutes  les  conventions 
franco-américaines  du  Maine,  et  qu'elle  charge  le  Comité  Permanent  de 
ne  rien  négliger  pour  maintenir  toutes  ses  revendications  tant  que  justice 
n'aura  pas  été  rendue. 

"Le  comité  des  résolutions  :  JOSEPH  Voyer, 

Dr  L.  P.  Lafleche, 
Ludger  Masse, 
Gedeon  Vaille, 
Dr  Gedeon  Bernard.  . ." 

L,w Univers"  et  les   Catholiques  aux  Etats- 
Unis 

D'après  le  dernier  recensement  et  les  dernières  statis- 
tiques, il  y  a  aux  Etats-Unis  14,618,  761  de  catholiques,  qui 
comptent  dans  leur  sein  17,084  ecclésiastiques,  avec  13,461 
églises,  dont  9,017  paroissiales.  Leurs  4,972  écoles  parois- 
siales  sont   fréquentées  par  1,270,131  enfants. 

"  Les  deux  Etats,  dit  M.  H.  G.  Fromme  dans  F  "  Univers,"  qui  ont 
donc  relativement  le  plus  grand  nombre  de  catholiques  sont  le  Nouveau- 
Mexique,  où  ils  forment  53  p.  c.  de  la  totalité  de  la  population,  et  le 
Rhole-Island,  où  ils  sont  au  nombre  de  45  p.  c.  Bt  détail  curieux  :  le 
Nouveau-Mexique  est  l'Etat  le  moins  peuplé  de  l'Union  américaine  (0.7 
par  kilomètre  carré)  et  le  Rhode-Island  est  le  plus  peuplé  (152  habitants 
par  kilomètre  carré) . 

"  Ce  premier  Etat,  cédé  par  le  Mexique  à  la  suite  de  la  paix  de  Gade- 
lupe  Hidaigo  du  2  février  1848,  est,  dans  sa  très  grande  partie,  habité  par 
des  Mexicains  qui  parlent  espagnol. 
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"  Dans  l'Etat  de  New- York,  les  catholiques  forment  29  p.  c.  dana  l'Illi- 
nois,  26  p.  c;  dans  la  Pennsylvanie,  22  p.  c;  le  Massachusetts  en  compte 
46  p.  c;  la  Louisiane,  36  p.  c. 

14  En  général,  les  catholiques  sont  fixés  surtout  dans  les  Etats  de  l'Esti 
dans  le  bassin  du  Mississippi,  dans  les  Etats  riverains  des  Grands  Lacs 
et  dans  la  Louisiane. 

"  Il  est  triste  à  dire  que  sur  les  92  millions  d'habitants,  recensés  dans 
les  Etats-Unis,  la  moitié  à  peine  fait  partie  d'une  des  diverses  confessions 
chrétiennes. 

L' "Univers  aurait  pu  ajouter  que  ce  qui  est  encore  beau- 
coup plus  triste,  c'est  de  voir  le  sort  de  l'Eglise  améri- 
caine entre  les  mains  d'une  hiérarchie  irlandaise  plus  sou- 
cieuse de  dominer  que  de  travailler  au  salut  des  âmes,  plus 
pressée  de  faire  oublier  la  décadence  de  sa  race,  en  s'assu- 
rant  pour  l'avenir  la  possession  des  évêchés,  que  de  conso- 
ler la  Papauté  des  millions  d'apostasies  qu'une  coupable 
incurie  a  provoquées  dans  un  pays  qui  devrait  être  aujour- 
d'hui le  plus  catholique  du  monde  et  dont  la  moitié  est,  non 
pas  catholique,  mais  pas  même  chrétienne. 

Beau  résultat,  vraiment,  pour  des  gens  qui,  dans  des 
journaux  juifs  imprimés  sur  papier  vert  le  18  mars,  chan- 
tent la  beauté  de  leur  œuvre  et  réclament  plus  de  chapeaux 
rouges  pour  une  église  qu'ils  démolissent  pierre  par  pierre  ! 
Et,  malgré  tout,  on  nous  dit,  on  nous  prouve,  que  Rome 
s'en  va  aux  anglo-saxons  dont  elle  voudrait  consolider 
l'empire  pour  rafïlermir  le  sien.  Erreur  profonde!  Ma  foi, 
je  crois  que  si  le  Saint  Esprit  doit  jamais  se  mêler  d'ouvrir 
les  yeux  aux  politiciens  qui  le  délaissent,  c'est  là  qu'ils  les 
attend. 

Un  mot  à  retenir. 

La  Revue  Française  Politique  et  Littéraire  (i)  rapporte  un 
mot  de  Jules  Janin  (2)  dont  on  a  fêté  la  mémoire,  dimanche, 
le  18  juin,  en  inaugurant  une  plaque  commemorative  sur  la 


(1)  Publiée  à  Paris,  17  rue  Cassette,  édition  du  25  juin  191 1. 

(2)  Critique  littéraire  et  dramatique  français,  ni  à  St-Etienne  (1804- 
[874). 
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maison  qu'il  habita,  30,  rue  de  Vaugirard  (Paris)  entre  1840 
et  1856. 

Un  jour,  un  de  ses  amis  apercevant  dans  son  salon  un 
crucifix  lui  demanda  sur  un  ton  de  moquerie  : 

Que  fais-tu  donc  de  ça  ? 

— Ca,  répondit  Jules  Janin,  c'est  le  bon  Dieu  !  Je  ne  veux 
point,  quand  je  serai  à  l'agonie,  qu'on  soit  obligé  d'aller  le 
chercher  chez  ma  portière. 

Voilà-t-il  pas,  ajoute  la  revue,  une  belle  et  courageuse 
parole  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  n'était  point  un 
clérical  ? 

Les  voilà  bien  ! 

Je  lis  dans  Y" Opinion  Publique,"  de  Worcester,  Mass., 
la  note  suivante  qui  est  datée  de  Woonsocket,  R.  I.  le  20 
juin  191 1  : 

"  La  succursale  italienne  de  la  "  Irish  Catholic  Benevolent  Union  "  a 
voté  de  se  séparer  de  cette  société  et  de  perdre  tous  les  fonds  qu'elle  y 
avait  versés,  plutôt  que  de  subir  plus  longtemps  les  injustices  dont  elle  a 
été  victime  depuis  quelques  années. 

V  La  I.  C.  B.  U.  est  une  société  de  secours  mutuel  qui  admet  dans  ses 
rangs  tous  les  catholiques  de  l'Etat,  la  succursale  italienne  St- Antoine  est 
exclusivement  composée  d'Italiens  catholiques.  Il  y  a  deux  ans,  la  société 
fit  un  concours  pour  le  recrutement  et  donnait  comme  premier  prix  une 
bannière  de  grande  valeur. 

"  La  succursale  St- Antoine  enrôla  121  nouveaux  membres;  c'était  plus 
que  le  double  de  la  succursale  qui  en  avait  enrôlé  le  plus  après  elle  ; 
cependant  par  certaines  procédures  compliquées  la  bannière  échut  à  une 
succursale  irlandaise  de  Pawtucket. 

"  Les  membres  de  la  succursale  St- Antoine  ont  protesté,  ils  ont  réclamé  ; 
cependant  justice  n'a  pas  été  faite  et  devant  cette  attitude  les  Italiens  ont 
cru  qu'il  y  allait  de  leur  dignité  de  se  former  en  société  indépendante  qui 
sera  connue  sous  le  nom  de  "  Société  St-Antoine." 

"  Bien  entendu  les  fonds  versés  par  les  Italiens  à  la  "Irish  Catholic 
Benevolent  Union  "  sont  confisqués. 

u  Cette  aventure  de  nos  co-religionnaires  italiens  rappellent  bien  le 
commencement  de  la  plupart  des  paroisses  franco-américaines  où  les 
nôtres,  après  avoir  contribué  aux  vieilles  paroisses  de  langue  anglaise, 
ont  la  permission  de  s'en  aller  pourvu  qu'ils  partent  les  mains  vides." 
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11  Histoire  de  la  presse  française 
aux  Etats-Unis" 

Voici  un  ouvrage  que  je  veux  Signaler  tout  de  suite  et 
recommander  chaleureusement  aux  lecteurs  de  la  Revue. 
C'est  un  travail  de  bénédictin  entrepris,  il  y  a  plusieurs 
années,  par  M.  Alexandre  Belisle,  de  Worcester,  et  qui  n'a 
été  complété  qu'au  prix  de  sacrifices  considérables.  J'en 
parlerai  plus  au  long  le  mois  prochain. 

En  attendant,  on  pourra  obtenir  une  idée  générale  de  la 
valeur  de  l'ouvrage  de  M.  Belisle  en  lisant  les  quelques 
renseignements  abrégés  —  nous  allons  sous  presse  —  que 
nous  donnons  dans  nos  pages  de  réclame.    Lisez  cela  ! 

Mgr  Mathieu,  évêque  de  Régina 

Monseigneur  O.  E.  Mathieu,  ancien  recteur  de  l'Université 
Laval,  à  Québec,  est  nommé  évêque  de  Régina,  le  nouveau 
diocèse  créé,  il  y  a  quelques  mois,  dans  l'Ouest  canadien. 

Nous  saluons  cette  nomination  avec  une  joie  que  nous 
aurions  tort  de  dissimuler.  C'est  une  victoire  canadienne- 
française,  sans  doute,  mais  c'est  surtout  une  victoire  pour 
l'Eglise  dans  un  pays  où  les  progrès  de  la  foi  catholique 
sont  plus  que  jamais  intimement  liés  à  la  survivance  et  au 
progrès  de  l'élément  français.     Ce  fait  est  incontestable. 

La  "Montréal  Tribune,"  dont  "  l'irlandaisisme"  est  à 
l'état  virulent,  profite  de  la  nomination  de  Mgr  Mathieu 
pour  rééditer  ce  mensonge,  cent  fois  réfuté,  que  les  catho- 
liques de  langue  anglaise  forment  la  majorité  dans  le  dio- 
cèse de  Régina.  Boldlies  die  hardi  Après  tout,  si  ça  peut  les 
consoler,  ils  sont  bien  libres  de  caresser  toutes  les  chimères. 
Pour  notre  part,  il  nous  suffit  de  constater  que  la  vérité  et 
la  justice  peuvent  encore  compter  pour  quelque  chose. 

Le  nouvel  évêque  de  Régina  a  déjà  reçu  une  avalanche 
de  félicitations  de  toutes  les  parties  du  pays.  Nous  y  joi- 
gnons les  nôtres,  qui  sont  à  la  fois  l'hommage  d'un  compa- 
triote et  d'un  ancien  élève.    Ad  multos  annos  ! 

Léon  Kemner. 


Les  deux  Filles  de  Maître  Bienaimé 

(SCENES       NORMANDES) 


Marie  Le  Mière 


(Suite.) 
\. 

—  Entrez  !  dit-il  en  entendant  frapper  à  une  porte  de  l'in- 
térieur. 

Une  sorte  de  petit  farfadet,  tout  ébouriffé,  glissa  dans  la 
lueur  de  la  lampe  Pigeon,  entre  les  ombres  indécises. 

—  Tiens,  c'est  toi,  Léa  !  Qu'est-ce  que  tu  veux  ? 

—  Je  cherche  du  sucre  pour  ma  tante,  répondit-elle  en 
ouvrant  un  placard. 

—  Mais  Mathilde  en  a  emporté  là-haut,  du  sucre  !  Laisse 
donc  ça,  je  te  dis  ! 

Léa  continuait,  cependant,  de  fureter  sur  toutes  les  étagères. 

—  Papa,  reprit  elle,  savez- vous  pourquoi  ma  tante  est 
venue  ? 

—  Parce  que  ça  lui  a  plu,  probablement  ! 

—  Je  la  croyais  morte  depuis  longtemps  !  Pourquoi  ne 
parliez- vous  jamais  d'elle  ? 

—  Parce  que...  Fiche-moi  la  paix  !  conclut  Maître  Bienaimé, 
se  redressant  comme  un  ressort,  et  monte  vite  te  coucher  : 
voilà  qu'il  est  dix  heures  ! 

...  Se  coucher,  elle  le  pouvait  ;  mais  dormir,  c'était  autre 
chose  !  Pendant  qu'un  souffle  régulier,  indice  d'un  sommeil 
profond,  s'élevait  sous  les  rideaux  de  Mathilde,  Léa  tournait 
et  retournait  sur  son  lit. 

Sa  tante  lui  apparaissait  comme  une  créature  merveilleuse, 
venue  d'un  pays  enchanté  !  Jusqu'ici,  les  aspirations  de  Léa 
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étaient  demeurées  confuses  :  elle  s'était  laissée  aller  au  gré  de 
l'imagination,  comme  on  vogue,  sans  but,  au  fil  d'une  eau 
capricieuse.  L'arrivée  de  Mme  Lagarde  donuait,  soudain,  un 
corps  aux  chimères  de  la  jeune  fille  ;  et,  dans  la  nuit  douce 
et  légère  qui  remplissait  la  chambrette,  Léa  croyait  voir 
poindre  une  rougeur  d'aurore... 

Amélie,  comme  sa  nièce,  avait  fini  par  s'asseoir  à  demi  sur 
sa  couche;  les  yeux  dilatés  dans  l'ombre,  elle  promenait  ses 
paumes  brûlantes  sur  le  drap  frais,  un  peu  rude,  exhalant  une 
odeur  de  lavande  et  d'iris. 

Non,  elle  ne  dormait  pas  dans  la  vieille  Closerie  ;  car  cette 
ambiance  de  paix  accentuait  encore,  par  l'effet  du  contraste, 
l'agitation  physique  et  morale  qui  la  dévorait  ! 

Comme  c'était  bizarre  de  se  retrouver  là  !  Par  quels  che- 
mins obscurs  et  contournés  avait-il  fallu  qu'elle  passât  pour 
être  ainsi  revenue,  inopinément,  à  son  point  de  départ  ? 

La  voix  aigre  du  cartel  fixé  en  face  du  lit  jeta  douze  notes 
bruyantes  ;  le  tic- tac  du  balancier  résonnait  dans  le  silence,  et 
cette  fuite  du  temps,  rendue  palpable  pour  ainsi  dire,  impres- 
sionnait Amélie  :  les  chocs  durs  et  lourds,  pareils  à  des 
syllabes  fatidiques,  semblaient  évoquer  une  à  une,  avec  une 
précision  étrange,  toutes  les  images  de  son  passé. 

Que  d'événements,  de  heurts,  de  vicissitudes,  depuis  qu'elle 
avait  quitté  les  siens  !  En  ce  temps-là,  on  vivait  plus  rude- 
ment à  la  Closerie  ;  la  ferme  n'avait  pas  atteint  le  degré  de 
prospérité  qu'elle  devait  connaître  par  la  suite,  de  par  les 
aptitudes  remarquables  de  Bienaimé,  et  son  mariage  avec  une 
héritière.  Aux  occupations  rustiques,  à  la  perspective  d'é- 
pouser quelque  humble  travailleur  des  champs,  Amélie  Brissot 
avait  préféré  un  emploi  dans  un  magasin  de  Paris. 

D'ailleurs,  elle  était  partie  avec  une  arrière -pensée  très 
enracinée  :  elle  ferait  son  chemin  dans  la  capitale  !  Amélie 
croyait  être  de  celles  qui  savent  captiver  la  déesse  à  la  corne 
d'or  :  assez  jolie  pour  être  coquette  avec  succès,  assez  souple 
pour  s'adapter  aux  situations  les  plus  diverses,  assez  tenace 
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pour  ne  jamais  dévier  dans  la  marche  vers  un  but,  elle  avait 
foi  dans  son  étoile. 

Mais  que  de  désillusions  elle  connut  d'abord  !  Ah  !   elle  sut, 
la  pauvre  fille,  ce   qu'il  en   coûte  de   vivre  à  Paris,  quand  01 
y  est  entré  avec  une  bourse  peu  gonflée  !  Elle  dut  se  privei 
économiser  sur  sa   nourriture,  et   se   condamner,  durant  d( 
années,  à  un  labeur  près   duquel  le  travail  d'une  servante  de 
ferme  n'eût  été  que  repos  et  rafraîchissement. 

Soudain,  son  horizon  s'éclaira  :  elle  était  demandée  en 
mariage  par  M.  Daubreuil,  un  agent  d'affaires  à  qui  elle  avaii 
confié  son  chétif  capital  augmentévde  ses  économies.  C'était 
un  homme  actif,  entreprenant,  aimable,  ne  possédant  guère» 
pour  tout  bien,  que  ses  projets  multiples,  et  un  fils  né  d'un 
premier  mariage.  Il  voulait  donner  une  seconde  mère  à  cet 
enfant;  Amélie  Brissot,  ayant  dûment  pesé  le  pour  et  le 
contre,  avait  essayé  de  plaire .  .  et  avait  réussi .  . 

Bonheur  fugitif  !  clarté  trompeuse  !  La  jeune  femme,  ravie 
de  la  tournure  inespérée  que  prenaient  les  affaires,  se  félici- 
tait d'être  parvenue  au  comble  de  ses  vœux,  quand  éclata  une 
catastrophe  foudroyante  :  M.  Daubreuil  avait  joué  trop  gros 
jeu;  peu  après  il  mourait,  laissant  l'honneur  sauf,  mais  la 
pauvreté  installée  sous  le  toit  de  la  veuve,  restée  presque  sans 
ressources  avec  ses  deux  enfants  dont  l'un  était  encore  tout 
petit. 

Alors  recommença  la  bataille,  plus  terrible,  plus  sanglante, 
car,  cette  fois,  ce  n'était  plus  pour  elle  seule  qu'Amélie  devait 
gagner  le  pain  de  chaque  jour.  Elle  avait  trop  d'orgueil  pour 
se  croire  vaincue,  et  pour  avouer  aux  siens  la  gêne  affreuse 
où  elle  était  réduite  :  aussi  préférait- elle  se  laisser  oublier 
d'eux.  Trois  ans  après  la  mort  de  M.  Daubreuil,  elle  entrait, 
comme  comptable,  dans  une  teinturerie  ;  le  patron,  M. 
Lagarde,  était  âgé,  célibataire,  malade  de  la  goutte,  et  menacé 
de  mort  subite .  .  Amélie  manœuvra  si  bien.se  rendic  telle- 
ment indispensable,  joua  un  si  beau  rôle  de  dévouement,  de 
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désintéressement,  que  ce  vieillard  finit  par  l'épouser,  et  par 
l'instituer  son  unique  héritière. 

Après  la  mort  de  M.  Lagarde,  elle  cédait  l'établissement 
dans  des  conditions  avantageuses,  et  faisait  aménager,  selon 
ses  goûts,  un  appartement  des  plus  confortables  dans  le  quar- 
tier de  l'Etoile. 

Ainsi,  malgré  tant  d'obstacles,  tant  de  chutes,  "la  belle 
Mélie"  avait  gravi  la  montée  !  Elle  pouvait,  maintenant, 
évoluer  dans  le  cadre  de  luxe  dont  elle  avait  toujours  eu  la 
hantise  et  le  besoin .  .  Mais  de  quel  prix  elle  payait  sa  vic- 
toire !  Dans  la  lutte  effrayante,  elle  avait  perdu  la  santé.  Elle 
avait  perdu  aussi  d'autres  biens  plus  précieux  qu'elle  ne 
regrettait  pas,  qu'elle  n'appréciait  plus,  la  pauvre  âme  obscure, 
mais  dont  l'absence  n'en  produisait  pas  moins,  au  fond  d'elle- 
même,  un  vide  et  un  manque  d'harmonie.  . 

Que  n'eût-elle  pas  donné  pour  jouir  en  paix  de  sa  fortune  ! 
Sa  santé,  par  malheur,  n'était  point  la  seule  cause  de  ses 
tourments  ;  une  figure  irritante,  énervante,  passait  et  repas- 
sait dans  les  insomnies  de  Mme  Lagarde  ;  une  inquiétude 
S3crète  la  tenaillait,  et,  la  maladie  aidant,  revêtait  peu  à  peu 
le  caractère  de  l'idée  fixe  ! 

— Que  vous  importe  !  aurait-on  pu  dire  à  la  belle-mère  ;  il 
n'est  pas  votre  fils,  et  vous  ne  l'aimez  guère  ;  vous  êtes  trop 
bonne  de  vous  ronger  de  la  sorte  à  cause  de  lui. 

Mme  Lagarde  eût  répondu  que  certaines  circonstances,  insi- 
gnifiantes en  elles-mêmes,  peuvent  être  néanmoias,  dans  la 
vie,  une  source  de  complications  fâcheuses. 

Et  elle  pensait  des  choses  encore  vagues,  très  subtiles,  qui 
imprimaient  une  tension  à  son  front  flétri. 

Et  le  tic-tac  du  vieux  cartel  repétait  sans  relâche  : 

— Dresse  tes  plans  ;  combine  ;  médite.  Ta  vie  s'en  va 
goutte  à  goutte  comme  un  flot  épuisé .  .  Encore  une  seconde 
qui  tombe  à  l'abîme.  .  encore  une...  encore  une.  .  et  bientôt 
tombera  celle  qui  doit  t'emporter. 
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V 

LA   GRAINE   AU   VENT 

— Voilà  bien  une  autre  affaire  !  il  ne  manquait  plus  que 
cela  ! .  . 

Mlle  Léa,  les  nerfs  trépidants,  les  joues  en  feu,  sort  de  la 
maison  comme  une  petite  folle,  et  heurte  Mathilde,  occupée  à 
laver  une  table  sur  le  seuil  de  la  laiterie. 

— Quoi  donc  ?  interroge  la  sœur  aînée,  en  se  redressant, 
les  bras  nus  jusqu'au  coude,  les  mains  sur  l'éponge  où  mousse, 
irisée,  l'écume  savonneuse. 

— Ne  m'en  parle  pas  !  j'en  àuis  malade  !  Figure-toi  que 
papa  veut  emmener  ma  tante  aux  étables  et  à  la  porcherie  ! 
Oui,  à  la  porcherie,  répète  Léa,  pour  qui  ce  mot  représente 
l'abomination  de  la  désolation.  A-t-on  jamais  vu  chose 
pareille  ! 

Mathilde,  ébahie,  la  dévisage. 

— Léa .  .  mais,  Léa,  perds-tu  la  tête  ? 

— Non,  répond  sa  sœur  avec  un  geste  tragique,  mais  je  la 
perdrai  sûrement,  si  cela  continue  ! .  . 

Et  elle  se  met  à  marcher  de  long  en  large  par  la  cour,  où 
quatre  chevaux  à  la  file,  conduits  par  le  grand  valet,  person- 
nage important,  commencent  à  ébranler  vers  la  barrière  un 
lourd  tombereau  d'engrais.  Oh  !  ce  tombereau,  encore  une 
horreur  !  Ainsi,  dans  cette  ferme,  on  ne  peut  faire  un  pas 
sans  avoir  l'œil  offusqué  par  des  objets  dégoûtants,  l'oreille 
blessée  par  des  bruits  discordants  !  Dire  que  ce  matin  elle 
s'était  réveillée  avec  du  soleil  plein  le  cœur  et  les  yeux,  en  se 
promettant  de  passer  une  délicieuse  journée,  de  tenir  compa- 
gnie à  sa  belle  parente,  de  la  promener,  de  la  distraire.  . 
Aussi  Léa,  pour  être  à  la  hauteur  des  circonstances,  avait 
arboré  une  jolie  blouse  de  mousseline,  à  fleurettes,  et  noué  un 
ruban  rose  autour  de  son  chignon .  .  Ah  !  bien  oui .  .  A  peine 
son  père  l'a-t-il  aperçue,  qu'il  l'a  envoyée  changer  de  toilette, 
en  disant  : 
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"  Amélie  t'excusera  :  elle  sait  que  dans  la  culture  on  ne 
peut  pas  s'habiller  tous  les  jours  "  à  son  dimanche." 

Première  mortification,  prélude  d'une  série  non  inter- 
rompue ! 

Un  peu  plus  tard,  Maître  Bienaimé  ordonnait  à  Léa  de 
nettoyer  les  cruches,  parce  que  la  grande  servante,  ordinaire- 
ment préposée  à  cette  besogne,  était  occupée  hors  de  la  mai- 
son !  Et  Léa,  sous  les  yeux  de  sa  tante,  a  dû  prendre  le  bou- 
chon d'herbes  et  frotter  à  tour  de  bras,  en  renforçant  sa  colère 
et  en  dévorant  son  dépit  ! 

Plus  tard  encore,  le  père  de  Léa»  expliquant  à  Mme  Lagarde 
une  foule  de  choses  ennuyeuses,  la  retenait  debout  dans  la 
fumée  grasse  de  la  cuisine  où  Maria  tournait  la  galette  (1),  où 
douze  rustauds,  employés  et  domestiques,  alignés  des  deux 
côtés  de  la  table,  s'immobilisaient,  le  couteau  en  l'air,  pour 
considérer  la  dame  de  Paris  ! 

Et  maintenant  c'était  le  comble  ! 

Emmener  aux  étables  une  personne  qui  avait  un  salon  ;  et 
même  "  un  jour,"  comme  les  comtesses  et  les  marquises  des 
romans  !  D'obliger  à  visiter  des  veaux,  et  d'autres  animaux 
qu'il  est  interdit  de  nommer  dans  la  bonne  société  ! 

A  retourner  ces  pensées,  Léa  s'excitait  de  minute  en  mi- 
nute ;  la  contrainte  lui  devenait  trop  dure  !  Elle  se  sentait 
chargée  d'une  électricité  menaçante  ;  au  premier  moment, 
l'étincelle  allait  jaillir  ! 

Derrière  elle,  dans  l'encadrement  de  la  porte,  apparut  Mme 
Lagarde  avec  son  sourire  stéréotypé,  puis  le  maître  de  la 
Closerie,  portant  sur  son  visage  le  contentement  du  bon  fer- 
mier qui  va  faire  les  honneurs  de  son  domaine. 

— Allons,  Mathilde,  viens  nous  présenter  tes  élèves  !  dit-il 
avec  fierté. 

— Tout  de  suite,  papa,  répondit  la  jeune  fille,  se  hâtant 
d'achever  son  nettoyage. 


(i)  La  galette  à  la  farine  de  sarrasin  forme  la  base  de  l'alimentation  du 
personnel. 
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— Et  toi  ?  tu  ne  nous  accompagnes  pas  ?  reprit  Maître 
Bienaimé,  s'adressant  à  sa  cadette. 

Léa  tourna  brusquement  l'épaule,  ses  traits  se  pincèrent  en 
une  expression  dédaigneuse. 

— J'aimerais  mieux  conduire  ma  tante  ailleurs  !  déclara-t- 
elle  d'une  voix  saccadée  ;  cela  ne  peut  pas  l'intéresser.  Et  je 
les  connais  de  reste,  ces  bêtes-là  :  il  n'est  jamais  question  que 
de  veaux  et  de  vaches,  ici  ! 

Le  front  du  père  s'empourpra  violemment,  sa  physionomie 
changea  d'une  façon  incroyable  ;  le  paysan,  l'homme  de  la 
terre  était  touché  au  vif. 

— Ce  qui  est  bon  pour  nous  n  est  pas  bon  pour  toi,  alors  ? 
gronda-t-il.  Si  ton  père  et  ta  mère,  si  tes  grands-parents  ne 
s'en  étaient  pas  occupés,  de  veaux  et  de  vaches,  où  en  serais- 
tu,  toi  ?  Veux-tu  me  le  dire  ? 

Et,  pendant  qu'Amélie  s'éloignait  prudemment,  Maître 
Bienaimé  s'inclina  sur  le   visage  de  la  jeune  fille,  en  sifflant  : 

— Petite  sotte  !  petite  péronnelle  !  je  ne  tolérerai  pas  ces 
manières-là,  tu  sais.  Tu  auras  affaire  à  moi  ! 

Puis,  il  tourna  le  dos,  se  dirigeant  vers  les  communs,  tandis 
que  Léa,  énervée  outre  mesure,  éclatait  bruyamment  en  san- 
glots. 

Mathilde,  consternée,  se  penchait  sur  elle,  relevait  d'un 
geste  énergique  cette  pauvre  petite  tête  blonde,  si  peu  équili- 
brée, hélas  ! 

— Tu  vas  te  rendre  malade,  murmurait -elle,  et  tu  seras 
bien  avancée  !  Léa .  .  veux-tu  te  taire .  .  veux-tu  te  taire  ! 
Tâche  de  faire  attention  à  ce  que  tu  dis  ;  pourquoi  n'es-tu  pas 
plus  raisonnable  qu'un  bébé  ? 

Mais  allez  donc  arrêter  le  torrent  déchaîné,  calmer  l'impé- 
tuosité de  la  tourmente  ! 

Marie  Le  Mière. 

(A  suivre  au  prochain  numéro.) 
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L'Apôtre  en  marche 

(deuxième  siècle) 


L'homme  au  manteau  brun  s'en  va  dans  la  neige, 
Brun  dans  la  blancheur  des  gouffres  alpins, 
Et  les  flocons  blancs  qui  tombent  des  pins 
Saupoudrent  sa  cape  de  beige. 

Seul  et  tout  petit,  comme  un  point  vivant 
Suspendu  dans  les  blancheurs  de  l'espace, 
Là-bas,  puis  là-bas,  il  chemine,  il  passe, 
Il  tourne  emmené  par  le  vent. 

Il  s'en  vient  de  Rome  et  va  vers  la  Gaule, 
Dans  les  pays  longs  qu'il  ne  connaît  point, 
La  gourde  au  côté,  le  bâton  au  poing 
Et  la  besace  sur  l'épaule. 

Il  suit  les  torrents,  longe  les  forêts, 
Descend  les  coteaux,  passe  les  rivières  ; 
Ses  pieds  courageux  saignent  sur  les  pierres 
Et  s'embourbent  dans  les  marais- 

Mais  il  va  quand  même  et  poursuit  sa  route, 
Sans  peur  ni  fatigue  et  droit  devant  lui, 
Pour  être  demain  plus  loin  qu'aujourd'hui 
Et  trouver  quelqu'un  qui  l'écoute. 

Pour  rencontrer  ceux  qui  ne  savent  pas 
Et  qui  vont  mourir  avant  le  baptême, 
Pour  leur  dire  à  temps  que  Jésus  les  aime, 
Il  se  hâte  et  marche  à  grands  pas. 
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Ses  yeux  de  prophète  où  brûlent  deux  flammes 
Scrutent  le  désert  des  trois  horizons, 
Cherchant  près  d'un  bois  le  toit  des  maisons 
Où  vont  bientôt  fleurir  des  âmes. 

Par  delà  du  gris,  par  delà  du  bleu, 

C'est  encor  plus  loin,  c'est  dans  l'autre  plaine, 

Et  l'âpotre  va,  car  l'heure  et  la  peine 

Sont  douces  à  qui  porte  un  Dieu  ! 

Edmond  Haraucourt. 


-:o:« 


<< 


Corporation  Sole' 


Plaidoyer  de  Mtre  Godfroi  Dupré,  devant  la  commission 
législative  du  Maine,  le  7  mars  1911.  Réponses  de 
Sa  Grandeur  Monseigneur  Walsh,  du  Grand  Vicaire 
McDonough,  etc.     Exposé  complet  de  la  question. 

(Suite) 


(M.  Dupré  cite  ici  plusieurs  causes  jugées  par  les  cours 
américaines  établissant  ce  principe  d'équité  que  "  dans  les 
cas  ordinaires  lorsqu'un  terrain  est  transporté  à  une  per- 
sonne sur  paiement  du  prix  fait  par  un  autre,  il  en  résulte 
un  fidéi-commis  présumé  en  faveur  de  celui  qui  paie.") 

LISTE  DES  CAUSES  CITEES  :  (Le  texte  anglais  est  donné 
en  notes  au  bas  de  la  page  dans  Tordre  des  numéros.) 

I.—  Blodgett  vs  Hildreth,  130  Mass.,  p.  434. 
2. — Buck  vs  Swasey,  35  Maine,  p.  41. 
3. — Stevens  vs  Stevens,  70  Maine,  p.  92. 


(1)  In  Back  vs  Swasey,  35  Me.,  page  41»  the  Court  says:  "It  is  well 
settled  that  when  one  makes  a  purchase  in  his  own  name,  but  with  funds 
belonging  to  another,  that  the  purchaser  holds  the  property  thus  acqui- 
red  in  trust  for  the  person  by  whom  the  funds  were  furnished.  So  where 
it  is  made  with  joint  funds  and  the  conveyance  is  made  to  one  only  of 
the  parties  interested  in  the  purchase  money,  he  holds  it  in  trust  for  his 
associâtes  to  the  exrtent  of  the  fund  by  him  advanced." 

(2)  In  Stevens  vs  Stevens,  70  Me.,  page  92,  the  Court  says  :  "It  is 
undoubtedly  a  well  established  principle  in  equity  that  in  ordinary  cases 
when  land  is  conveyed  to  one  person  on  the  payment  of  the  considéra- 
tion by  another,  a  resulting  trust  will  be  presumed  in  favor  of  him  who 
pays  the  considération." 

(3)  In  Brown  vs  Dwelley,  45  Me.,  page  52,  the  Court  says  :  "A  trust 
results,  by  implication  of  law  in  favor  of  one  who  has  furnished  his 
agent  with  money,  paid  to  purchase  for  him  a  parcel  of  land,  if  the  agent 
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4. — Brown  vs  Dwelley,  45  Maine,  p.  52. 

5. — Hinckley  vs  Hinckley,  79  Maine,  p.  320. 

6.— Dunn  vs  Wheeler,  86  Maine,  p.  238. 

(M.  Dupré,  à  la  suite  des  extraits  qui  précèdent,  cite  l'opi- 
nion de  Perry,  "  On  Trusts,"  section  86 J^,  puis  continue)  : 

Telle  était  la  position  légale  de  l'Evêque  Catholique  de 
cet  Etat  en  1887.  A  la  demande  de  l'évêque  lui-même  la 
corporation  connue  dans  nos  statuts  sous  le  titre  de 
"  Roman  Catholic  Bishop  of  Portland  "  fut  créée  civilement 
par  la  Législature  de  cet  Etat  sqr  la  foi  de  la  déclaration 
dont  j'ai  parlé  en  traitant  de  la  loi  canonique  de  l'Eglise 
Catholique  en  ces  matières. 

Plus  tard  un  amendement  fut  obtenu  de  la  Législature  et 


takes  the  conveyance  to  himself.     And  if  the  agent  dies  solvent  this 
Court  may  decree,  that  the  heirs  shall  release  to  the  équitable  owner." 

(4)  In  Hinckley  vs  Hinckley,  79  Me.,  320,  the  Court  says  :  "The  trust 
assumed  by  the  mother  was  personal  and  terminated  with  lier  own  life." 
And  the  Court  citing  Humewell  vs  Lane,  11  Mtc,  page  163,  says:  "It 
follows  therefore,  that  the  respondent,  Daniel,  the  executor  of  the 
trustée,  should  account  for  the  personal  estate  that  his  testatrix  held 
belonging  to  the  orator  and  should  pay  over  the  same  to  him.  The  res- 
pondents,  heirs  of  the  testatrix,  should  release  their  interest  to  the 
orator  in  the  real  estate  that  he  conveyed  her  by  deed  of  Jan.  8,  1868,  and 
neither  party  should  recover  costs." 

(5)  In  Dunn  vs  Wheeler,  86  Me.,  page  238,  the  Court  says  :  "It  is  not 
difficult  to  see  what  the  parties  meant.  The  prime  purpose  was,  evi- 
dently,  to  create  a  deed  of  trust  from  husband  to  wife  for  the  benefit  of 
their  three  children,  the  trust  to  continue  until  the  youngest  of  the 
three  should  attain  the  âge  of  twenty-one  years.  That  trust  has  per- 
formed  its  intended  purpose  and  has  become  terminated.  The  youngest 
child  was  long  ago  more  than  twenty-one  years  old.  Nor  can  it  be  main- 
tained,  as  attempted  to  be  by  the  defence,  that  the  grantee,  Margaret 
Boyle,  was  occupying  adversely  to  her  children  during  the  continuance 
of  the  trust  when  in  the  use  and  occupation  of  the  estate  entrusted  to 
her,  for  her  and  their  benefit." 

(6)  Perry  on  Trusts,  Section  864,  says  :  "It  is  true,  that  to  enable  a 
trustée  without  giving  up  the  possession  to  turn  it  into  adverse  holding 
against  the  cestui  que  trust,  the  évidence  must  be  clear  and  unmista- 
kable,  and  such  adverse  claim  must  be  brought  home  to  the  cestui  que 
trust  beyond  question  or  doubt." 


"  CORPORATION    SOLE  "  325 

cet  amendement  fut  approuvé  le  12  février  1891.  Cet  amen- 
dement constitue  le  Chapitre  47  des  Lois  Particulières  et 
Spéciales  de  cet  Etat,  et  il  est  une  tentative  de  légaliser 
avec  plus  de  rigueur  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  dans 
l'Acte  créant  la  Corporation. 

Huit  jours  après  l'adoption  de  cet  amendement  par  la 
Législature,  le  Rév.  James  A.  Healey,  au  moyen  d'un 
"  blanket  deed,"  (contrat  couvrant  toute  la  propriété  d'un 
bloc)  transportait  toutes  et  chacune  des  propriétés  immo- 
bilières qu'il  détenait  dans  cet  Etat  comme  fidei-commis- 
saire  pour  le  bénéfice  des  catholiques  de  cet  Etat,  à 
VEvêque  Catholique  de  Portland,  corporation  simple. 

Depuis  lors,  nous  avons  continué  de  payer  comme  nous 
le  faisions  dans  le  passé,  par  l'entremise  du  curé  de  la 
paroisse,  l'agent  de  la  corporation  dans  chaque  paroisse. 
Nos  privilèges  ne  se  sont  pas  étendus  plus  loin.  Nous 
avons  payé,  nous  avons  été  forcés  de  payer,  bien  que  nous 
n'ayons  jamais  su  ce  qui  avait  été  fait  de  notre  argent.  Le 
curé  qui  est  nommé  par  son  évêque  n'a  jamais  cru  bon  de 
nous  accorder  une  part  dans  l'administration  des  affaires 
temporelles  des  paroisses.  Et  remarquez  bien  que  personne 
ne  songe  à  exiger  du  curé  ou  de  l'évêque  une  caution 
garantissant  la  fidèle  exécution  de  ce  que  j'appellerai  leurs 
devoirs  ;  vous  pouvez  voir  que  cette  formalité  serait  bien 
inutile  puisqu'on  nous  refuse  le  privilège  d'inspecter  les 
livres. 

J'attire  votre  attention,  et  avec  autant  de  force  que  je  le 
puis,  sur  ce  fait  que  le  pouvoir  le  plus  important  de  la  cor- 
poration était  de  recevoir,  prendre  et  détenir,  grâce  au 
"blanket  deed,"  la  propriété,  mobilière  et  immobilière  des 
catholiques  de  cet  Etat,  et  que  celui  qui  transportait  la  pro- 
priété était  notre  fidei-commissaire,  l'homme  en  qui  nous 
avions  reposé  notre  entière  confiance. 

Il  est  vrai  que  l'Acte  créant  TEvêque  Catholique  Romain 
de  Portland,  une  corporation  simple,  et  son  amendement, 
était  un  Acte  public,  et  que  nous  étions  présumés  prendre 
connaissance  de  la  législation  qui  le  concernait.  Mais 
comment  pouvions-nous  prévoir  ce  qui  devait  arriver  après 
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l'adoption  de  cette  législation  ?  Nous  n'étions  pas  parties  à 
cette  colossale,  odieuse  et  injustifiable  aliénation  de  notre 
propriété.  Ce  brutal  et  flagrant  abus  de  confiance  a  été 
perpétré  sans  notre  consentement,  sans  notre  autorisation, 
hors  même  de  notre  connaissance.  Comment  pouvions- 
nous  savoir  ce  qui  se  passait  dans  le  bureau  d'avocat  où  les 
contrats  ont  été  faits  avant  d'être  enregistrés  ?  Sans  doute, 
vingt-quatre  années  se  sont  passées  depuis,  mais  je  vous  ai 
cité  les  autorités  légales  qui  me  justifient  d'affirmer  que  ce 
laps  de  temps,  même  si  nous  avions  acquiescé  à  l'état  de 
choses  dont  nous  nous  plaignons,  n'aurait  rien  changé  aux 
relations  qui  existent  de  droit  entre  le  fidéi-commissaire  et 
"  cestui  que  trust  "  (celui  qui  a  donné  le  fidéi-commis).  Dans 
notre  cas  le  remède  n'est  pas  facile  à  trouver.  Pour  prépa- 
rer les  voies  à  un  règlement  de  nos  difficultés,  notre  seule 
ressource  pratique  est  de  demander  d'abord  l'abrogation  de 
la  loi  qui  a  rendu  pratiquement  impossible  le  règlement  des 
relations  entre  le  fidéi-commissaire  et  "  cestui  que  trust." 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  destituer  notre  fidéi- 
commissaire.  Il  a  déjà  été  congédié,  et  sans  votre  inter- 
vention de  1887  (je  veux  dire  celle  de  vos  prédécesseurs) 
nous  serions  aujourd'hui  en  pleine  jouissance  de  nos  droits 
de  citoyens  de  cet  Etat.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
aujourd'hui  c'est  d'abroger  la  loi  qui  nous  a  livrés  pieds  et 
poings  liés  a  un  seul  homme  devenu  le  maître  absolu  d'un 
septième  de  la  population  de  cet  Etat,  d'une  population 
dont  le  salut  est  entre  vos  mains.  Et  vous  avez  ce  pouvoir. 
Il  vous  est  donné  par  la  Section  2,  Chapitre  47,  des  Statuts 
Revisés  de  l'Etat  du  Maine,  qui  se  lit  comme  suit  :  "Les 
Actes  d'incorporation  adoptés  depuis  le  17  mars  1831,  peu- 
vent être  amendés,  modifiés  ou  abrogés  par  la  Législature, 
comme  s'ils  contenaient  une  stipulation  expresse  à  cet 
effet,  à  moins  qu'ils  ne  soient  expressément  limités  sur  ce 
point."  A  maintes  reprises  ce  point  a  été  établi  par  les 
cours  de  plusieurs  Etats  de  l'Union  et  par  celles  de  l'Etat 
du  Maine. 

Dans  la  cause  de  l'Etat  vs  Maine  Central  Railroad,  66 
Maine,  page  488  la  Cour   dit:   "Le  droit  d'amender,  de 
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modifier  ou  abroger  est  réservé  par  une  loi  générale  appli- 
cable aux  actes  d'incorporation  qui  peuvent  être  adoptés 
après  1831.  Cette  réserve  se  trouve  dans  l'Acte  concernant 
les  corporations  et  doit  s'appliquer  à  tous  les  actes  d'incor- 
poration, généraux  ou  spéciaux,  dans  lesquels  une  stipula- 
tion du  contraire  n'aura  pas  été  inscrite." 

Aucune  stipulation  du  contraire  n'est  contenue  dans  le 
Chapitre  151  des  Lois  Privées  et  Spéciales  de  1887. 

Dans  la  cause  de  Coffin  vs  Rich,  45  Maine,  page  507,  la 
cour  dit  :  "Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  que  les  législa- 
tures peuvent  adopter  des  Statuts  rétrospectifs,  si  leur  effet 
ne  doit  être  seulement  que  rémédiateur;  telle  est  la  juris- 
prudence bien  établie  de  cet  Etat." 

Les  proposeurs  de  la  loi  ne  recherchent  rien  autre  chose. 

Dans  la  cause  du  Maine  et  des  Echevins  et  als.  vs  Nor- 
wich  &  Worcester  Railroad  Company,  109  Mass.,  page  103, 
la  cour  dit  :  "Vu  que  le  droit  de  la  Législature  de  modifier, 
amender  ou  abroger  la  charte  de  cette  corporation  est 
absolu,  et  ne  dépend  pas  de  son  consentement,  il  n'importe 
pas  que  ce  consentement  ait  été  donné  ou  non." 

Dans  la  cause  de  Reed  -vs  Frankfort  Bank,  23  Maine,  page 
318,  la  cour  dit  :  "Le  recours  d'une  partie  en  cause  peut 
être  changé  ou  totalement  enlevé  par  la  Législature  sans 
contrevenir  à  la  constitution  des  Etats-Unis.  Vraiment, 
on  ne  voit  pas  comment  peuvent  s'objecter  ceux  dont  la 
seule  relation  avec  la  Compagnie  est  d'être  ses  créanciers. 

"Quiconque  a  contracté  avec  elle  s'est  exposé  aux  pertes 
qui  pouvaient  venir  de  sa  dissolution,  tout  comme  en  con- 
tractant avec  des  individus  il  se  serait  exposé  aux  pertes 
occasionnées  par  leur  mort.  Mais  cette  abrogation  n'in- 
firme pas  les  obligations  des  contrats  faits  par  la  compa- 
gnie avec  d'autres  individus  pendant  son  existence,  et  elle 
n'empêche  pas  les  créanciers  d'affirmer  leurs  droits  contre 
sa  propriété  dans  une  cour  de  chancellerie." 

Messieurs,  je  crois  que  je  vous  ai  prouvé  que  vous  pouviez 
abroger  cette  loi  de  1887  sans  condition  et  absolument 
Les  deux  premières  lignes  de  la  Section  I  du  bill  des  pro- 
poseurs nous  donneraient  satisfaction  parce  que  la  pro- 
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priété  qui  a  été  destinée  et  appliquée  à  des  fins  religieuses 
deviendrait  sans  gardien  compétent  ou  légal,  et  que,  nous 
prévalant  des  stipulations  du  Chapitre  16,  Section  33,  des 
Statuts  Revisés  de  cet  Etat,  n'importe  qui  parmi  nous  pour- 
rait demander  au  Procureur  Général  d'inscrire  un  bill  en 
équité  et  en  obtenir  la  possession  par  quelques-uns  d'entre 
nous  pour  le  bénéfice  des  autres. 

A  la  mort  de  feu  l'évêque  Healy,  si  ses  héritiers  avaient 
tenté  de  garder  notre  propriété,  je  vous  ai  cité,  il  y  a  un 
instant,  la  loi  par  laquelle  une  cour  d'équité  les  eût  forcés 
de  nous  remettre  cette  propriété*  Je  vous  ai  montré  aussi, 
par  les  décisions  des  tribunaux  que  j'ai  citées,  qu'une  cour 
d'équité  aurait  forcé  l'exécuteur  ou  l'administrateur  de  la 
succession  de  feu  l'évêque  Healy  de  nous  rendre  compte 
de  notre  propriété  laissée  entre  les  mains  de  l'exécuteur  ou 
de  l'administrateur.  Je  vous  ai  montré  de  plus  que  le  laps 
de  temps,  que  même  notre  acquiescence  dans  la  condition 
que  je  vous  ai  décrite,  n'auraient  pas  pu  être  invoqués  par 
les  opposants,  parce  que,  comme  je  vous  l'ai  fait  voir,  les 
créanciers  de  cette  corporation  n'auraient  eu  aucun  droit 
de  s'objecter,  parce  que,  comme  il  est  déclaré  dans  un  des 
jugements  que  j'ai  cités,  les  créanciers  de  cette  corporation 
ont  conclu  des  contrats  avec  elle  sachant  qu'elle  était  sus- 
ceptible d'être  dissoute  un  jour,  mais  sachant  aussi  que 
l'actif  de  la  corporation  était  responsable  des  dettes  de  la 
corporation  de  la  même  façon  que  la  propriété  d'un  indi- 
vidu est  responsable  de  ses  dettes  après  sa  mort. 

Mais,  même  après  cela,  je  puis  encore  comprendre  qu'il 
vous  répugne  d'intervenir  en  cette  affaire.  A  ce  propos  je 
vous  demande  :  "  Pourquoi  êtes-vous  intervenu  en  1887  ?  " 
Si  nous  avions  été  laissés  à  notre  sort  en  1887,  il  est  plus 
que  probable  qu'à  la  mort  de  feu  l'évêque  Healy,  la  ques- 
tion aurait  été  agitée.  A  la  mort  de  notre  fidéicommissaire 
nous  aurions  supposé  que  le  fidéicommis  était  terminé. 

Remarquez  que  l'occasion  de  faire  cette  revue  de  notre 
situation  ne  s'est  pas  encore  présentée,  parce  que,  avant 
l'avènement  de  l'évêque  défunt,  ce  diocèse  n'avait  pratique- 
ment pas  d'importance.     C'est  sous  son  administration  que 
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nous  vînmes  nous  fixer  en  ce  pays,  et  nous  étions  sous  l'im- 
pression que,  de  quelque  manière,  la  propriété  pour  laquelle 
nous  payions  était  nôtre  et  que  nous  pouvions  la  réclamer 
n'importe  quand.  Du  haut  de  la  chaire  on  nous  disait  que, 
sous  ce  rapport,  notre  situation  était  exactement  la  même 
qu'au  Canada.  Nous  avons  vécu  dans  cette  illusion.  J'ai 
entendu  moi-même  cette  déclaration,  quand  j'étais  jeune, 
du  haut  de  la  chaire  et  de  la  bouche  des  hommes  publics, 
dans  des  discours  publics.  Je  l'ai  entendue,  il  n'y  a  pas 
plus  de  deux  ans,  au  commencement  de  l'agitation  qui  a 
abouti  aux  procédures  législatives  d'aujourd'hui.  Le  curé 
de  la  paroisse  dont  je  fais  partie,  environ  quinze  minutes 
avant  de  faire  une  collecte,  a  expressément  assuré  aux 
paroissiens,  en  ma  présence,  que  l'église  que  nous  étions 
à  construire  nous  appartenait  absolument,  que  personne  ne 
pouvait  nous  l'enlever  ni  en  disposer.  La  semaine  suivante, 
dans  un  journal  français,  je  publiai  un  extrait  du  contrat 
transportant  à  l'évêque  catholique  romain  le  terrain  sur 
lequel  nous  construisions  une  église,  une  école  et  un  pres- 
bytère. Je  donnai  aussi,  si  j'ai  bonne  mémoire,  les  noms 
des  vendeurs  et  des  concessionnaires,  le  montant  payé,  une 
courte  description  de  la  propriété,  et  le  texte  de  l'Acte  de 
1887  donnant  à  l'évêque  catholique  de  Portland  le  pouvoir 
d'emprunter  de  l'argent  et  de  transporter  par  contrat. 
Est-ce  que  les  paroissiens  n'ont  pas  été  trompés  ?  Que  ces 
derniers,  les  proposeurs,  aient  cru  que  leurs  droits  étaient 
tels  qu'on  le  leur  avait  dit,  ou  qu'ils  aient  connu  leur  posi- 
tion légale,  cela  importe  peu  au  but  poursuivi  par  cette 
enquête.  Le  fidéicommis  sous  lequel  ils  ont  souffert  pen- 
dant de  longues  années  peut  être  à  bon  droit  appelé  une 
tutelle,  et  ils  croient  avoir  atteint  l'âge  de  majorité.  Le 
fidéicommis  sous  lequel  ils  ont  été  publiquement,  constam- 
ment et  honteusement  humiliés  est  devenu  intolérable. 

Je  vais  vous  rapporter  quelques-unes  de  leurs  tribulations, 
et  si,  prises  séparément,  elles  peuvent  vous  paraître  tri- 
viales, vous  pouvez  croire  qu'en  les  répétant,  en  les  multi- 
pliant, on  leur  a  rendu  la  vie  en  commun  insupportable  de 
plus  d'une  façon. 
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En  ce  moment,  la  population  de  Biddeford,  je  veux  dire, 
les  catholiques  franco-américains,  vivent  sous  la  loi  mar- 
tiale, et  il  en  est  ainsi  depuis  plusieurs  mois.  Dans  le  mois 
de  mai  dernier,  les  membres  d'une  paroisse  furent  avertis 
et  ils  furent  convaincus  que  Mgr  Louis  S.  Walsh  voulait 
acheter  une  école  dont  la  paroisse  n'avait  pas  besoin,  parce 
qu'elle  en  avait  l'usage  gratuit  ;  ils  furent  aussi  convaincus 
qu'une  hypothèque  de  $50,000  allait  être  donnée  sur  leur 
église  pour  obtenir  la  somme  nécessaire  à  l'achat  de  l'école. 
Ils  protestèrent  dans  une  assemblée  générale  de  la  paroisse. 
A  peu  près  dans  le  même  temps,  notre  évêque  donna  l'ordre 
à  la  paroisse  de  prélever  la  somme  de  $5,000  pour  réduire 
une  hypothèque  de  $12,000  existant  sur  leur  église.  Pour  me 
servir  d'une  expression  populaire,  les  paroissiens  "flai- 
rèrent le  rat/'  Ils  se  dirent  que  leur  évêque  bien-aimé  vou- 
lait libérer  leur  église  de  toute  charge  afin  de  pouvoir  l'hy- 
pothéquer de  nouveau  et  à  meilleur  avantage.  Ils  refusèrent 
de  prélever  le  montant  demandé.  Les  prêtres  furent  char- 
gés de  faire  une  collecte,  et  ils  ne  ramassèrent  rien.  Le 
curé  défendit  aux  paroissiens  de  tenir  d'autres  assemblées 
dans  leur  église.  Ils  durent  évacuer  leur  propre  église,  et 
ils  louèrent  une  salle.  Alors  notre  évêque,  dans  sa  sollici- 
tude, adressa  une  communication  écrite  pour  être  lue,  et  elle 
a  été  lue,  dans  les  trois  églises  catholiques  de  Biddeford, 
défendant  à  ces  gens  de  tenir  d'autres  assemblées,  les 
menaçant  même  d'excommunication  s'ils  en  tenaient. 

Il  y  a  environ  six  semaines  nous  tînmes  une  nombreuse 
assemblée.  Comme  question  de  fait,  la  plus  grande  salle 
de  Biddeford  était  remplie  de  gens  intéressés  à  cette  loi 
remédiatrice.  Le  dimanche  suivant,  arriva  de  l'évêché  un 
nouvel  avis  défendant  les  assemblées  et  décrétant  que  pour 
s'assembler  de  nouveau  les  paroissiens  devraient  obtenir 
la  permission  de  l'évêque  du  diocèse. 

Songez  donc,  Messieurs,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil-neuf-cent-onze,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  des 
citoyens  américains  libres,  natifs  ou  naturalisés,  ne  peu- 
vent plus  s'assembler  paisiblement  et  discuter  des  questions 
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qui  les  intéressent  parce  qu'un  homme  qui  dit  être  envoyé 
directement  du  ciel  pour  les  gouverner  s'y  oppose. 

Naturellement  l'église  ne  fut  pas  hypothéquée,  nous 
eussions  pris  soin  de  cela  au  moyen  d'un  bill  en  équité; 
naturellement  l'inutile  somme  de  $5,OoO  ne  fut  pas  préle- 
vée; naturellement  des  assemblées  ont  été  tenues,  nous 
savions  que  la  défense  qui  nous  avait  été  faite  dépassait 
les  pouvoirs  de  l'ecclésiastique  distingué  qui  l'avait  lancée. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  endurer  d'être  dans  un  état  de 
perpétuelle  anxiété  et  dans  une  lutte  quotidienne  avec  ceux 
qui  devraient  être  des  pères  pour  nous. 

Comme  remède  vous  allez  nous  suggérer  de  garder  notre 
argent.  Tant  que  nous  le  garderons  dans  notre  bourse, 
dans  une  poche  de  dedans,  c'est  faisable,  votre  suggestion 
est  pratique,  bien  que  nous  soyons  traités  de  pécheurs, 
d'individus  non  désirables,  chaque  fois  que  nous  refusons 
de  nous  laisser  soulager  de  notre  monnaie.  Mais  nous 
sommes  sans  contrôle  sur  notre  argent  paroissial.  On  nous 
l'enlève  de  force.  Dans  le  mois  de  juin  dernier,  le  chef  de 
ce  diocèse  ordonna  de  faire  une  collecte  pour  les  orphelins 
du  diocèse  et  décréta  que  si  le  montant  de  la  collecte  n'at- 
teignait pas  $250  dans  une  certaine  paroisse  de  Biddeford, 
la  différence  entre  le  montant  réalisé  et  la  somme.de  $250 
serait  prise  sur  les  fonds  de  la  paroisse.  Et  c'est  ce  qui  a 
été  fait.  Les  paroissiens  savaient  que  ce  que  l'on  entendait 
par  orphelins  du  diocèse,  c'étaient  les  pensionnaires  de  l'or- 
phelinat catholique  romain  de  Ste-Elisabeth  à  Portland. 
Nous  savons  que  ceux  qui  sont  recueillis  dans  cette  institu- 
tion paient  à  peu  près  tout  ce  que  ça  vaut.  Comment  le 
savez-vous  ?  allez-vous  dire.  C'est  que  nous  y  sommes 
allés  et  que  nous  y  avons  appris  le  prix  de  l'admission. 
Nous  savions  que  cette  institution  recevait  de  l'Etat  du 
Maine  la  somme  de  $2,500  par  année.  Nous  savions  que 
l'Institut  Healy,  les  Sœurs  de  la  Charité  et  l'Hôpital  Géné- 
ral Ste-Marie  à  Lewiston  recevaient  des  secours  de  l'Etat; 
par-dessus  tout  nous  savions  que  notre  orphelinat  local 
avait  été  fermé  par  le  chef  du  diocèse.  Alors  nous  gardâmes 
notre  argent,  l'argent  qui  était  dans  nos  poches,  mais  la 
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menace  que  la  somme  de  $250  serait  complétée  à  même  les 
fonds  de  la  paroisse  a  été  mise  à  exécution.  Les  fonds 
de  la  paroisse  ont  été  enlevés  du  coffre-fort  paroissial  et 
envoyés  à  l'évêché  à  Portland.  Le  curé  de  la  paroisse  nous 
Ta  dit  du  haut  de  la  chaire  dans  son  rapport  annuel  il  y  a 
quatre  semaines.  Les  paroissiens  étaient  impuissants,  sans 
recours. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier,  une  autre  collecte 
fut  ordonnée.  Cette  fois  elle  était  supposée  en  faveur  des 
séminaristes  trop  pauvres  pour  devenir  prêtres  sans  secours. 
Le  ton  de  Tordre  fut  le  même  que  celui  de  l'autre,  c'est-à- 
dire,  *'  si  vous  ne  me  donnez  pas  la  somme  de  $250  je  vais 
vous  l'enlever  de  force."  Du  moins,  le  curé,  agent  attitré  et 
légal  de  l'évêque  dans  cette  paroisse,  Ta  dit,  et  a  dit  que  la 
demande  et  la  menace  venaient  de  son  supérieur,  son  évê- 
que.  Je  vois  facilement  comment  le  même  procédé  a  été  appli- 
qué à  d'autres  paroisses.  Cette  fois  encore  l'argent  a  été  en- 
levé des  fonds  de  la  paroisse.  Le  curé  l'a  dit  dans  son  rap- 
port annuel.  Voici  de  la  preuve  messieurs,  une  admission,une 
confession,  de  la  part  de  l'agent  dûment  nommé  de  la  cor- 
poration. J'attire  aussi  votre  attention  sur  le  fait  qu'un 
comité  de  paroissiens,  régulièrement  nommé  dans  ce  but, 
s'était  rendu  auprès  du  curé  de  la  paroisse  et  lui  avait  dit 
que  les  paroissiens  protestaient,  qu'ils  s'objectaient  à  ce 
que  l'argent  fût  enlevé  de  leur  caisse.  A  l'évêque  aussi 
furent  signifiées  la  protestation  et  les  objections  des  parois- 
siens dans  cette  affaire.  Pas  de  malentendu  sur  ce  point, 
mais  l'argent  s'en  est  allé  tout  de  même. 

L'évêque  Walsh  ne  semble  pas  prêter  l'oreille  à  la  voix 
de  son  troupeau.  Il  parait  être  sous  le  coup  de  cette  illu- 
sion que  le  peuple  est  fait  pour  l'Eglise,  tandis  que  la  géné- 
ralité des  hommes  sont  encore  fortement  imbus  de  ce  vieux 
principe  que  l'Eglise,  ou  que  les  églises,  sont  faites  pour  le 
peuple. 

A  part  le  côté  sentimental  de  cette  question  (et  il  ne 
varie  pas  pour  tous  les  êtres  humains  :  nous  n'aimons  pas 
à  nous  faire  enlever  notre  argent  de  force),  il  y  avait  une 
raison  pour  refuser  les   contributions   demandées.    Elles 
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n'étaient  pas  et  ne  sont  pas  nécessaires.  La  lettre  circulaire 
contenant  la  menace  dont  j'ai  parlé  il  y  a  un  instant  et  qui 
fut  envoyée  à  toutes  les  paroisses,  je  l'ai  lue  moi-même. 
En  voici  la  substance  ;  il  est  vrai  que  nous  avons  une  dota- 
tion de  $5,000  et  une  autre  de  $2,500  pour  l'éducation  des 
séminaristes.  En  1909,  disait  la  lettre,  sous  la  signature  de 
l'évêque,  nous  avons  ramassé  la  somme  de  $3,200.54  et  nous 
avons  vingt-trois  séminaristes,  mais  nous  avons  besoin  de 
plus  d'argent  cette  année.  Pourquoi,  demandèrent  les  gens  ? 
Il  est  généralement  connu  que  chaque  séminariste,  du  moins 
ceux  que  nous  connaissons,  (et  s'il  en  est  autrement  il  y  a 
partialité)  reçoit  la  somme  de  $I50par  année.  Il  y  a  deux 
mois,  mon  propre  curé  admettait  dans  l'église,  en  présence 
de  plusieurs  centaines  de  personnes,  qu'il  était  vrai  que  les 
séminaristes,  une  fois  devenus  prêtres,  remboursaient  à 
l'évêque  l'argent  qui  leur  avait  été  prêté.  Ceci  encore  cons- 
titue une  preuve.  Jusqu'à  cette  année  nous  étions  sous 
l'impression  que  nous  donnions  notre  argent  à  des  jeunes 
gens  pauvres  qui  en  avaient  besoin.  Nous  avons  perdu 
cette  autre  illusion.  A  la  fin,  et  cette  affirmation  est  basée 
sur  des  preuves,  c'est  l'évêque  de  Portland  qui  empoche 
tout  l'argent.  Ne  les  avons-nous  pas  interrogés,  ne  les 
avons-nous  pas  fait  parler  ?  Dans  tous  les  cas,  les  deux 
incidents,  malgré  les  protestations  des  intéressés,  ont  sou- 
lagé cette  seule  paroisse  de  $400  dans  une  année,  et  nous 
le  savons  par  un  témoignage  admissible  même  devant  un 
tribunal  de  justice. 

Je  m'efforce  de  faire  ressortir  les  faits,  et  si  je  n'use  de 
charité  que  dans  mes  expressions,  je  crois  me  montrer 
encore  très  modéré  en  qualifiant  ce  système  de  brutal, 
flagrant  et  cynique  abus  de  confiance,  un  abus  justifiant  le 
renvoi  de  notre  fidéicommissaire  par  le  moyen  que  nous 
vous  suggérons  dans  le  bill  qui  est  maintenant  devant  vous. 

Le  système  actuel  a  rendu  possible  que  des  hommes 
puissent  être  menés  comme  autant  d'enfants.  Par  exemple, 
il  remporte  un  succès  merveilleux  avec  les  enfants.  Comme 
question  de  fait,  il  a  remporté  un  succès  remarquable  avec 
nos  orphelins  de  Biddeford. 
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L'orphelinat  de  Biddeford 

Dans  une  ville  manufacturière  comme  Biddeford  la 
grande  lutte  pour  le  pain  de  chaque  jour  est  le  problème 
constant.  Des  hommes  qui  vivent  avec  un  maigre  salaire, 
une  maigre  pitance,  meurent  sans  le  sou,  laissant  des 
veuves  et  des  petits  enfants.  Nous  avions  dans  Biddeford 
un  orphelinat  qui  prenait  soin  de  ces  enfants  pendant  que 
leurs  mères  travaillaient  dans  les  filatures  de  coton  afin 
de  payer  la  pension  et  le  logement  de  leurs  petits.  Ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  payer  étaient  reçus  et  entretenus 
quand  même.  Quelques-uns  d'entre  nous  avaient  fini  par 
se  fatiguer  de  nourrir  des  gens  qui  étaient  déjà  repus, 
et  nous  trouvâmes  un  grand  nombre  de  moyens  pour 
donner  à  manger  aux  orphelins  qui  avaient  faim.  Nos 
femmes  avaient  un  club  de  couture,  un  ouvroir,  où  nos 
vieux  habits  étaient  restaurés  à  neuf  pour  le  bénéfice  de  ces 
petits.  Je  me  rappelle,  et  c'est  un  souvenir  que  j'aime  à 
évoquer,  que  pendant  l'existence  de  cet  orphelinat  ma 
femme  me  limita  à  un  seul  habillement.  De  temps  en 
temps,  je  devais  me  défaire  d'habits  encore  en  excellent 
état,  parce  que  quelque  petit  bonhomme  que  ma  femme 
avait  connu  par  hasard,  était  intelligent,  studieux,  plein  de 
promesses  pour  l'avenir  et  se  trouvait  à  manquer  d'argent. 
Sans  doute,  j'en  étais  heureux,  nous  en  étions  tous  heureux 
à  Biddeford.  Nous  sentions  que  nous  étions  des  hommes 
vivant  parmi  des  hommes,  des  membres  de  la  grande 
famille  humaine,  venant  en  aide  à  ceux  qui  étaient  tombés 
le  long  du  chemin. 

Mais,  un  jour,  les  Dames  de  Charité  (c'est  le  nom  de  l'or- 
ganisation qui  avait  charge  de  l'institution)  rassemblèrent 
plusieurs  centaines  de  signatures  au  bas  d'une  requête 
demandant  à  notre  évêque  la  permission  d«  construire  un 
bâtiment  plus  grand.  La  propriété  dont  nous  jouissions,  le 
terrain  et  la  maison  qui  se  trouvait  dessus,  appartenaient 
au  curé  de  la  paroisse,  mais  la  maison  n'était  pas  assez 
grande.  Le  curé  était  prêt  à  donner  le  tout  à  une  institu- 
tion paroissiale  qui  aurait  soin  des  pauvres  de  sa  paroisse. 
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Certains  disent  que  l'évêque  avait  besoin  pour  son  propre 
orphelinat  de  Portland  de  l'argent  que  nous  aurions  natu- 
rellement donné  à  une  institution  locale.  D'autres  disent 
que  l'évêque  Walsh  voulait  avoir  le  titre  de  la  propriété, 
afin  d'être  en  état  de  faire  admettre  dans  l'institution  ceux 
qu'il  lui  plairait,  et  de  la  diriger.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  jour 
Sa  Grandeur  vint  à  Biddeford,  l'orphelinat  fut  fermé  et  les 
petits  enfants  furent  laissés  sans  gîte,  dispersés  comme  les 
feuilles  de 'la  forêt.  Leurs  mères  restèrent  à  Biddeford, 
mais  les  orphelins  durent  être  envoyés  dans  des  pays 
étrangers.  La  ville  de  Biddeford  a  payé  les  billets  de  che- 
min de  fer  de  ces  petits,  afin  de  s'en  débarrasser;  nous 
envoyons  notre  argent  en  pays  étranger  pour  les  faire 
vivre;  l'Etat  du  Maine  paie  plusieurs  milliers  de  dollars 
pour  entretenir  quelques  favoris  dans  des  endroits  où  nos 
enfants  ne  sont  pas  admis.  On  nous  refuse  jusqu'au  droit 
de  prendre  soin  des  nôtres  ! 

Et  ce  qui  met  le  comble  à  tout  cela,  c'est  que  les  indivi- 
dus, les  paroisses,  les  villes,  l'Etat,  c'est  que  tout  le  monde 
à  portée  de  ma  voix,  pourvu  qu'il  soit  résidant  de  cet  Etat, 
a  contribué  à  cette  barbare  et  gratuite  centralisation  de 
pouvoir!  Qui  va  me  blâmer  d'intercéder  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  parler  pour  eux-mêmes  ?  Quiconque  est  res- 
ponsable de  la  séquestration  de  ces  enfants  arrachés  à 
leurs  mères  peut  se  vanter  de  la  gloire  qui  y  est  attachée  ! 
Quiconque  a  voulu  se  venger  sur  des  enfants  sans  défense 
de  ce  que  des  adultes  n'ont  pas  pu  être  réduits  en  servitude, 
peut  se  décorer  la  tête  d'une  couronne.  Je  préférerais 
m'attirer  les  malédictions  de  l'univers,  et  j'ignorerais  avec 
joie  sa  froide  étiquette,  plutôt  que  de  baiser  la  main  de  ce 
maître  !  On  peut  m'adresser  un  rire  méprisant,  une  presse 
servile  et  esclave  peut  me  vouer  au  mépris  et  aux  railleries 
d'un  public  mal  informé,  les  éloges  de  ce  milieu  m'insulte- 
raient bien  davantage.  Mes  sentiments  sont  de  ceux  que 
Dieu  inspire.  Je  sais  que,  dans  cette  lutte,  je  communie 
dans  la  grande  fraternité  humaine,  que  j'intercède  pour  les 
petits  enfants  du  bon  Dieu.  Que  les  défenseurs  de  l'iniquité 
rient  s'ils  le  veulent,  je  ne  m'en  préoccupe  pas,  et  je  sou- 


336  LA   REVUE   FRANCO-AMÉRICAINE 

haite  que  vous  ne  vous  en  préoccupiez  pas  davantage.  Je 
puis  endurer  les  coups  du  sceptre  qui  menace  tant  qu'il 
sera  encore  humide  des  larmes  de  ceux  qui  n'ont  plus  de 
pères  et  je  ne  puis  pas,  je  souhaite  qu'il  en  soit  de  même 
pour  vous,  me  laisser  éblouir  par  un  diadème  dont  les  plus 
brillants  joyaux  sont  les  pleurs  des  veuves. 

Vous  allez  dire,  et  les  opposants  vont  sûrement  dire  avec 
vous,  que  les  requérants  sont  puérils,  qu'ils  ignorent  entière- 
ment les  nombreux  besoins  d'un  vaste  diocèse,  et  que 
l'évêque  doit  tirer  sa  subsistance  de  l'organisation.  Je  sais 
que  l'évêque  est  appelé  très  souvent  à  Rome,  Italie  ;  il  est 
généralement  reconnu  qu'il  paie,  de  même  que  quatre- 
vingt-sept  autres  évêques  de  ce  pays,  la  somme  de  mille 
dollars  au  Délégué  du  Pape  qui  habite  à  Washington.  Mais 
je  crois  qu'il  peut  tenir  sa  maison  et  maintenir  le  prestige 
de  sa  haute  position  sans  avoir  recours  à  des  moyens 
odieux  pour  les  fidèles.  Dans  tous  les  cas,  examinons 
d'une  façon  approximative  les  revenus  de  l'évêque.  Je  ne 
prétends  pas,  et  ne  puis,  être  rigoureusement  exact,  mais  je 
vais  vous  montrer  par  des  chiffres  connus  de  tous  les  catho- 
liques de  cet  Etat  quel  est  le  revenu  approximatif  du  dio- 
cèse de  Portland. 

Revenus  du  diocèse  de  Portland 

Il  y  a  quelque  soixante-dix  paroisses  dans  cet  Etat,  en  ne 
comptant  pas  les  chapelles  et  les  missions  sans  importance 
qui  paient  une  contribution  directe  chaque  année  pour 
l'entretien  et  les  travaux  du  diocèse.  Certaines  paroisses 
ne  paient  pas  moins  de  $400  par  année  ;  quelques-unes 
paient  $300  ;  quelques  autres  $200  ;  quelques  autres  moins. 
Il  semble  qu'une  moyenne  raisonnable  de  $150  donnerait 
le  chiffre  à  peu  près  exact,  ce  qui  ferait  un  total  de 
$10,500.00  par  année. 

A  part  cette  source  de  revenu,  l'évêque  est,  de  fait,  le  curé 
de  sa  cathédrale,  et  si  les  chiffres  des  autres  paroisses  sont 
exacts,  et  beaucoup  vous  diront  qu'ils  le  sont,  la  cathédrale 
doit  lui  rapporter  environ  $I5",000  par  année.     Et  voici  un 
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autre  item  que  je  ne  veux  pas  oublier.  Il  y  a,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  soixante-dix  paroisses  dans  l'Etat,  et  je  me  montre 
généreux  en  me  contentant  de  ce  chiffre.  L'évêque  est 
tenu  par  les  lois  de  son  église,  de  notre  église,  d'adminis- 
trer le  sacrement  de  confirmation  dans  chaque  paroisse  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  ans.  S'il  se  rend  au  désir  de 
son  église,  il  visite  environ  vingt-quatre  paroisses  par  année 
et  il  en  retire  quelque  chose.  Ce  que  j'en  connais  se  résume 
à  ceci.  La  dernière  fois  que  la  confirmation  a  été  admi- 
nistrée dans  ma  paroisse,  le  curé  lui  donna  une  somme  de 
cent  dollars  prise  sur  les  fonds  de  la  paroisse.  Il  nous  l'a 
dit  du  haut  de  la  chaire.  Les  autres  paroisses  doivent  être 
au  moins  aussi  généreuses  que  nous  qui,  en  ce  moment, 
bâtissons  une  église  qui  coûtera  environ  cent  mille  dollars. 
De  l'administration  de  ce  sacrement,  l'évêque  reçoit  environ 
$2,400.  J'y  inclus  plusieurs  autres  honoraires,  telles  que 
lettres  de  dispense  des  bans  de  mariage,  lettres  de  nomina- 
tion, ordres  conférés,  et  plusieurs  autres. 

Revenu  des  paroisses 

Mais  passons  à  une  sphère  plus  étendue,  le  revenu  de 
chaque  paroisse  sur  lequel  le  chef  du  système  prend  libé- 
ralement, s'il  faut  croire  la  déclaration  assermentée  des 
prêtres.  Je  prends  comme  base  de  mon  calcul  une  paroisse 
de  cinq  mille  âmes,  composée  naturellement  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants.  Le  revenu  ordinaire,  comme  on  l'ap- 
pelle dans  l'église,  est  formé  par  le  prix  d'admission  à 
l'église  et  la  location  des  bancs.  Cette  église  contient  douze 
cents  sièges.  A  une  des  messes,  tous  les  dimanches,  tous 
les  sièges  sont  occupés  et  loués  à  raison  de  dix  cents  par 
tête,  ce  qui  donne,  comme  vous  le  voyez,  une  somme  de 
cent  vingt  dollars  ($120).  Multipliez  cela  par  les  cinquante- 
deux  dimanches  de  l'année  et  vous  obtenez  une  somme  de 
$6,240.00.  Ajoutez  à  cela  qu'à  deux  autres  messes  tous  les 
dimanches,  la  moitié  des  sièges,  c'est-à-dire  six  cents  à 
chaque  messe,  et  douze  cents  pour  les  deux  messes  natu- 
rellement,  sont  occupés,   et    vous    obtenez  une  nouvelle 
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somme  de  $6,240.  Les  six  cents  sièges  qui  restent  sont  loués 
à  raison  de  $1.75  par  trois  mois,  soit  pour  un  total  de  $1,050 
par  trois  mois  et  naturellement  pour  $4,200  par  année.  Cette 
source  fournit  donc  annuellement  $16,680.  Dans  certaines 
paroisses,  le  prix  d'admission  est  de  quinze  cents. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  cette  paroisse,  aussi  bien  que 
dans  les  autres,  toutes  proportions  gardées,  il  y  a  eu  l'an- 
née dernière  en  chiffres  ronds  200  baptêmes  à  $4  chacun. 
Parce  que  certains  prêtres  ne  demandent  pas  autant  que  les 
autres,  je  sais  que  quelque-uns  ne  chargent  que  $2,  mais 
ils  sont  peu  nombreux,  je  vais  prendre  une  moyenne  de  $3 
pour  tout  le  diocèse.  Pour  être  juste  dans  mes  conclusions, 
j'aurai  besoin  tantôt  de  cette  moyenne.  Voici  un  item  de 
$600.  La  célébration  des  mariages  est  une  autre  source  de 
revenu,  et  une  moyenne  de  $20  chaque  n'est  pas  exagérée. 
L'année  dernière  il  y  en  eut  70.  De  là  un  autre  item  de 
$1,400.  Dans  cette  même  paroisse,  il  y  a  eu  environ  100 
funérailles  à  un  prix  moyen  de  $30.  Encore  une  source  de 
$3,000.  Grand  total  :  $21,680.00.  J'admets  que  tout  ceci  n'est 
pas  du  profit. 

Maintenant,  voyons  quelles  sont  les  dépenses.  Les  dé- 
penses apparentes  se  répartissent  comme  suit  :  le  salaire 
du  curé  $800,  celui  de  ses  deux  vicaires,  un  autre  $800, 
$400  chacun  ;  $600  pour  les  trois  servantes  du  presbytère, 
ce  salaire  naturellement  est  en  plus  de  la  table  et  du  loge- 
ment. Certains  prêtres,  ceux  qui  ont  des  cottages  aux 
places  d'été,  ont  deux  équipes  de  servantes  pendant  la 
saison  d'été,  mais  ils  sont  l'exception.  Ne  tenons  pas  compte 
de  cela  et  procédons.  $600  pour  le  bedeau;  $500  pour  la 
musique  ;  j'alloue  $2,000  pour  le  chauffage,  l'éclairage,  les 
assurances  pour  l'église  et  le  presbytère  et  une  contribution 
moyenne  de  $200  à  l'évêché,  et  j'ai  une  dépense  totale  de 
$5,100.     Surplus,  $16,580.     Où  est  allé  ce  surplus  ? 

En  plus  du  revenu  ordinaire  et  général  de  ma  paroisse, 
et  des  autres  paroisses,  une  collecte  est  faite  tous  les 
dimanches  pour  la  table  du  curé.  A  Noël  et  à  Pâques,  une 
autre  collecte  est  faite  pour  le  curé.  Chaque  communiant, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  est  supposé  donner  un  dollar; 
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les  recettes  de  ces  trois  dernières  collectes  appartiennent 
au  curé  ;  la  première  pour  acheter  des  victuailles,  les  deux 
autres,  dont  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  le  montant, 
lui  étant  données  volontairement.  Les  deux  dernières  sont 
supposées  rapporter  généralement  $4,000  par  année,  mais 
pour  les  besoins  de  mon  calcul  je  vais  concéder  qu'elles  ne 
rapportent  que  $2,000,  par  année,  de  sorte  que  tous  ceux  qui 
m'entendent  admettront  que  je  suis  généreux  dans  macom- 
putation. 

Mais,  que  deviennent  les  $16,580  que  cinq  mille  parois- 
siens ont  donné  en  surplus  au  système  ? 

Il  y  a  quelques  mois,  devant  la  Cour  Suprême  d'un  des 
comtés  de  cet  Etat,  j'ai  interrogé  un  curé  de  cet  Etat.  Pour 
les  fins  de  la  cause,  il  devint  nécessaire  d'établir  quels 
étaient  le  salaire  et  les  autres  revenus  de  ce  curé.  Sa  pa- 
roisse contient  une  population  d'environ  cinq  mille  âmes. 
Le  prêtre,  après  plusieurs  réponses  évasives,  données  sous 
serment,  naturellement,  déclara  qu'il  recevait  annuellement 
une  somme  de  $1,800,  tout  compris,  comme  il  disait,  en  sus 
de  son  salaire.  Ce  salaire,  je  l'ai  mentionné  et  compté  dans 
les  dépenses  dont  je  vous  ai  fait  le  compte.  Les  $T,8oo 
doivent  donc  être  le  produit  des  collectes  de  Noël,  de 
Pâques  et  de  la  collecte  hebdomadaire  pour  la  table,  puis- 
qu'il se  sert  de  l'expression  "  tout  compris."  Mais,  encore 
une  fois,  que  sont  devenus  les  $16,580  que  je  vous  ai  mon- 
trés ?  Le  prêtre  seul  manipule  l'argent.  Il  dit  qu'il  n'a  pas 
cette  somme.  Si  la  déclaration  faite  en  cour  par  ce  prêtre 
est  vraie,  et  je  dois  supposer  qu'elle  est  vraie  (ses  amis  dans 
le  temps  m'ont  critiqué  avec  sévérité  pour  l'avoir  interrogé 
comme  je  l'ai  fait),  il  doit  être  un  excellent  homme.  Mais 
alors,  c'est  son  supérieur  qui  doit  avoir  la  somme.  Dans 
tous  les  cas,  quel  que  soit  celui  qui  l'a,  celui-là  joue  serré  ; 
et  cette  somme  je  la  réclame,  je  réclame  ces  $16,580  pour 
ceux  auxquels  ils  appartiennent,  et  pour  ceux  qui  en  ont 
besoin. 

(A  suivre.) 


Assimilation  et  religion  dans  l'Etat 
du  Maine 
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Non,  certes,  ils  ne  sont  pas  des  révoltés  nos  compa- 
triotes du  Maine  !  Si  ce  qualificatif  leur  a  jamais  été  appli- 
qué ce  ne  fut  toujours  que  par  les  maîtres  que  Rome  leur 
impose  et  qui  espèrent  perpétuer  leur  régime,  et  faire  excu- 
ser leur  usurpation,  en  amoindrissant  le  sens  catholique  de 
ceux  qu'ils  persécutent  et  qu'ils  pillent.  Hélas  !  c'est  une 
vieille  histoire,  si  vieille  que  j'hésite  à  l'écrire  une  fois  de 
plus  après  l'avoir  lue  et  répétée  si  souvent  depuis  vingt  ans, 
tout  près,  que  je  tiens  une  plume  et  depuis  bientôt  soixante- 
quinze  ans  qu'il  se  publie  des  journaux  franco-américains 
dans  la  Nouvelle- Angleterre.  C'est  une  méthode  dont  se 
plaignaient  eux-mêmes  les  catholiques  irlandais  de  East 
Saint  Louis  quand,  pour  la  simple  nomination  d'un  curé  de 
paroisse,  ils  bravèrent  les  foudres  de  Mgr  Jansen,  évêque 
de  Belleville,  firent  la  leçon  à  Rome  sur  le  choix  des 
évêques  et  des  curés,  vantèrent  Mgr  Martinelli,  alors  délé- 
gué à  Washington,  pour  avoir  mis  un  frein  aux  empiéte- 
ments d'un  "monarchisme  épiscopal"  et  cela  avec  l'appui 
promis  et  donné  de  tous  les  évêques  irlando-américains 
de  la  grande  république  (i).  Dans  ce  temps-là  on  acclamait 
une  décision  de  Rome  semblant  indiquer  que  la  politique  à 
suivre  par  les  évêques  américains  serait  de  donner  aux 
fidèles  des  pasteurs  de  leur  nationalité.      Pour  en  arriver 


(i)  A  celebrated  case,  The  bishop  of  Belleville  lit.  vs  Saint-Patrick' s  Pa- 
rish,  East  St.  Louis  Illinois. — "On  the  same  day  a  message  came  from — to 
hold  fast  and  disregard  the  excommunication.  Later,  a  letter  was  rece.- 
ved  by  the  committee  in  which  this  advice  was  repeated,  and  assurance 
given  that  the  bishops  and  priestr  of  the  country  would  stand  by  them.' 
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là,  les  Irlandais  de  East  St.  Louis  avaient  pris  les  grands 
moyens,  mais  ils  avaient  réussi.  Le  plus  étonnant  dans 
tout  cela,  c'est  de  voir  une  règle  de  conduite  donnée  dans 
des  circonstances  aussi  solennelles  écartée,  pour  le  béné- 
fice des  assimilateurs  de  notre  entourage,  par  ceux-là 
mêmes  qui  la  réclamaient  à  grands  cris  et  ceux  qui  en 
ordonnaient  fort  justement  l'application. 

Que  serait-il  donc  arrivé  si  les  Irlandais  de  East  St  Louis 
avaient  pu  invoquer  seulement  la  dîme  des  griefs,  consta- 
tés et  prouvés,  dont  se  plaignent  nos  compatriotes  du 
Maine  ?  On  dira  que  la  question  n'est  pas  la  même  ou  plu- 
tôt qu'elle  prend  des  proportions  beaucoup  plus  considé- 
rables. Et  quelle  différence  cela  montre-t-il,  si  ce  n'est  que 
le  mal  est  plus  grand  et  qu'il  demande  un  remède  plus 
prompt  ?  La  desserte  des  paroisses  y  prête  aux  mêmes 
griefs  qu'à  East  St.  Louis  ;  la  question  des  biens  parois- 
siaux n'est  pas  autre  que  celle  qui  fut  réglée,  contre  Mgr 
Dubois  et  en  faveur  des  paroissiens,  dans  l'Etat  de  New- 
York.  Je  souhaite,  pour  l'honneur  de  l'Eglise  que  la  jus- 
tice civile  de  l'Etat  du  Maine  n'intervienne  pas,  en  fin  de 
compte,  pour  protéger  ses  citoyens,  que  leur  foi  ne  pro- 
tège plus,  contre  une  oligarchie  religieuse  qui  se  drape 
dans  le  manteau  du  Christ  pour  détourner  les  yeux  des 
fidèles  d'un  système  pourri  qui  est  la  cause  de  tous  leurs 
maux.  Le  jour  où  la  justice  du  Maine  voudra  regarder 
cette  plaie  et  qu'elle  osera  la  sonder  jusqu'au  fond,  on  ne 
voudra  plus  guère  parler  de  la  filouterie,  pourtant  colos- 
sale, qui  a  escroqué  un  million  à  l'Université  de  Washing- 
ton, ou  des  procédés  non  moins  avouables  qui  ont  amené 
la  chute  d'ecclésiastiques  que  je  ne  veux  même  pas  nommer. 

On  va  me  prévenir  que  ce  langage  s'écarte  singulièrement 
des  règles  prudentes  de  la  procédure  canonique.  Je  ne  le 
sais  pas.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  je  viens  de  résumer 
toute  la  situation  du  Maine  en  deux  phrases,  une  situation 
dont  souffrent  100,000  catholiques,  sincères,  généreux,  dé- 
voués jusqu'au  sang,  et  qui  semble  sans  issue  parce  que 
toutes  ces  braves  gens,  qui  aiment  le  Pape  et  étendent 
le  royaume  du  Christ  sur  la  terre,  n'ont  pas  eu  la  précau- 
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tion,  avant  d'être  des  bûcherons,  des  mineurs,  des  tisse- 
rands, des  commerçants,  des  artisans  qu'on  proclame  les 
piliers  de  l'industrie  américaine,  de  prendre  leurs  degrés 
de  théologie.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  ces  gens-là  souffrent 
et  qu'ils  sont  à  5000  milles  de  Rome  qui  ne  les  entend  pas, 
ou  ne  peut  pas  les  entendre  ;  ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils 
souffrent,  et  qu'ils  souffrent  injustement.  Qui  les  sauvera  ? 
Personne,  assurément,  dans  la  situation  désespérée  qui 
leur  est  faite,  ne  les  blâmera  de  prendre  les  moyens  de 
défense  le  plus  à  leur  portée,  de  saisir  jusqu'à  l'arme 
légale  même  que  Mgr  Healy,  en   1887,  a  forgée  contre  eux. 

Donc  ils  se  plaignent;  donc  ils  réclament  et,  dans  les 
deux  cas,  ils  prouvent  que  la  raison,  que  le  droit  sont  de 
leur  côté.  Qu'est-ce  qui  arrive  ?  On  leur  répond,  comme 
vient  de  le  faire  Mgr  Walsh  aux  proposeurs  de  la  loi  contre 
la  "Corporation  Sole,"  qu'en  revendiquant  leurs  justes 
droits,  en  protestant  contre  la  multitude  des  griefs  accu- 
mulés par  un  régime  barbare,  ils  portent  atteinte  à  l'auto- 
rité, à  l'ordre,  à  l'harmonie  qui  doivent  régner  dans  un 
diocèse.  Vous  êtes  des  révoltés  !  Même  je  ne  refuserai  pas 
à  Pévêque  de  Portland  ce  rare  mérite  d'avoir  porté  un  crime 
de  plus  à  leur  dossier  :  en  demandant  un  régime  de  fabri- 
ques, les  délégués  du  Comité  Permanent  du  Maine  ont 
voulu  introduire  les  doctrines  socialistes  dans  l'Eglise  ! 
Songez  donc  !  Certes,  si  le  cardinal  Satolli  était  encore  de 
ce  monde  et  qu'il  vînt  en  Amérique,  ce  n'est  pas,  très  cer- 
tainement, cette  déclaration  de  Mgr  Walsh  qui  lui  ferait 
modifier  l'opinion  qu'il  exprima,  lors  de  son  dernier  voyage 
en  Amérique,  sur  la  science  de  la  hiérarchie  irlando-amé- 
ricaine  ! 

"  C'est  toujours  la  vieille  histoire,  comme  disaient  les 
gens  de  East  St.  Louis  (i),  soumission,  soumission,  soumission, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  perdu  tout  cœur  et  toute  espé- 
rance et  que  nous  soyons  forcés,  en  désespoir  de  cause,  de 
laisser  les  choses  suivre  leur  courant,  et  que  nous  deve- 
nions, peut-être,  comme  un  grand  nombre  de  catholiques 


(1)   "  The  Bishop  and  the  Priest,"  p.  72. 
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de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Europe  latine,  un  reproche 
vivant  pour  notre  mère  l'Eglise.  Laissez  à  l'Eglise  la  pleine 
liberté  de  faire  observer  ses  lois,  afin  qu'elle  s'assure  et 
choisisse  des  hommes  qui  jouissent  non  seulement  du  res- 
pect, mais  de  la  confiance  et  de  l'affection  de  leurs  trou- 
peaux." 

Mais  qui  donc  empêche  l'Eglise  de  faire  respecter  ses 
lois  ?  Qui  donc  a  empêché  Rome  de  donner  aux  100,000 
Franco-Américains  du  Maine  un  évêque  de  leur  nationa- 
lité ?  Qui  donc  empêche  Rome  d'étudier  à  fond  une  situa- 
tion qui  n'est  pas  sans  lui  causer  quelques  ennuis  puis- 
qu'elle donne  lieu  à  tant  de  récriminations  et  de  plaidoyers 
de  toutes  natures  déposés  devant  les  Congrégations!  Ah! 
vienne  le'jour  où  le  Saint-Père — fatigué  de  toutes  les  misères 
commises  en  son  som — promènera  dans  les  ténèbres  de 
notre  monde  américain  la  "vérité  qui  éclaire  et  souvent 
punit  !  " 

Et,  après  tout,  ces  révoltés  du  Maine,  qui  maintiennent 
leur  église  malgré  un  système  qui  les  dépouille  quand  ils 
auraient  pu  fermer  leur  bourse  il  y  a  vingt-cinq  ans,  pour 
protester  contre  les  premières  exactions  dont  ils  ont  été  les 
victimes  ;  ces  révoltés,  ces  socialistes,  comme  les  appellent 
Mgr  Walsh,  qui,  comme  seul  moyen  de  défense,  réclament 
les  titres  d'une  propriété  payée  avec  leur  argent  et  dont  on 
se  sert  pour  leur  refuser  toute  justice,  ne  demandent  pas 
autre  chose,  n'ont  jamais  demandé  autre  chose.  Que  la 
lumière  se  fasse!  Voilà  la  prière  unanime  que,  par  leurs  re- 
présentants, leurs  sociétés,  leurs  journaux,  ils  n'ont  pas 
cessé  de  faire  entendre  à  ceux  qui,  appelés  à  les  juger, 
auraient  voulu  mesurer  l'importance  de  leur  cause  à  l'humi- 
lité de  leur  condition. 

Cette  demande  d'enquête,  elle  était  formulée  en  termes 
très  précis  par  le  regretté  Dr  Fortier  dans  une  lettre  qu'il 
adressait  au  cardinal  Gotti,  préfet  de  la  Propagande,  le  14 
juillet  1906,  et  dans  laquelle  il  le  suppliait  de  faire  nommer 
à  Portland  un  homme  capable  de  relever  les  ruines  accu- 
mulées dans  le  diocèse  par  le  régime  qui  venait  de  fin 
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dans  une  funambulesque  expédition  au  pays  du  soleil 
levant.     Le  Dr  Fortier  disait  : 

"  Si  l'on  ne  me  croit  pas,  qu'on  envoie  chez  nous  un  délé- 
gué, intègre  et  indépendant,  pour  y  faire  une  enquête,  inter- 
rogeant, avec  promesse  du  secret,  les  prêtres  et  les  laïques. 

"  Si  le  Saint-Siège  hésite  à  prendre  un  Canadien,  j'estime 
qu'une  telle  enquête  sera  le  seul  moyen  de  régler  la  ques- 
tion, et,  en  mon  nom  et  au  nom  du  Comité  dont  je  suis  l'en- 
voyé, je  supplie  le  Saint-Siège  de  la  faire.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  cette  enquête,  nous  la  désirons  :  on  verra  la  vé- 
rité de  ce  que  nous,  Canadiens,  nous  disons  ;  on  verra  que 
nous  ne  sommes  pas  des  rebelles,  des  insubordonnés, 
comme  on  a  voulu  nous  dépeindre  ;  on  verra  que  ce  qui 
nous  meut,  prêtres  et  laïques  bien  pensants,  c'est  avant  tout 
la  pensée  du  bien  spirituel  de  nos  compatriotes  et  de  nos 
descendants." 

Neuf  jours  plus  tard,  le  23  juillet  1906,  le  jour  même  où 
devait  se  faire  le  choix  de  l'évêque  de  Portland,  le  même 
vœu  était  exprimé  dans  une  courte  supplique  déposée  aux 
pieds  du  Souverain  Pontife.  "J'ai  parlé,  disait  pour  eux  un 
avocat  romain,  d'une  enquête  minutieuse  à  faire  dans  le 
diocèse  de  Portland,  si  l'on  a  peur  de  prendre  un  Canadien 
comme  évêque."  Et  il  citait  ce  vœu  exprimé  par  un  prêtre 
éminent  de  la  province  de  Boston  :  "  Oh  !  si  le  Saint-Père 
instituait  une  enquête  présidée  par  un  saint  et  savant 
évêque,  il  verrait  où  s'achemine  l'Eglise  aux  Etats-Unis  !  " 

Bien  plus,  ce  vœu  exprimé  si  clairement  et  assez  près, 
semble-t-il,  de  ceux  qui  devaient  l'entendre,  a  été  repris 
avec  autant  de  force,  mais  en  lui  donnant  plus  d'étendue, 
par  l'Association  des  Journalistes  Franco-Américains  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  les  23  et  24  septembre  1906,  à 
Woonsocket  R.  I.  Dans  les  résolutions  adoptées  à  cette 
occasion,  ils  disaient  : 

"  Et  afin  d'assurer  d'une  façon  plus  générale  le  règne  de 
la  justice  égale  pour  tous,  ils  (les  journalistes)  supplient 
ardemment  le  Père  des  fidèles  d'instituer  le  plus  tôt  pos- 
sible une  enquête  sur  la  condition  des  affaires  religieuses, 
et  tout  spécialement  sur  la  situation  injuste  qui  est  faite 
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aux  catholiques  franco-américains  dans  les  diocèses  de  la 
Nouvelle  Angleterre." 

Il  n'y  avait  pourtant  rien  de  révolutionnaire  dans  ce  vœu 
exprimé  en  termes  très  acceptables. 

Vous  allez  voir  comment  on  les  a  reçus.  Il  va  sans  dire 
que  l'enquête  n'a  pas  eu  lieu  ;  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  le 
Maine,  elle  n'a  pas  eu  lieu  ailleurs.  Non  seulement  cela, 
mais  ceux-là  mêmes  qui  auraient  été  les  plus  intéressés  à 
demander  avec  nous  que  la  lumière  se  fasse,  et  auraient  dû 
se  montrer  empressés  de  venger  un  honneur  qui  est  celui 
de  l'Eglise,  n'ont  pas  soufflé  mot. 

Le  seul  qui  en  ait  fait  un  certain  cas,  Mgr  Harkins,  de  Pro- 
vidence,— et  il  est  bien  connu  qu'il  était  alors  le  moins  visé 
par  les  journalistes — s'est  borné  à  faire  une  colère  épouvan- 
table, et  moins  qu'édifiante,  qui  n'est  pas  entièrement  passée. 

Nous  la  retrouvons  au  fond  des  nombreuses  tribulations 
que  traversent  actuellement,  dans  son  district,  les  organisa- 
tions franco- américaines,  et  jusque  dans  un  système  de  ter- 
reur appliqué  avec  tant  de  rigueur  qu'il  poussait,  dit-on,  il 
n'y  a  pas  deux  ans,  des  prêtres  franco-américains  du  Rhode 
Island  à  snobber  publiquement  de  vieux  serviteurs  de  la 
race  et  de  la  religion  et  à  accepter,  pour  l'amour  de  la  paix, 
une  sorte  de  round-robbin  par  lequel  ils  s'engageaient  à  ne 
plus  parler  de  la  danse  !  Et  ici,  il  y  aurait  une  fort  jolie 
histoire  à  raconter  ;  mais  elle  formerait  une  digression  par 
trop  hardie,  et  je  passe. 

Si,  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent,  les  Franco-Améri- 
cains de  la  Nouvelle- Angleterre  devaient  s'en  prendre  aux 
lois  civiles,  il  leur  resterait  toujours  le  recours  aux  tribu- 
naux, l'emploi  des  moyens  constitutionnels  qui  avec  de  la 
persévérance  et  quelques  milliers  de  votes  finissent  toujours 
par  triompher.  Mais  leur  situation  est  pire  que  tout  cela. 
La  persécution  leur  vient  de  gens  qui  n'affichent  le  plus 
bruyamment  leurs  qualités  civiques  que  pour  mieux  cacher 
leur  oubli  systématique  des  lois  divines  qu'ils  ont  pour 
première  mission  de  servir. 

Et  il  s'en  soucie  bien  des  intérêts  de  l'Etat,  cet  élément 
qui  a  fourni  à  la  politique  américaine  depuis  cinquante  ans, 
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tous  les  éléments  d'opposition,  tous  les  partis  radicaux  qui 
rallongent  chaque  année  les  bulletins  de  votation  ;  qui  a 
doté  la  ville  de  New- York  d'une  institution  de  carottage  et 
de  péculat  comme  le  Tammany  Hall,  et  qui  a  mis  la  ville 
de  Boston  en  coupe  réglée  comme  une  ville  tombée  aux 
mains  des  barbares  !  Du  sabottage  politique  au  sabottage 
religieux  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  il  le  franchit  avec  le  même 
entrain  que  ses  premiers  missionnaires, — des  durs  à  cuir, 
eux  aussi — marchèrent  à  la  conquête  des  Frisons  ! 

Certains  pourraient  encore  avoir  des  doutes  sur  tout  ce 
qui  se  dit  et  se  fait,  si  les  réclamations  des  nôtres  se  bor- 
naient à  l'Etat  du  Maine.  Mais  4e  système  contre  lequel  ils 
s'insurgent  s'étend  à  toute  la  Nouvelle-Angleterre,  à  part 
certaines  exceptions  trop  notoires  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  indiquer  plus  clairement.  C'est  même  à  cause 
de  cela  qu'une  enquête  était  jugée  nécessaire. 

Les  Irlandais  de  East  St-Louis  reprochaient  amèrement 
à  Mgr  Jansenn  de  ne  pas  encourager  les  jeunes  prêtres 
d'Irlande  à  venir  en  Amérique,  de  faire  partie  des  sociétés 
allemandes.  Or,  il  est  avéré  que  parmi  la  hiérarchie 
irlando-américaine  le  mot  d'ordre  est  donné  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  dans  les  diocèses  des  prêtres  canadiens-fran- 
çais venant  du  Canada.  Que  dire  ensuite  des  évêques 
irlando-américains  qui  non  seulement  font  partie  des 
sociétés  irlandaises,  mais  en  fondent,  qui  non  seulement 
les  encouragent  mais  encore  font  la  guerre  à  ceux  qui  mani- 
festent de  l'étonnement  quand  ils  les  voient  assister  à  leurs 
soirées  dansantes  "où,  disent  les  journaux,  l'habit  noir  des 
prêtres  tranche  agréablement  sur  les  toilettes  claires  des 
danseuses."  Eh  mon  Dieu  !  Si  ça  leur  fait  plaisir  et  que 
leur  conscience  ne  s'en  inquiète  pas,  qu'ils  y  aillent  !  Nous 
ne  mesurons  pas  les  évêques   américains  au  nombre  des 

folies  "  qu'ils  permettent  aux  Chevaliers  de  Colomb.  J'ai 
bien  assisté,  pour  ma  part,  à  une  messe  pendant  laquelle 
on  a  râflé  un  chapeau  de  femme — et  si  je  ne  l'ai  pas  gagné, 
c'est  que  je  n'ai  jamais  eu  de  chance  ! 

Ce  que  nous  demandons,  ce  que  les  gens  du  Maine  de- 
mandent, c'est  qu'en  matière  religieuse  on  n'ait  pas  deux 
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poids  et  deux  mesures  ;  c'est  que  l'on  ne  mette  plus  d'obs- 
tacles au  développement  des  groupes  catholiques  suivant 
les  traditions  qui  les  ont  faits  et  qui  les  gardent  catholiques»" 
c'est  que  l'on  comprenne  bien  ceci  :  qu'il  y  aura  encore  des 
catholiques  aux  Etats-Unis  même  quand  il  n'y  aura  plus 
d'évêques  irlandais  et  irlandaisants  pour  les  conduire,  tout 
comme  il  y  a  bien  aujourd'hui  dans  la  république  améri- 
caine dix  millions  de  catholiques  de  toutes  nationalités 
contre  quatre  ou  cinq  millions  de  catholiques  irlandais  ; 
c'est,  en  un  mot,  qu'on  s'occupe  de  distribuer  la  justice  à 
chacun  selon  ses  œuvres,  laissant  à  la  Providence  qui  a  fait 
les  races  le  soin  de  marquer  leur  destin. 

Jusque-là  les  Franco- Américains  ne  peuvent  avoir  qu'une 
détermination:  celle  de  résister,  malgré  tout  et  quand  même, 
à  la  persécution  sous  toutes  ses  formes  jusqu'au  triomphe 
du  bon  sens,  de  la  décence,  de  la  justice  et  du  droit.  Toute 
leur  attitude  peut  encore  se  résumer  à  cette  déclaration 
que  faisait  l'héroïque  Dr  Fortier  à  la  fin  de  la  lutte  entre- 
prise, et  portée  jusqu'à  Rome,  pour  obtenir  un  évêque 
franco-américain  pour  le  diocèse  franco-américain  de 
Portland  : 

"  Pour  ma  part,  disait-il,  je  ne  mettrai  jamais  bas  les 
armes.  Et  si.  pour  avoir  fait  connaître  nos  ennemis  à  Rome, 
avoir  fait  un  exemple  qui  ne  peut  manquer  de  servir  à  notre 
avancement  religieux  et  national,  il  me  fallait  toute  ma  vie 
entendre  un  groupe  de  fanatiques  piailler  sur  mes  talons, 
et  m'exposer  aux  représailles  que  me  promettent  tout  bas,  à 
ce  qu'on  me  dit,  quelques  vengeurs  plus  rampants  qu'in- 
fluents, en  certains  quartiers,  eh  bien,  je  vous  déclare,  brave 
défenseur,  j'ai  assez  de  patriotisme,  moi,  pour  souffrir 
patiemment  ce  qui  pourrait  m'arriver  de  fâcheux  de  ce 
côté-là,  consolé  et  récompensé  à  l'avance  par  la  satisfac- 
tion qu'éprouve  tout  patriote  qui  a  mis  son  cœur,  sa  plume 
et  son  argent  au  service  de  la  justice  et  de  la  vérité 

"  Espérons  toujours,  et  si  nous  perdons,  cette  fois-ci,  con- 
tinuons toujours  et  sans  cesse  à  revendiquer  nos  droits." 

J.-L.  K.-Laflamme. 


La  lutte  pacifique   et   la  fondation  des 

paroisses 


La  leçon  des  faits 


Monsieur  le  directeur. 

On  agite  beaucoup  dans  la  presse  du  continent  la  ques- 
tion franco-américaine.  Certes,  on  a  raison  de  réveiller  les 
endormis  de  la  province  de  Québec  qui  ont  trop  longtemps 
refusé  le  secours  opportun  à  leurs  concitoyens  des  Etats- 
Unis,  des  Provinces  Maritimes,  de  l'Ontario  et  de  l'Ouest. 
Mais  n'est-il  pas  très  à  propos  de  donner  à  ceux  qui  ont 
des  revendications  à  faire  un  moyen  et  une  méthode  pour 
les  mener  à  bonne  fin. 

Il  est,  par  exemple,  beaucoup  de  questions  qui  pourraient 
être  réglées  dans  le  calme,  sans  l'intervention  toujours 
bruyante  et  parfois  inconsidérée  des  journaux.  C'est  sur- 
tout le  cas  pour  la  fondation  des  paroisses.  Qu'on  n'oublie 
pas  que  la  vraie  manière  de  promouvoir  nos  véritables  inté- 
rêts doit  être  avant  tout  pacifique  et  légale. 

Voici,  par  exemple,  comment  a  été  obtenue  une  paroisse 
franco-américaine  dans  un  diocèse  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre. Nos  compatriotes  y  trouveront  un  enseignement  dont 
ils  pourront  faire  leur  profit.  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce 
moyen  réussit  dans  tous  les  cas,  mais  il  est  certainement 
un  des  plus  efficaces.  Il  donne,  dans  tous  les  cas,  une  base 
légale  à  des  revendications  plus  énergiques.  Voici  donc 
l'histoire  que  je  voulais  vous  raconter. 

Depuis  longtemps  un  groupe  nombreux  de  familles  franco- 
américaines  désirait  être  desservi  par  un  prêtre  de  langue 
française.  Jamais  ils  n'entendaient  un  mot  de  français  et 
leurs  enfants  étaient  obligés  de  fréquenter  les  écoles  pu- 
bliques et  leurs  morts  de  s'en  aller  dormir  pêle-mêle  dans 
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une  terre  non  bénite,  etc.,  etc.  Un  jour  les  membres  d'une 
société  franco-américaine  se  réunissent,  et,  convoquant  une 
assemblée  générale  de  tous  les  Franco- Américains  de  l'en- 
droit, on  décide  d'envoyer  une  délégation  auprès  de  l'ordi- 
naire. 

Reçue  comme  elles  le  sont  d'habitude,  la  délégation  re- 
vint attristée,  sans  un  mot  d'espoir. 

Dès  le  dimanche  suivant,  M.  le  curé  irlandais  fit  une  sortie 
contre  les  " agitateurs "  et  les  "révoltés"  qui  prétendaient 
vouloir  sauver  les  âmes  par  la  révolte  contre  l'autorité,  etc., 
etc.  Ce  discours  sarcastique  fit  plus  de  profondes  blessures 
au  coeur  des  Franco- Américains  et  au  sortir  de  l'église  ce 
jour-là  les  délégués  furent  montrés  du  doigt...  Ils  se  réuni- 
rent de  nouveau.  Chacun  put  constater  que  le  zèle  pour 
la  cause  se  ralentissait.  Que  faire  contre  la  force  et  les 
ruses  habiles  de  gens  instruits  ?  On  décide  d'envoyer  quel- 
qu'un demander  conseil  et  direction. 

Un  pauvre  homme  se  présente  à  un  canoniste,  qui  lui 
dicte  minutieusement  ses  instructions.  Allez  et  marchez 
droit  et  ferme  !  Voici  ce  procédé. 

I.  Convoquez  une  réunion  plénière  des  citoyens  franco- 
américains  par  l'envoi  de  ce  message. 

MESSAGE 

Aux  Canadiens-Français  de., 

On  vous  prie  de  lire  ce  message  avec  un  esprit  libre  de  préjugés.  Vous 
ne  manquerez  pas  de  l'accueillir  avec  confiance.  S'il  en  est  ainsi  vous  con- 
naîtrez que  la  main  qui  l'a  dicté  est  loyale,  que  le  désir  qui  l'inspire  est 
des  plus  nobles  et  que  la  pensée  est  avant  tout  celle  d'un  Canadien  de 
race  et  de  cœur.  Je  veux  vous  tendre  la  main  et  entrer  en  communion 
d'idée  avec  vous.  Nul  n'est  un  étranger  pour  ses  frères  lorsque  tous 
demeurent  fidèles  aux  traditions  qui  font  à  tous  une  gloire  commune. 

Vous  auriez  tort  de  croire  que  vous  êtes  des  isolés  et  des  abandonnés 
sur  ce  sol  de  la  patrie  d'adoption  où  vous  êtes  venus  chercher  fortune  en 
profitant  des  facilités  très  grandes  de  vivre  dans  l'aisance  et  le  bien-être. 
Iyes  Canadiens-Français  retrouvent  ici  la  patrie  tout  entière  en  fondant 
ces  centres  franco-américains  si  bien  organisés  et  si  prospères  au  point 
de  vue  religieux  et  national. 

Là  ou  le  groupement  distinct  n'existe  pas  encore,  il  importe  de  le  créer 
sans  délai  afin  de  sauvegarder  les  droits  des  nôtres  et  de  préserver  notre 


■ 

350  LA  REWE  FRANCO-AMÉRICAINE 

influence  nationale.  C'est  la  gloire  des  vaillants  défenseurs  de  nos  droits 
les  plus  sacrés  de  s'être  employés  dans  le  passé,  sans  violence,  mais  avec 
courage  et  vaillance  à  cette  œuvre  des  fondations  de  paroisses,  d'écoles 
et  de  sociétés  canadiennes-françaises  qui  rendent  de  si  grands  services  à 
notre  cause  présentement.  Ils  ont  pu  recueillir  ce  témoignage  peu  sus- 
pect d'un  homme  éminent  qui  voulait,  avant  le  triomphe  de  sa  race  et  le 
succès  des  siens,  le  salut  des  âmes  par  la  justice,  le  témoignage  suivant  de 
S.G.Mgr  Quigley,  archevêque  de  Chicago:  "Avant  tout  Canadiens- 
Français,  conservez  vos  traditions,  préservez  votre  langue.  C'est  parce 
que  vous  avez  gardé  votre  langue  et  vos  traditions,  que  vous  êtes  restés 
en  Amérique  un  peuple  distinct  et  que  vous  avez  conquis  l'admiration  de 
tous.  C'est  en  conservant  votre  langue  et  vos  traditions  que  vous  pour- 
rez remplir  votre  mission  qui  est  celle  de  donner  à  l'Amérique  tout  ce  que 
la  vieille  France  avait  d'admirable  et  que  vous  avez  si  bien  conservé." 

Cet  éloge  porte  un  conseil  et  mérite  considération.  Qu'est-ce  qui 
conserve  le  mieux  les  traditions  d'un  peuple,  d'un  groupe,  d'une  famille 
sinon  la  grande  et  souveraine  institution  qui  a  nom  l'église  paroissiale, 
gardienne  née  de  la  foi,  de  la  langue  et  des  saines  traditions  familiales. 
Rome  s'est  prononcé  à  ce  sujet  et  tout  dernièrement  encore,  le  Pape, 
gardien,  défenseur  et  père  de  tous  ses  enfants  catholiques  de  quelque 
pays  qu'ils  soient  exigeait  qu'aux  fidèles  des  diverses  nationalités  qui 
habitent  ce  continent,  on  donnât  des  prêtres  de  leur  race  et  de  leur 
langue,  parce  que,  comme  l'écrivait  YOsservatore  Romano  "le  maintien 
de  la  langue  et  des  usages  nationaux  est  la  meilleure  défense  de  la  foi." 
(i)  Pour  une  cause  où  vos  intérêts  et  ceux  de  vos  enfants  sont  en  jeu,  il 
semble  qu'il  n'est  pas  de  sacrifice  qui  puisse  coûter.  Ce  qu'on  vous 
demande  de  faire,  d'autres  avant  vous  l'ont  entrepris.  On  les  a  d'abord 
rebutés,  on  les  a  raillés  et  bafoués.  On  les  a  éconduits  des  antichambres 
des  palais  épiscopaux.  Comme  vous,  ils  ont  dû  longtemps  aller  au  loin 
chercher  les  secours  de  la  religion  et  apporter  l'aveu  de  leur  détresse  à 
des  pasteurs  de  leur  langue,  déjà  surchargés  d'oeuvres,  mais  fidèles 
toujours  aux  plus  nobles  traditions  du  respect  dû  à  l'autorité,  et, 
comptant  sur  la  justice  de  leur  revendication,  ils  ne  désespérèrent  jamais. 
Dieu  a  béni  leur  foi  généreuse  et  ils  ont  maintenant  la  consolation  de 
voir  leurs  enfants  grandir  dans  la  foi  et  le  culte  de  la  langue  maternelle. 

Ce  que  d'autres  ont  fait  en  se  comptant,  en  se  groupant,  en  agissant 
avec  prudence  et  modération  mais  sans  se  laisser  rebuter  ni  décourager 
par  l'obstacle,  ne  le  pourriez-vous  pas  ?  Oui  vous  le  voudrez  et,  le 
voulant,  vous  le  pourrez  parce  que  vous  avez  le  droit  de  le  vouloir  et 
l'obligation  de  l'accomplir.  Que  faire?  s'unir  et  agir,  forts  que  vous 
serez  et  dignes  toujours  de  votre  bon  droit. 


P.  S. — Prière  de  vous  rendre  le ,  à  la  salle  de  la  Société  de ,  à 

VA  hrs. 


(i)  Voir  le  journal  D  Union  de  Woonsocket,  25  novembre  1909. 
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IL — Nommez  huit  personnes  sûres  capables  de  faire  un 
recensement  complet  des  Franco-Américains  qui  veulent 
une  paroisse,  en  faisant  signer  les  listes.  Qu'ils  aillent 
deux  par  deux.     (i). 

III. —  Leur  travail  fini  qu'ils  assermentent  leurs  listes 
devant  un  juge  de  paix. 

IV. — Qu'on  rédige  d'après  ce  recensement  une  requête  en 
forme  que  messieurs  les  délégués  iront  portera  l'ordinaire. 

V.— Que  dans  cette  requête  on  demande  non  seulement 
la  considération  des  "postulata"  mais  aussi  une  réponse 
écrite. 

VI. — Si  la  réponse  écrite  n'est  pas  donnée  dans  le  délai 
d'un  mois,  délai  suffisant  pour  permettre  à  l'ordinaire  de 
s'enquérir  des  faits — qu'on  prépare  une  nouvelle  requête  en 
tout  semblable  à  la  première  en  commençant  par  signaler 
le  fait  qu'on  n'a  pas  donné  de  réponse  à  la  précédente 


(i)  On  voudra  peut-être  savoir  quel  blanc  de  liste  on  donnera  aux  gens 
chargés  de  faire  le  recensement.     Voici  un  modèle  que  nous  suggérons  : 

B.  U. 

Paroisse  de 

Municipalité  de 

Nous  Soussignés  déclarons  faire  le  présent  recensement;  i°  dans  le 
but  de  connaître  le  nom  et  le  lieu  de  résidence  des  franco-américains 

catholiques  romains  de  la  localité  de 

2°  de  recueillir  les  signatures  et  adhésions  de  tous  ceux  qui  sont  en 
faveur  de  l'érection  canonique  d'une  paroisse  franco-américaine.  Signé.. 


Fa- 
milles 


Nom 


Adresse 


âge 


Signature  du 
père 


Remarque 


! 

Allard,  Pierre 
Gervais,  Marie, 

25  Washington 
Ave. 

42 
40 

I  - 

Pierre-Henri 
Marie 

20 
17 

Etc,  etc. 
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requête,  et  terminer  en  demandant  respectueusement  mais 
fermement  :  1°  considération  de  la  nouvelle  requête  ;  2°  une 
réponse  par  écrit  avant  un  mois  de  cette  date,  sinon  on  ira 
demander  ailleurs  justice  due. 

VIL — S'il  arrive  qu'aucune  réponse  écrite  ne  soit  faite — 
soumettre  respectueusement  tous  ces  faits  à  Monseigneur  le 
délégué  à  Washington. 


Ce  qui  fut  conseillé  fut  exécuté.  Et  après  la  deuxième 
démarche  des  gens  de  X...  auprès  de  l'ordinaire,  un  curé 
canadien  était  nommé. 

Le  même  procédé  a  été  mis  à^l'essai  à  Y... avec  le  même 
résultat. 

On  croira  peut-être  qu'il  a  fallu  beaucoup  d'argent  pour 
mener  à  bonne  fin  le  recensement,  faire  rédiger  les  re- 
quêtes et  qu'on  a  dû  avoir  recours  à  des  avocats,  etc.  Rien 
de  tout  cela.  Le  même  brave  vieillard  qui  sollicitait  les 
renseignements  fit  tout  exécuter  sous  sa  dictée,  requêtes, 
rapports  au  comité,  communications  à  la  presse  et  sans 
attendre  d'autre  récompense  que  celle  d'avoir  noblement 
dépensé  pour  une  cause  sacrée  il  paya  ses  frais  de  voyages 
et  sa  part  des  autres. 

Combien  de  localités  de  la  Nouvelle-Angleterre  gémis- 
sent dans  l'attente  d'un  curé  ou  au  moins  d'un  vicaire 
parlant  le  français  qui  obtiendraient  l'un  ou  l'autre  si  la 
lutte  pacifique  et  légale  était  organisée  et  fermement  conduite. 

Qu'en  pensez-vous  ? 

Charles  Dupil. 


-:o:- 


Que  faut-il  faire  ? 


Une  enquête  par  la  "Revue  Franco-Américaine"  sur 

le  sujet  suivant  :  "La  résistance  à  l'invasion 

irlando-saxonne  en  Amérique." 


Le  1er  février  nous  avons  posé  aux  lecteurs  de  la  Revue 
les  questions  suivantes  : 

1.  Quels  sont  les  principaux  effets  de  l'influence 
irlando-saxonne  que  vous  apercevez  autour  de  vous  ? 

2.  A  quelle  cause  attribuez-vous  la  puissance  de 
pénétration  de  l'esprit  assimilateur  parmi  les  groupes 
français  d'Amérique  ?  Cette  cause  tient-elle  à  une 
supériorité  réelle  de  la  race  envahissante  plutôt  qu'à 
une  indolence  irréductible  des  nôtres  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts  nationaux  ?  En  un  mot,  quel  est  le 
point  fort  de  l'esprit  irlando-saxon  et  quel  est  le  point 
faible  du  nôtre  ? 

3.  Comment  résister  aux  influences  néfastes  de  cet 
esprit  assimilateur  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  et, 
si  c'est  possible,  quel  moyen  faut-il  prendre  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  ? 

Voici  la  suite  des  réponses  : 

G.  Divray, 

"  Que  les  Canadiens-Français  donnent  aux  Irlandais 
tout  ce  qui  leur  revient,  mais  pas  un  cheveu  de  plus  !" 

A  la  première  question  de  votre  enquête  je  réponds  qu'ici, 
dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  les  villes  où  nous  avons 
nos  prêtres  canadiens,  tout  va  bien.    Mais,  dans  les  petits 
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centres,  où  les  Canadiens  ont  pour  desservants  des  prêtres 
irlandais,  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  ces  derniers  des- 
servent les  nôtres  avec  un  mépris  marqué  et  ne  le  leur 
cachent  pas.  En  ces  derniers  temps  où  le  clergé  irlandais 
fait  parade  de  tant  de  zèle  pour  le  salut  des  âmes  en  Ca- 
nada (à  seule  fin  de  faire  nommer  des  évêques  irlandais  un 
peu  partout,  à  London,  à  Ottawa,  en  attendant  la  succes- 
sion de  Montréal),  il  est  à  propos,  je  crois,  de  montrer  l'hy- 
pocrisie de  ces  prétendus  sauveurs  des  âmes. 

Dans  un  petit  village  américain, — je  cite  un  exemple  parmi 
des  centaines, — il  y  avait  tout  près  de  deux  cents  Franco- 
Américains  qui  fréquentaient  l'église  irlandaise,  la  seule 
église  catholique  de  l'endroit.  Un  dimanche,  du  haut  de  la 
chaire,  le  curé  apostropha  les  Franco-Américains  brutale- 
ment, se  servant  du  terme  méprisant  de  "Canuck,"  leur 
disant  de  ne  jamais  remettre  les  pieds  dans  son  église, 
qu'il  avait  assez  des  Irlandais  pour  la  faire  vivre,  etc.,  etc. 
Aujourd'hui,  on  a  besoin  des  Franco- Américains  pour  vivre, 
mais  la  jeunesse  franco-américaine  du  village  grandit  dans 
l'ignorance,  sans  instruction  religieuse  ;  elle  emboîte  le  pas 
avec  les  Irlandais  pour  aller  tous  les  jours  grossir  le  nombre 
des  indifférents  et  des  apostats. 

Le  seul  motif  qui  fait  agir  ainsi  ces  pasteurs  irlandais  à 
notre  égard,  ce  n'est  pas  le  salut  des  âmes,  c'est  de  faire 
disparaître  la  langue  française  afin  de  garder  la  place 
chaude  à  d'autres  Irlandais  qui  viendront  les  remplacer  et 
desservir  ce  qui  restera  de  catholiques  dans  ces  églises  ra- 
vagées. 

2°. — Quant  à  la  prétendue  supériorité  des  Irlando-Saxons 
je  n'en  vois  guère  d'autre  que  celle  que  j'ai  pu  observer, 
celle  du  mensonge,  de  l'effronterie,  de  la  brutalité,  de  l'ha- 
bileté à  conspirer  dans  l'ombre,  ou enfin,  ils  ne  peuvent 

pas  tout  avoir,  mais  dans  celle-là  ils  ont  passé  maîtres. 
Depuis  quarante-cinq  ans  que  je  vis  dans  leur  voisinage,  je 
puis  vous  garantir  qu'ils  sont  capables  de  rendre  des  points 
à  leur  propre  métropole  qu'ils  ont  représentée  dans  le 
monde  comme  la  "perfide  Albion,"  qui,  à  mon  sens,  a  bien 
l'air  de  les  connaître  beaucoup  mieux  que  nous,  et  qui,  sur- 
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tout,  sait  comment  les  mener.  Je  les  ai  vus  à  l'œuvre,  per- 
sécuter les  nôtres,  leurs  prêtres,  etc.  Pour  ne  pas  entasser 
inutilement  les  récits,  je  ne  citerai  qu'un  fait  qui  les  peint 
admirablement. 

A  la  nomination  de  Mgr  Guertin  comme  évêque  de  Man- 
chester, N.  H.,  le  sang  irlandais,  comme  vous  le  comprenez 
bien,  s'échauffa.  Les  25,000  Irlandais  du  diocèse  ne  pou- 
vaient concevoir  que  les  100,000  Franco-Américains  pus- 
sent avoir  un  évêque  de  leur  nationalité.  La  haine  du  nom 
français  se  fit  jour  ;  tout  fut  en  ébulition  pendant  quelques 
jours.  La  cathédrale  de  Manchester,  ornée  à  profusion 
pour  la  Saint-Patrice,  fut  dépouillée  de  tous  ses  ornements 
pour  le  sacre  de  Monseigneur  Guertin,  qui  eut  lieu  deux  ou 
trois  jours  plus  tard.  Mais  tout  à  coup  le  calme  se  rétablit, 
les  langues  se  turent,  à  notre  grande  surprise  à  nous  qui 
n'étions  pas  habitués  de  leur  part  à  des  allures  aussi  paci- 
fiques, la  raison,  les  Irlandais  se  la  racontaient  à  l'oreille  : 
Mgr  Guertin  était  un  homme  malade  qui  n'en  avait  pas 
pour  deux  ans  à  vivre.  Ce  n'était  donc  pas  la  peine  de  faire 
tant  de  tapage  ;  c'était  même  de  bonne  diplomatie  que  de 
se  montrer  bons  princes  envers  les  Franco- Américains  et 
de  subir  sans  murmurer  une  couple  d'années  de  domination 
française,  quitte  à  se  reprendre  à  la  mort  de  l'évêque.  Leur 
candidat  était  même  choisi  î 

N'est-ce  pas  que  c'est  édifiant  de  la  part  de  ces  gens  qui 
nous  entourent  de  protestations  d'amitié  pour  mieux  nous 
tondre  ?  N'est-ce  pas  qu'ils  sont  supérieurs,  très  supérieurs  ? 
Rien  d'étonnant  qu'ils  prennent  le  pas  sur  nous  et  qu'ils 
nous  roulent  à  tout  coup,  pauvres  naïfs  et  craintifs  que  nous 
sommes  ? 

3°. — Pour  répondre  à  votre  troisième  question  je  répéte- 
rai ce  que  j'écrivais  il  y  a  six  ans  passés  :  "  Nous  ne  résis- 
terons à  l'assimilateur  que  par  la  violence  :  hors  de  là  point 
de  salut  !  "  Ne  plus  applaudir  avec  tant  d'enthousiasme, 
rester  froids  devant  les  belles  phrases  que  les  étrangers 
viennent  nous  débiter,  en  notre  belle  langue  française,  un 
moyen  que  nos  prétendus  amis  ont  toujours  employé  pour 
nous  leurrer  et  avec  lequel  ils  ont  trop  souvent  réussi  à  nous 
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"emplir."  Le  temps  de  boire  des  mensonges  doré  sest 
passé  ;  ce  sont  des  actes,  qu'il  nous  faut.  Moins  de  réclame  et 
d'annonces  dans  nos  journaux  pour  les  prétendus  mission- 
naires irlandais  qui  prêchent  des  retraites  aux  protestants 
dans  les  églises  irlandaises  de  Montréal  et  qui  ne  font 
qu'apprendre  aux  catholiques  à  être  moins  catholiques  et  à 
ressembler  plus  aux  protestants  ;  ce  sont  manœuvres  pour 
faire  du  bruit  autour  de  certains  noms  et  pour  faire  croire 
que  ces  fabricants  d'aspostats  font  réellement  une  besogne 
efficace  pour  la  religion  au  Canada.  Moins  d'Irlandais  et 
de  Français  de  France  à  la  tête  de  nos  institutions.  Moins 
de  ministres  irlandais  dans  le  gouvernement  de  Québec  ; 
pas  de  député  Murphy  dans  Russell  ;  plus  de  maire  irlan- 
dais à  Montréal  ou  dans  les  autres  villes  françaises  du 
Canada,  pour  ne  plus  avoir  dans  les  temps  de  lutte,  tous 
ces  ministres,  ces  députés,  ces  maires,  ces  juges,  sur  les 
bras,  qui  jettent  leur  influence  dans  la  balance  contre  nous, 
qui  nous  trahissent  odieusement  et  contribuent  à  nos 
défaites. 

Que  les  Canadiens-Français  donnent  aux  Irlandais  tout 
ce  qui  leur  revient,  mais  pas  un  cheveu  de  plus.-  Le  seul 
moyen  d'assurer  notre  paix,  c'est  de  leur  ôter  toute  envie 
de  nuire  ! 

G.  Divray, 
Manchester,  N.  H.,  1er  août  191 1. 


:o: 


Stupete  gentes  ! 


Mon  cher  directeur, 

Savez-vous  qu'il  faut  être  doué  d'une  excellente  nature 
pour  lire  tout  d'un  trait  une  brochure  comme  celle  que  je 
vous  signalais  dans  votre  dernier  numéro,  et  ne  pas  sortir 
de  son  caractère  ?  Ces  individus-là  me  font  découvrir  chez 
moi  une  réserve  de  patience  que  je  ne  me  soupçonnais 
pas. 

Vous  voyez  ce  qu'ils  réclament.  Imaginez-vous  ce  qu'ils 
diraient  s'ils  faisaient  tout  simplement  le  quart  de  ce  qu'ils 
prétendent  faire  pour  le  bien  de  l'Eglise.  Mais  une  atta- 
que contre  l'œuvre  française  de  la  propagation  de  la  foi  ! 
Pareil  coup,  vraiment,  ne  pouvait  pas  venir  d'ailleurs. 

Je  vous  ai  promis  d 'y  revenir  et  j'y  reviens,  mais  pas  seul. 

Défendre  une  œuvre  française,  on  dirait  que  je  suis  pré- 
jugé. Je  prends  dans  mon  courrier  une  lettre  que  vient  de 
m'adresser  au  sujet  du  mémoire  de  Mountmellick,  un  italien 
qui,  comme  vous  le  verrez,  n'est  pas  le  premier  venu. 

Laissons-le  parler  : 

"Nous  n'avons  pas  l'intention  de  relever  toutes  les  er- 
reurs dont  la  brochure  fourmille  au  sujet  des  missions 
qu'elle  appelle  françaises  ou  italiennes,  et  de  leurs  métho- 
des. Nous  ne  voulons  pas  davantage  insister  sur  la  confu- 
sion que  fait  l'auteur  quand  il  parle  du  gouvernement  et 
des  hommes  d'Etat  français.  Il  ne  sait,  évidemment,  rien 
des  affaires  de  France,  et  il  semble  ignorer  que  ce  ne  sont 
pas  les  catholiques  qui,  dans  ce  pays,  occupent  le  pouvoir, 
mais  qu'ils  y  sont,  au  contraire,  persécutés  ;  que,  dès  lors, 
les  hommes  d'Etat,  membres  ou  amis  du  gouvernement,  ne 
sont  pas  qualifiés  pour  exprimer  les  idées  et  les  sentiments 
des  catholiques  français.  Nous  tenons  seulement  à  relever 
quelques  erreurs  de  l'auteur    anonyme  relatives    aux  mis- 


358  LA   REVUE    FRANCO-AMÉRICAINE 

sions,  en  ce  qui  touche  les  missionnaires  eux-mêmes  et 
J'oeuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  directement  mise  en 
cause." 

"  L'œuvre  étant  née  en  France,  et  ce  pays,  malgré  la 
longue  et  cruelle  guerre  que  les  catholiques  y  subissent, 
fournissant  la  plus  grande  partie  du  Budget  de  la  Propaga- 
tion delà  Foi,  il  est  tout  naturel  que  le  siège  de  cette  œuvre 
soit  en  France  ;  c'est  dans  la  nature  des  choses  et  c'est  dans  la 
volonté  des  souverains  pontifes,  puisqu'il  en  est  ainsi 
depuis  88  ans.  Dans  ce  long  espace  de  temps,  presque 
l'espace  d'un  siècle,  les  Papes  n'ont  jamais  cessé  de  louer 
les  conseils  centraux  de  l'œuVre  et  d'approuver  leur 
action,  en  comblant  de  faveurs  spirituelles  insignes  les 
bienfaiteurs  des  missions  qui  leur  son  unis.  Pie  VII,  Léon 
XII,  Pie  VIII,  Grégoire  XVI,  Pie  IX,  Léon  XIII,  Pie  X,  c'est- 
à-dire  tous  les  Papes  qui  se  sont  succédés  sur  la  chaire  de 
Saint-Pierre  depuis  1822,  ont  entouré  l'œuvre  de  leur  bien- 
veillance qui  s'est  manifestée  par  des  encycliques  en  sa  fa- 
veur, par  des  brefs  et  rescrits  dont  chacun  peut  avoir  con- 
naissance. En  eut-il  été  de  même  si  les  conseils  directeurs 
n'avaient  pas  toujours  fait  preuve  dans  les  distributions  de 
secours  de  la  plus  grande  impartialité,  s'ils  avaient  été  les 
agents  conscients  ou  inconscients  d'une  puissance  tempo- 
relle quelconque  ? 

"  Si  l'auteur  de  la  brochure  s'était  donné  la  peine  de  lire 
attentivement  et,  sans  prévention,  les  deux  comptes  ren- 
dus, celui  des  recettes  et  celui  des  dépenses  de  l'exercice 
1908,  pour  ne  parler  que  de  celui-là,  publié  par  les  Annales 
de  la  Propagation  de  la  Foi,  en  1909,  il  y  aurait  constaté  que 
les  fonds  de  l'œuvre  sont  partagés  entre  des  missions  de 
toute  langue.  En  ce  qui  concerne  le  Canada,  si  les  fonds 
de  l'œuvre  vont  aux  missionnaires  Oblats  dont  plusieurs, 
au  surplus,  ne  sont  pas  des  Français  de  France,  mais 
comme  Mgr  Langevin,  des  Canadiens,  c'est  que  ces  mis- 
sionnaires sont  les  seuls  à  avoir,  dans  ce  pays,  des  Indiens 
sauvages  à  évangéliser.  En  Egypte,  les  Français  ne  sont 
pas  les  seuls  missionnaires,  et  si  au  lieu  de  Français  et  d'Ita- 
liens, il  y  avait  des  prêtres  de  langue  anglaise  dans  ce  pays, 
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ils  seraient  secourus  par  l'oeuvre  de  Propagation  de  la  Foi 
de  la  même  manière. 

Aux  Indes,  si  des  fonds  importants  vont  aux  missionnaires 
français,  il  en  va  de  non  moins  importants  à  des  prêtres  et 
évêques  d'autres  langues.  Mgr  Colgan,  archevêque  de 
Madras,  est  anglais  ;  N.  N.  S.  S.  Juergens  (Bombay), 
Doring  (Poona),  Linneborn  E  (Dacca),  avec  le  C.  R.  P. 
Becker  (Assam)  sont  allemands;  Mgr.  Bernard  Arguinzo- 
nis  (Verapoly)  est  espagnol.  N.  N.  S.  S.  Pagnané  (Kandy) 
et  Vismara  (Hydérabad)  sont  italiens  ;  N.  N.  S.  S.  Meule- 
man  (Calcutta);  Eestermans  (Lahore);  Benziger  (Quilon), 
Van  Reeth  (Galle)  sont  belges.  Accusera-t-on  tous  ces 
pieux  et  vénérés  prélats  de  se  servir  des  fonds  de  la  Propa- 
gation  de   la  Foi    pour    répandre    l'influence   française  ? 

"Dira-t-on  qu'ils  travaillent  pour  la  France  N.  N.  S.  S. 
Hanlon,  anglais,  vicaire  apostolique  du  Haut-Nil  ;  Mac- 
Sherry  et  Rooney,  vicaires  apostoliques,  l'un  du  Cap-Est, 
l'autre  du  Cap-Ouest,  en  Afrique,  tous  Irlandais:  N.  N.  S.  S. 
Miller,  vicaire  apostolique  du  Transvaal,  et  Gaughren,  de 
Kimberley,  également  irlandais  ?  Que  dirons-nous  de  N.  N. 
S.  S.  Galton  et  Hopkins,  vicaires  apostoliques  anglais,  l'un 
delà  Guyane  anglaise,  l'autre  du  Honduras  britannique? 
Et  de  nos  évêques  américains  des  Etats-Unis  qui  reçoivent 
des  secours  de  l'oeuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  quoi- 
qu'une nouvelle  œuvre,  la  "Church  Extension",  soit  née  tout 
exprès  pour  venir  en  aide  aux  paroisses  pauvres  de  ce 
grand  pays? 

"  Nous  sommes  surpris  que  l'auteur  de  la  brochure  ano- 
nyme n'ait  pas  vu  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans  l'existence 
d'une  œuvre  unique,  catholique  et  universelle  comme  l'E- 
glise, recevant  de  tous  les  pays  et  donnant  aux  apôtres  de 
toute  langue  sans  préoccupation  nationale.  Vouloir  faire 
œuvre  particulariste,  c'est  vouloir  transformer  les  apôtres 
d'une  religion,  qui  appelle  toutes  les  âmes  quel  que  soit 
l'idiome  dans  lequel  elles  adressent  à  Dieu,  en  agents  poli- 
tiques, c'est  amoindrir  leur  rôle  en  le  rabaissant  aux  pro- 
portions humaines.  De  même,  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
d'établir  un  parallèle  entre  les  missionnaires  de  diverses 
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origines.  D'où  qu'ils  viennent,  les  prêtres  de  Dieu  travail- 
lent de  leur  mieux  à  étendre  son  royaume.  Le  monde  en- 
tier connaît  les  prodiges  opérés  par  les  missionnaires 
français  qui  ont  répandu  leur  sang  sur  toutes  les  plages  de 
l'univers,  et  qui  l'ont  répandu  sans  compter.  L'augmenta- 
tion des  catholiques  en  Amérique  et  en  Australie  n'a  rien 
à  voir  dans  la  question,  chacun  sait  à  quelle  circonstances 
elle  est  due. 

"Les  missionnaires  ne  sont  pas  plus  faits  pour  répandre 
la  langue  anglaise  que  la  langue  française;  ils  sont  faits 
pour  enseigner  la  parole  de  Dieu.  Qu'ici  ou  là,  par  suite 
des  circonstances  locales,  il  leur  arrive  d'apprendre  aux 
enfants  l'idiome  de  leur  nation  pour  les  aider  dans  leur 
action,  nous  n'y  contredisons  pas,  mais  que  l'on  ne  vienne 
pas  inviter  nos  jeunes  gens  et  nos  jeunes  filles  à  entrer 
dans  des  ordres  religieux  nationaux  où  ils  seront  gouvernés 
par  des  hommes  désireux  de  répandre  la  langue  anglaise. 
Que  des  jeunes  gens  de  langue  anglaise  entrent  dans  des 
ordres  religieux  nationaux  ou  autres  pour  aller  par  le  monde 
apporter  le  salut  aux  nations  infidèles,  nous  le  souhaitons 
ardemment,  car  plus  il  y  aura  d'apôtres  de  la  foi  catholique, 
plus  s'étendra  le  royaume  de  Dieu,  mais  qu'ils  y  entrent 
pour  répandre  simplement  la  langue  anglaise  et  son 
influence,  non  !  cela  est  l'affaire  des  commerçants,  des 
industriels,  des  diplomates  et  des  savants,  ce  n'est  pas 
l'affaire  des  apôtres  de  l'Evangile/' 

Est-ce  assez  bien  tourné  ?  Que  tous  les  Italiens  qui 
passent  en  Amérique  soient  de  cette  trempe-là  et  nous  ver- 
rons la  fin  de  bien  des  misères.  Que  cet  ami  lointain 
reçoive,  au  nom  des  catholiques  de  France,  un  chaleureux 
merci  pour  cette  lettre  qui  est  avant  tout  une  bonne  action. 

Mais  qui  est-ce  qui  empêche  nos  coreligionnaires  de 
langue  anglaise  de  garder  leur  argent  pour  leurs  œuvres  ? 
Ce  serait  beaucoup  plus  simple.  Sans  doute,  mais  alors  ils 
ne  pourraient  plus  réclamer  l'argent  des  pays  de  langue 
anglaise  qui  est  fourni,  on  le  sait,  pour  les  trois  quarts,  par 
des  latins  ou  des  teutons. 
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Ils  croient  avoir  sauvé  l'Eglise  parce  qu'ils  ont  inventé 
le  chapel-car  et  que  Mgr  Fallon  a  un  automobile  de 
$5000  ! 

Ma  foi,  le  vieux  proverbe  a  toujours  raison  : 

Les  épis  vides  lèvent  la  tête  haute  ! 

Michel  Renouf. 


:o:- 


Revue  des  faits  et  des  oeuvres 


Ignorance  ou  fumisterie. 

Le  "Boston  American  ",  l'un  des  nombreux  journanx 
jaunes  et  juifs  publiés  par  M.  Hearst  aux  Etats-Unis  a  cru 
faire  un  gros  plaisir  aux  Franco- Américains  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  en  publiant  que  le  14  juillet,  anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille  était  un  jour  sacré  pour  eux.  Et,  comme 
celui  qui  prend  du  gallon  n'en  saurait  trop  prendre,  le 
brave  "jauniste"  a  voulu  ajouter  à  sa  première  bêtise  une 
bêtise  encore  plus  grande,  en  y  accolant  des  statistiques 
sur  la  population  franco-américaine  de  la  Nouvelle  Angle- 
terre qui  sont  éloignées  de  la  vérité  comme  le  "Boston  Amé- 
ricain" l'est  lui-même  de  Singapour.  L' "Etoile"  de 
Lowell,  Mass.  (22  juillet  1911),  le  lui  fait  observer  d'une 
façon  assez  vive  : 

"Nous  ignorons,  dit-elle,  où  le  journal  en  question  a  puisé  ses  rensei- 
gnements. Kn  tout  cas,  il  a  fait  preuve  d'une  belle  ignorance.  Voici 
les  chiffres  qu'il  donne  et  que  nous  mettons  en  regard  de  ceux  fournis 
par  l'abbé  Desrosiers,  dans  son  beau  livre  "La  Race  française  en  Amé- 
rique." 

Population  canadienne-française  dans  la  Nouvelle- Angleterre. 

Boston    Recensement  Nombre 

American  Officiel  Exact 

Maine                                           30,908  57.682  9**567 

New  Hatnpshire                         44, 420  73.359  84,011 

Vermont                                        14,924  40,097  58,217 

Massachusetts                           118,247  244,576  366,879 

Rhode-Island                               31.533  55,771  76,775 

Connecticut                                19,174  36,867  46,083 


Total  259,205  508,362  723,532 
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"Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  l'abbé  Desrosiers,  "la  population  réelle 
des  six  Etats  canadiens-français  n'est  pas  de  508,362  âmes,  mais  de  723, 
532  puisque  le  recensement  officiel  se  borne  à  mentionner  les  émigrés  nés 
au  Canada  et  leurs  descendants  immédiats,  c'est-à-dire  les  deux  dernières 
générations.  Or,  on  sait  que  l'émigration  canadienne  dans  certains  Etats 
du  Centre  et  dans  les  Etats  limitrophes  de  la  Province  de  Québec  date 
pour  une  bonne  part  du  dix-huitième  siècle.  Aussi,  dans  beaucoup  de 
centres  canadiens,  deux  ou  trois  générations  ont  pratiquement  été  négli- 
gées. Ces  remarques  aideront  à  comprendre  la  différence  de  chiffres 
entre  le  recensement  officiel  et  les  dénombrements  partiels  exécutés  dans 
les  six  Etats  mentionnés." 

"Comme  on  le  voit,  il  y  a  de  la  marge  entre  les  chiffres  fournis  par  le 
"Boston  American"  et  le  nombre  exact  de  notre  population. 

"C'est  pour  avoir  lai.ssé  accréditer  de  pareilles  faussetés,  que  nous 
avons  été  parfois  déçus  dans  nos  plus  chères  espérances,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  nommer  dans  les  centres  en  majorité  canadiens-français,  des 
prêtres  de  notre  nationalité." 

Et,  pourtant,  j'ai  lu  une  réclame  en  faveur  de  ce  même 
"Boston  American"  dans  le  Bulletin  paroissial  d'une  église 
qui  n'est  pas  très  éloignée  de  Lowell.  Il  y  en  avait  bien 
d'autres  dans  cette  publication.  Mais  le  fait  qu'elle  était 
distribuée  pendant  la  messe,  comme  du  pain  bénit,  à  nos 
braves  compatriotes  n'était  pas  de  nature  à  enlever  de  la 
valeur  à  ses  réclames  ! 

Quant  à  l'article  du  "Boston  American"  c'est  un  coup  de 
youpin  qui  fait  sa  marchandise.  Il  aurait  dit  tout  aussi 
bien  que  les  Franco- Américains  étaient  deux  millions  dans 
la  Nouvelle-Angleterre  s'il  avait  cru  que  cela  pouvait  lui 
attirer  quelques  centaines  d'abonnés.  Il  signale  toutes  les 
fêtes  nationales  aux  Etats-Unis  comme  le  marchand  de 
ballons  en  baudruche  colporte  sa  marchandise  dans  toutes 
les  foires. 

C'est  ainsi  que  ce  journal,  qui  est  tout  au  p  us  théiste 
accrocha  un  jour  à  son  enseigne  une  bénédiction  que  Pie  X 
aurait  adressée  aux  Irlandais  catholiques  des  Etats-Unis  par 
l'entreprise  de  son  correspondant.  Et  ce  dernier,  qui  en 
profitait  pour  raconter  sa  visite  au  Vatican,  nous  disait  que 
dans  la  "salle  du  trône,  réservée  aux  audiences  données 
par  le  Pape  aux  empereurs,  aux  rois,  aux  cardinaux,  aux 


364  LA   REVUE    FRANCO-AMÉRICAINE 

hauts  dignitaires  de  l'Eglise,"  il  n'avait  vu  qu'une  personne, 
ce  jour-là,  et  que  c'était  l'évêque  de  la  Patagonie!  (i) 

Evidemment  le  journal  de  Boston  aura  rencontré  un  autre 
malin  pour  lui  passer  des  retailles  de  chiffres  comme  il  lui 
aurait  donné  ses  vieux  caoutchoucs  ou  ses  vieilles 
culottes  ! 

Les  Canadiens  du  Michigan 

Le  "Canado  Américain",  de  Manchester,  N.H.,  organe  de 
la  puissante  organisation  qui  a  déjà  poussé  de  très  fortes 
racines  dans  la  province  de  Québec,  publiait  dans  son  der- 
nier numéro  une  interview  forte  intéressante  de  M.  Eudore 
Mayrand,  de  Lake  Linden,  Michigan.  M.  Mayrand,  qui  est 
vice-président  de  l'Association  Canado-Américaine,  était  à 
Manchester  il  y  a  quelques  jours.  Il  dit  entre  autres  choses: 


"Depuis  la  fondation  de  la  première  paroisse  canadienne  à  Détroit  les 
Canadiens  du  Michigan,  comme  tous  ceux  d'ailleurs  de  la  région  des 
Grands  Lacs,  ont  accompli  des  prodiges  de  dévoûment  pour  rester  fidèles 
au  passé.  Et  cependant,  tout  était  à  notre  désavantage  :  la  distance  con- 
sidérable qui,  dans  le  Michigan,  sépare  une  localité  d'une  autre,  notre  man- 
que de  relation  avec  les  Canadiens  de  l'Est,  aucune  organisation  parois- 
siale, enfin  l'indifférence  sinon  l'hostilitée  del'épiscopat.  Comment  avons- 
nous  réussi  à  surmonter  tous  ces  obstacles?  C'est  par  un  patriotisme 
intense  et  une  foi  religieuse  solidement  ancrée. 

D'après  le  recensement  décennal  de  1900,  nous  comptons  dans  le  Mi- 
chigan, 32,483  Canadiens  nés  au  Canada  et  75,584  nés  de  parents  canadiens. 
Dans  le  diocèse  de  Marquette,  où  j'habite,  il  y  a  des  paroisses  exclusivement 
canadiennes-françaises  très  bien  organisées  à  Marquette,  Ishpeming,  Me- 
nomenee,  Lake  Linden,  Escanaba,  Iron  Mountain,  Calumet,  Bay  City, 
Saginaw  et  Muskegon. 

Hubbel,  Hancock,  Houghton,  Dollar  Bay  et  un  certain  nombre  d'autres 
localités  dont  j'oublie  les  noms,  possèdent  des  paroisses  mixtes,  mais  en 
majorité  canadiennes  françaises.  Nous  avons  dans  le  diocèse  une  vingtaine 
de  prêtres  de  notre  langue  et  de  notre  nationalité.  A  Escanaba  et  Lake 
Linden,  il  y  a  des  couvents  canadiens  qui  peuvent  rivaliser  avec  n'importe 


(1)  Ce  texte  est  à  lire  :  "  Hère  bis  Holiness  holds  state  audiences  with 
emperors,  kings,  cardinals  and  the  high  dignitaries  of  the  Church.  There 
was  but  a  solitary  person  waiting  hère  for  the  Pope.  He  was  the  bishop 
of  Patagonia,  whohad  corne  from  the  farthest  end  of  the  world  to  tell  the 
father  the  condition  of  his  diocèse.     (Boston  American.) 
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qu'elle  école  américaine  d'enseignement  secondaire.  A  Calumet  on  en- 
seigne le  catéchisme  dans  le  soubassement  de  l'église.  Dans  les  paroisses 
desservies  par  les  prêtres  canadiens,  on  parle  largement  le  français.  Dans 
les  rues  de  L*ake  Linden,  vous  vous  croiriez  dans  un  centre  de  la  province 
de  Québec". 

Les  Canadiens  du  Michigan  dit  encore  M.  Mayrand,  rem- 
portent leur  bonne  part  de  succès.  Plusieurs  sont  à  la  tête 
d'établissements  florissants  et  font  une  large  concurrence 
aux  maisons  commerciales  américaines.  En  politique,  s'ils 
ne  sont  pas  aussi  puissants  qu'autrefois,  un  réveil  se  fait 
actuellement  qui  leur  rendra  leur  prestige  passé.  On  se 
rappelle  sans  doute  que  l'abbé  Gabriel  Richard  fut  le  pre- 
mier congressman  du  Michigan  à  Washington. 

M.  Mayrand  n'est  pas  sans  éprouver  certaines  craintes  au 
sujet  de  la  jeunesse  qui  ne  sera  sauvée  de  l'assimilation 
complète  que  par  l'influence  des  sociétés  nationales  ;  il  n'y 
a  pas  de  journaux  français  dans  l'ancienne  patrie  de  Cadil- 
lac et  c'est  une  lacune  que  les  têtes  dirigeantes  de  là-bas 
verraient  combler  avec  plaisir. 

"Nos  évêques,  dit-il,  nous  laissent  parfaitement  libres  de  parler  notre 
langue  et  d'envoyer  nos  enfants  aux  écoles  paroissiales.  Seraient-ils  sous 
l'impression  que  nous  nous  assimilons  lentement  mais  sûrement  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'user  de  violence  ?  En  tout  cas,  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  la  Nouvelle-Angleterre,  car  ce  sont  les  Etats  où  se  manifeste  le  plus 
la  vitalité  canadienne-française  qui  sont  en  but  aux  tracasseries  de  l'élé- 
ment assimilateur." 

Aussi,  M.  Mayrand  le  sait  bien,  les  Franco- Américains 
|  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  loin  de  méconnaître  le  pré- 
|  cieux  regain  de  vie  que  leur  donne  cet  état  permanent  de 
|  lutte  où  les  tient  l'esprit  tyrannique  de  la  hiérarchie  irlando- 
I  américaine.  Mais  dans  l'Ouest  même,  dans  le  Michigan 
I  surtout,  l'avenir  est-il  vraiment  aussi  sombre  que  certains 
:  pourraient  le   croire  ?  Demain  nos   gens   d'Ontario   qui  se 

réveillent,  eux  aussi,  sous  la  tyrannie  irlandaise,  vont  leur 
;  tendre  une  main  amie   et  leur  donner  ce  précieux   appoint 

que  nos  compatriotes  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  trouvé 

dans  la  province  de  Québec  la  plupart  du  temps  à  son  insu, 

et  souvent  malgré  elle. 
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Garneau  disait  que  tout  était  perdu  après  la  cession  de 
1759.  Non,  ce  qui  nous  arrive  n'est  pas  le  lot  de  tout  le 
monde.     Nous  vivrons  si  nous  le  voulons  ! 

Le  paupérisme  en  Angleterre 

Le  correspondant  londonien  du  "Temps",  de  Paris,  écrit 
à  ce  journal  : 

"La  commission  du  Poor  Law  (assistance  publique)  vient  de  publier 
d'intéressantes  statistiques  sur  le  paupérisme  dans  le  Royaume-Uni.  On 
admettait  généralement  jusqu'ici,  d'après  les  recensements  annuels  du 
Local  Government  Board,  que  la  proportion  des  indigents  avait  notable- 
ment diminué  au  cours  des  dernières  années.  De  35.9  pour  mille  en  1872- 
73,  elle  était  descendue  à  22.1  pour  mille  en  1907-08.  Le  nombre  des  as- 
sistés en  1908  n'aurait  pas  dépassé  753,000.  La  commission  nous  apprend 
aujourd'hui  que  les  chiffres  fournis  par  l'administration  sont  incomplets, 
en  raison  des  méthodes  de  recensement. 

"Le  nombre  exact  des  assistés  en  1908  a  été  de  1,709,436,  ce  qui  donne 
pour  l'ensemble  de  la  population  une  proportion  de  47.7  pour  1000.  Dans 
ce  chiffre  sont  compris  ceux  des  indigents  qui  ne  s'adressent  à  l'assistance 
publique  que  pendant  certaines  périodes  de  l'année,  et  qui  n'en  appar- 
tiennent pas  moins  à  la  catégorie  des  incurables.  Dans  l'ensemble,  les 
faits  révélés  par  l'enquête  ne  sont  pas  satisfaisants. 

"C'est  à  Londres  que  le  paupérisme  continue  à  être  le  plus  inquiétant. 
Londres  assiste  15,800  indigents  de  plus  qu'il  y  a  25  ans,  et  18,000  de  plus 
que  les  agglomérations  correspondantes  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de 
Galles.  C'est  parmi  les  hommes  et  les  enfants  que  Londres  recrute  cet 
excédent  d'assistés.  Dans  la  totalité  du  Royaume-Uni,  les  femmes  en- 
trent pour  moitié  dans  le  nombre  des  assistés,  les  hommes  et  les  enfants 
respectivement  pour  un  quart.  Ce  n'est  pas  dans  les  campagnes,  mais 
dans  les  districts  urbains  que  le  paupérisme  est  le  moindre, 

"Détail  intéressant  :  les  districts  dont  la  population  augmente  souffrent 
moins  du  paupérisme  que  ceux  où  la  population  décroît." 

L'expansion  franco-canadienne. 

Le  Courrier  des  Etats-Unis,  de  New- York,  a  publié  sur 
cette  question  un  article  qu'il  faut  lire  en  entier.  Il  achève 
de  faire  son  tour  de  presse  et  nous  tenons  à  lui  donner, 
pour  la  cause,  notre  part  de  la  large  publicité  qu'il  a  déjà 
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reçue.     Voici  donc  ce  que  le  Courrier  dit  de  l'expansion 
franco-canadienne  (i). 

"  Elle  est  tout  simplement  merveilleuse,  et  par  les  résultats  obtenus  au 
cours  d'un  siècle  et  par  le  simple  moyen  de  sa  fécondité  physique,  intel- 
lectuelle, morale.  Jugez-en  :  "  Sous  une  souveraineté  étrangère,  à  la- 
quelle il  faut  rendre  cette  justice  qu'elle  fut  toujours  libérale,  équitable, 
les  Canadiens-Français,  il  y  a  un  siècle,  au  nombre  de  60,000  environ 
dépassent,  aujourd'hui,  un  million  et  demi  de  citoyens,  ayant  con- 
servé leur  langue,  leur  religion,  leurs  traditions  ancestrales  ! 

"  Aucun  fait  plus  remarquable,  déclare  le  Sun,  de  New-York,  ne  saurait 
être  constaté  dans  l'histoire  de  l'Amérique,  que  cette  expansion  de  la  race 
franco-américaine.  Bile  a  reconquis  toute  la  province  de  Québec,  s'est 
étendue  dans  l'est,  dans  l'ouest,  dans  le  sud,  de  la  Nouvelle-Angleterre 
jusqu'à  l'Ontario  et  le  Nouveau-Brunswick. 

"  Ce  n'est  pas  une  conquête  pour  la  patrie  française  ;  mais  c'est  une  con- 
quête de  la  race  française  et  pour  la  langue  française.  Les  descendants 
des  troupes  de  Montcalm  ont  changé  à  leur  profit,  les  résultats  de  leurs 
batailles  avec  les  armées  de  Wolfe,  dans  les  plaines  d'Abraham.  Ce  sont 
les  vaincus  qui  sont  restés  les  maîtres  du  terrain  ! 

"  En  effet,  au  début  du  siècle  dernier,  sur  les  frontières  des  Etats  du 
New-Hampshire,  du  Maine  et  du  Vermont,  une  lutte  était  engagée  entre 
deux  races.  Depuis  les  sources  de  la  rivière  Saint-François  jusqu'aux 
rives  extrêmes  du  lac  Memphremagog,  quelques  milliers  d'habitants  de 
nationalité  et  de  langue  britanniques,  s'étaient  implantés  ;  leurs  villages, 
villes  et  comtés,  portaient  des  noms  anglais  ;  et  leur  influence  prédomi- 
nait dans  l'est  de  la  province  de  Québec. 

"  Ce  n'était  point  à  dire  vrai,  une  population  anglaise,  par  nationalité. 
C'était  plutôt  un  reflux  d'originaires  de  la  Nouvelle- Angleterre,  auxquels 
étaient  venus  s'adjoindre  successivement  des  pionniers  des  Etats  du  Ver- 
mont,  du  New  Hampshire,  d'abord  comme  bûcherons,  ensuite  comme 
fermiers. 

"  Les  seuls  moyens  de  communication  par  routes,  reliaient  cette  région 
non  pas  au  nord  du  Saint- Laurent,  mais  au  sud,  au  Merrimack  et  au 
Connecticut. 

"  En  1810,  cette  population  de  langue  anglaise  formait  une  aggloméra- 
tion de  20,000  habitants. 

"  L'immigration  à  la  suite  des  guerres  de  1812,  accrut  cette  population. 
Elle  était  essentiellement  anglaise,  par  la  race,  le  langage  et  la  religion 
protestante  qu'elle  professait;  elle  fut  renforcée  par  des  Anglais,  des  Ecos- 
sais et  des  Irlandais  qu'effrayaient  les  campagnes  militaires  de  Napoléon. 
A  cette  époque,  la  colonie  franco-américaine  atteignait  à  peine  60,000 
habitants. 


(1)  Reproduit  de  Y  Etoile,  Lowell  Mass,  16  mars  191 1. 
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"  Dans  ces  mêmes  régions,  d'après  la  récente  statistique  publiée  par  les 
soins  du  ministre  des  travaux  publics,  à  Ottawa,  on  compte  aujourd'hui 
173,37°  Canadiens-Français,  73,201  Anglais  protestants,  11,619  Anglais  et 
Irlandais  catholiques.  L'importante  ville  de  Sherbrooke,  à  l'extrémité 
des  cantons  anglais  de  l'est,  et  récemment  fondée,  compte  des  Français 
pour  les  trois-quarts  de  sa  population,  chaque  année  croissante.  Par  une 
singulière  ironie,  fait  remarquer  le  Sun,  le  journal  de  la  ville  de  Waterloo 
est  imprimé  en  français  ! 

"  L'auteur  anglais  de  la  "Tragédie  de  Québec,"  M.  Robert  Sellar,  a 
dépeint,  en  termes  fort  intéressants,  la  disparition  de  la  race  anglaise 
dans  ces  contrées  et  en  a  expliqué  les  raisons  :  l'isolement  national,  reli- 
gieux, linguistique,  des  colons  de  race  anglaise  au  milieu  de  la  population 
franco-canadienne. 

"  Au  recensement  officiel  de  1901,  on  comptait,  dans  la  province  de 
Québec,  1,322,000  Français  et  290,000  Anglais,  Ecossais  protestants,  ca- 
tholiques irlandais.  Dans  la  province  d'Ontario,  où  la  suprématie  de  race 
anglaise  existe,  se  trouvaient,  en  1901,  210,000  Français  et  dans  les  Etats 
voisins  et  jusqu'au  sud,  on  estimait  à  un  demi-million  la  population  franco- 
canadienne. 

"  Aujourd'hui,  on  retrouve  des  quartiers  entiers  dam  les  villes  de  la 
vallée  du  Merrimaok,  de  Manchester  et  de  Lowell,  où  l'on  n'entend  que 
la  langue  françai»e  dans  les  boutiques,  les  cafés  et  les  rues,  comme  il  en 
serait  dans  une  cité  de  France,  à  Dieppe  par  exemple. 

"  L'expansion  de  la  race  française  au  Canada,  de  1  aveu  général  de  tous 
les  (observateurs,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  est  un  fait 
extraordinaire,  démontrant  la  vitalité  de  cette  race  quand  elle  est  affran- 
chie de  toute  influence  politique  et  laissée  libre  de  suivre  le  cours  naturel 
de  son  tempérament  national." 

Une  élection  Municipale  en  l'an  79  A.  D. 

Nous  n'inventons  rien  à  notre  époque,  à  part,  peut-être, 
les  aéroplanes  qui  ne  sont  encore,  après  tout,  qu'un  moyen 
nouveau  et  distingué  de  se  casser  le  cou.  L'automobile 
n'est  plus  même  si  jeune  ;  à  ce  point  que  les  chercheurs  fini- 
ront bien  par  nous  apprendre  que  les  rois  mages  ont  fait 
leur  voyage  à  Jérusalem  dans  quelques  "  Peerless  "  de  30 
ou  40  chameaux  de  ce  temps-là.  C'est  donc  dire  que  nos 
mœurs  électorales  n'ont  guère  changé,  si  ce  n'est  pour  le 
pire  depuis  2000  ans.  Nous  en  aurons  prochainement  la 
preuve  et  vous  verrez  qu'on  nous  y  donnera  peu  de  nouveau 

Et  à  ce  propos,  on  me  permettra  bien,  comme  diversion 
aux  sujets  que  nous  traitons  ordinairement,  de  rappeler  ici 
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comment  se  faisait,  il  y  a  quelques  siècles,  une  élection 
municipale.  C'est  peut-être  le  seul  moyen  de  parler  d'un 
événement  de  ce  genre  sans  avoir  l'air  de  favoriser  les 
bleus,  les  rouges  ou  les  nationalistes  de  notre  temps.  On 
ne  me  reprochera  toujours  pas  de  n'être  pas  remonté  assez 
loin.     Et  encore. 

Je  puise  mes  renseignements  dans  le  compte  rendu  d'un 
travail  lu  par  un  M.  Joseph  Offord  devant  la  "Royal 
Society  of  Literature  "  de  Londres  (i)  sur  le  sujet  sui- 
vant :  "  La  dernière  élection  municipale  à  Pompéi." 

C'était  en  l'an  79,  l'année  que  la  ville  fut  ensevelie  sous 
la  lave  et  les  cendres  du  Vésuve.  Et  on  peut  voir  que  les 
moeurs  politiques  de  ce  temps-là  ressemblaient  beaucoup 
aux  nôtres. 

Il  s'agissait  d'élire  quatre  magistrats,  les  deumviri  et 
deux  édiles.  Tous  les  "  burgures  "  avaient  droit  de  vote  et 
l'intérêt  manifesté  pour  ou  contre  les  candidats  fut  tel  que 
le  quart  des  électeurs  exprimèrent  ouvertement  leurs  préfé- 
rences au  moyen  d'inscriptions  affichées  un  peu  partout, 
C'étaient  les  graffiti,  les  inscriptions  que  l'on  écrivait — faute 
de  journaux  de  parti — sur  à  peu  près  toutes  sortes  d'événe- 
ments, mais  qui,  pendant  une  élection,  traitaient  surtout 
des  candidats.  Quant  à  ces  derniers,  ils  étaient  si  nombreux 
en  l'an  79  qu'ils  formaient  environ  le  quart  des  citoyens. 

La  qualification  foncière  était  de  rigueur,  comme  à  Qué- 
bec. Les  candidats  devaient  être  âgés  d'au  moins  vingt- 
cinq  ans  et  posséder  des  propriétés  pour  une  valeur  de 
$4000  de  notre  monnaie.  Comme  question  de  fait,  les  plus 
riches  avaient  seuls  des  chances  d'être  élus  parce  qu'il  était 
bien  entendu  que  pour  réussir  le  candidat  devait  pro- 
mettre une  somme  considérable  qui  serait  dépensée  en 
!  amusements  pour  le  peuple  et  en  travaux  d'utilité  publique. 
Même  dans  ces  conditions,  les  candidats  étaient  si  nombreux 
qu'on  dut  passer  une  loi  rendant  inéligible  quiconque,  dans 
les  deux  années  qui  précédaient  une  élection,  avait  dépensé 
i  quelque  chose  pour  une  fête  publique  ou  pour  le  peuple  e 

(1)  London  Spectatof, 
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avait  reçu  à  dîner  plus  de  neuf  personnes  à  la  fois.  Le 
candidat  devait  aussi  compter  avec  les  clubs,  sociaux  pour 
la  plupart,  et  avides  de  tolérance  ou  de  patronage  de  la 
part  de  l'administration. 

Certaines  affiches  ne  manquaient  pas  de  poésie  si  elles 
manquent  du  piquant  qui  caractérise  la  réclame  moderne. 
Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrivait  un  partisan  d'un  certain 
Lucretius  Fronto  : 


"  Si  pudor  in  vitâ  quidquam  prodesse  putatur 
"  Lucretius  hic  Fronto  dignus  honore  bene  est." 

L'écrivain  anglais  que  nous  citons  donne  à  ces  deux 
lignes  de  politique  latines  une  traduction  plutôt  large  : 
"  If  you  want  a  really  décent  man  to  represent  you,  plump 
for  Fronto,"  (Si  vous  voulez  vraiment  un  homme  convenable 
pour  vous  représenter,  faites  boule  pour  Fronto).  Cela,  évi- 
demment, ressemble  moins  à  une  traduction  qu'à  l'élo- 
quence ampoulée  et  pédante  des  politiciens  irlandais  de 
Boston.  Et  cela  ne  rend  point  le  ton  plutôt  fade  de  l'original 
qui,  traduit  littéralement,  devrait  se  lire  à  peu  près  comme 
suit  :  "  Si  l'honorabilité  de  la  vie  doit  compter  pour  quelque 
chose,  Lucretius  Fronto  est  bien  digne  de  l'honneur."  La 
première  traduction  est  le  fait  d'un  cabaleur  roublard  ;  l'ori- 
ginal est  le  fait  d'un  homme  que  sait  bien  où  vont  ses  pré- 
férences mais  qui  ne  sait  pas  le  dire  de  façon  à  gagner  des 
votes. 

Chaque  candidat,  cela  va  de  soi,  se  vantait  "d'être  depuis 
des  années  dévoué  aux  meilleurs  intérêts  et  aux  plus  chères 
traditions  de  la  cité."  C'est  une  formule  qui  a  résisté  à  deux 
mille  ans  de  répétitions.  Relisez  les  manifestes  de  nos  pro- 
chains candidats,  et  vous  m'en  donnerez  des  nouvelles. 
Mais  Pompéi  obéissait  à  une  règle  qui  ne  serait  guère 
populaire.  Un  chef  de  famille  avait  la  préférence,  parce 
qu'il  était  présumé  un  citoyen  plus  utile.  S'il  y  avait  par- 
tage égal  des  voix  entre  un  homme  marié  et  un  célibataire, 
c'est  le  premier  qui  l'emportait  ;  entre  deux  hommes  mariés, 
la  victoire  allait  à  celui  qui  avait  le  plus  d'enfants. 

Et  puis  pas  de  gros  mots,  ou,  si  vous  préférez,  pas  d'en- 
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gueulades.  Comme  tout  cela  est  loin  de  chez  nous.  Ce  qu'on 
a  jamais  rencontré  de  plus  raide  à  Pompéi  c'est  cette  re- 
marque que  quiconque  ne  voterait  pas  pour  un  certain  can- 
didat était  un  âne  !  Mais  ceci  n'est  que  de  la  poésie  lyrique 
comparé  aux  joutes  oratoires,  aux  batailles  de  coqs,  de  nos 
élections  canadiennes.  C'est  peut-être  le  seul  côté  par  le- 
quel une  élection  municipale  tenue  à  Pompéi  en  l'an  79 
était  supérieure  à  une  élection  municipale  tenue  à  Montréal 
ou  à  Québec  en  l'an  de  grâce  1910.  Ma  foi,  nous  sommes 
peut-être  pas  aussi  vieux  qu'on  veut  nous  le  faire  croire. 

Quelques  chiffres 

A  ceux,  dit  DuVignau  dans  le  Devoir,  qui  trouvent  que 
les  Canadiens-Français  d'Ontario  ont  tort  de  réclamer  des 
prêtres  de  leur  nationalité,  l'usage  de  la  langue  française  à 
l'église  et  l'enseignement  du  catéchisme  en  français,  il  est 
bon  de  soumettre  quelques  chiffres  éloquents  sur  notre  pro- 
portion dans  certains  diocèses.  L'on  comprendra  peut-être 
pourquoi  le  recensement  a  été  si  mal  fait  dans  certaines 
parties  de  la  Province,  par  des  fonctionnaires  intéressés. 

Dans  le  diocèse  d'Alexandria  par  exemple,  où  il  n'y  a 
qu'un  seul  prêtre  de  langue  française,  la  population  catho- 
lique canadienne-française  était  en  1909  de  16,378,  contre 
8,058  de  catholiques  d'autre  origine,  ce  qui  donnait 
une  majorité  canadienne-française  de  8,320,  soit  les  deux- 
tiers  de  la  population  catholique  totale. 

Dans  le  diocèse  du  Sault  Ste-Marie,  les  statistiques  pour 
la  même  année  étaient  de  24,470  catholiques  canadiens- 
français  contre  13,405  catholiques  d'origine  anglo-saxonne 
et  étrangère. 

Dans  le  diocèse  de  London,  en  1909,  il  y  avait  32,000  ca- 
tholiques canadiens-français  et  27,550  d'autre  origine. 

Et,  cependant,  dans  ce*  trois  diocèses,  le  français  occupe 
à  l'église  une  situation  inférieure,  et  le  catéchisme  se  fait 
par  accident  dans  la  langue  maternelle  de  la  grosse  majo- 
rité des  catholiques. 
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Premier  Congrès  de  la  langue  française. 

Le  "Bulletin  du  Parler  français"  continue  de  publier  les 
adhésions  données  au  "Premier  Congrès  de  la  langue 
française"  qui  sera  tenu  à  Québec  Tannée  prochaine.  Il  a 
déjà  publié  les  résolutions  adoptées  par  "l'Association 
canadienne-française  d'Education  d'Ontario,"  par  les 
"Sociétés  Saint-Jean-Baptiste"  de  Montréal  et  de  Québec, 
par  le  Bureau  exécutif  de  l'"Alliance  Nationale"  et  le 
Conseil  des  "Artisans  Canadiens-français." 

A  celles-là  sont  venues  s'en  ajouter  d'autres.  La  "Société 
Mutuelle  l'Assomption,"  société  acadienne  de  secours 
mutuel,  a  publié  dans  le  numéro  du  4  mai  de  "l'Assomp- 
tion," organe  officiel  de  la  société,  imprimé  à  Fitchburg, 
Mass.,  l'adhésion  suivante  : 

"Nous  applaudissons,  et  nous  sommes  sûrs  que  pas  un 
Canadien  ni  un  Acadien  ne  refusera  d'applaudir  avec  nous, 
à  l'idée  excellente,  nécessaire  et  bienfaisante,  émise  par  la 
Société  du  Parler  français,  de  convoquer  l'an  prochain  à 
Québec,  sous  le  patronage  de  l'Université  Laval,  un  premier 
congrès  de  la  langue  française  au  Canada." 

Monsieur  Charles  Leclerc,  secrétaire  général  de  l'"Union 
Saint-Joseph  du  Canada"  qui  compte  au-delà  de  30,000 
membres,  a  transmis  aux  organisateurs  la  résolution  adop- 
tée à  Ottawa,  au  siège  principal  de  la  société,  par  le 
Bureau  exécutif,  et  promettant  le  plus  entier  concours  à 
l'entreprise. 

Le  Bureau  de  direction  de  l'Association  Canado- Amé- 
ricaine, dont  le  siège  social  est  à  Manchester,  N.  H.,  "au 
nom  des  seize  mille  membres  de  cette  association,  prie  la 
Société  du  Parler  français  d'agréer  l'expression  de  ses  plus 
chaleureuses  félicitations  et  l'assurance  de  son  entière 
adhésion  au  projet."  Il  se  déclare  heureux  de  constater 
que  la  Société  du  Parler  français  a  manifesté  sa  sympathie 
envers  les  Canadiens-français  des  Etats-Unis,  en  accordant 
à  quelques-uns  de  nos  compatriotes  les  plus  en  vue,  les 
distinctions  honorifiques  du  congrès.  Il  est  surtout  recon- 
naissant à  la  société  d'avoir  offert  au  président  de  cette 
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association,  le  titre  de  membre  d'honneur.  Il  forme  enfin 
des  vœux  pour  le  succès  complet  du  Premier  Congrès  de  la 
langue  française  au  Canada  et  exprime  l'espoir  que  cette 
solennelle  manifestation  d'attachement  à  la  langue  des 
aïeux,  servira  aussi  à  l'union  plus  étroite — pour  l'intérêt  de 
la  religion  et  la  gloire  du  nom  français — des  trois  groupes 
qui  se  partagent  l'influence  française  en  Amérique  :  Les 
Canadiens-français  du  Canada,  les  Acadiens  et  les  Cana- 
diens-français des  Etats-Unis." 

A  son  assemblée  du  12  mai  dernier,  le  Bureau  de  direc- 
tion de  la  *'Société  Saint-Jean-Baptiste  d'Ottawa,"  a  adop- 
té à  l'unanimité  la  résolution  suivante  proposée  par  mon- 
sieur J.-B.  Saint-Laurent,  secondée  par  monsieur  J.  Cham- 
pagne, et  transmise  au  comité  par  M.  J.-A.  Patry,  secré- 
taire général  de  la  société  : 

"La  Société  Saint-Jean-Baptiste  d'Ottawa  donne  son 
adhésion  la  plus  complète  au  Premier  Congrès  de  la  Langue 
française  au  Canada  convoqué  à  Québec  pour  1912,  par  la 
Société  du  Parler  français,  et  elle  fait  des  vœux  pour  que 
cette  société  remporte  tout  le  succès  que  mérite  une  si  belle 
entreprise." 

De  Saint-Boniface,  Manitoba  est  venue  l'adhésion  sui- 
vante : 

"Les  membres  du  Cercle  La  Vérendrye,  de  l'A.  C.  J.  C, 
ont  appris  avec  une  vive  satisfaction  que  la  Société  du 
Parler  français  au  Canada  avait  décidé  de  convoquer,  en 
1912,  un  Premier  Congrès  de  la  langue  française  au 
Canada.  Dès  les  premiers  jours  ils  se  sont  intéressés  au 
développement  de  ce  projet,  et  ils  sont  heureux  d'offrir 
leurs  services  aux  organisateurs  du  congrès  pour  faire 
connaître  à  la  population  française  du  Manitoba  le  but 
qu'on  se  propose  d'atteindre  et  pour  contribuer  ainsi  à  sa 
réussite. 

"Ils  sont  heureux  de  profiter  de  l'occasion  pour  assurer 
la  Société  du  Parler  français  au  Canada  que  son  œuvre 
s'est  acquis  depuis  longtemps  l'humble  estime  de  tous  le6 
membres  de  l'A.  C.  J.  C,  au  Manitoba. 

"Les  membres  du  Cercle   La   Vérendrye,  en  particulier, 
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apporteront  leur  faible  concours  à  tout  ce  qui  pourrait 
accroître  l'influence  de  la  Société  du  Parler  français  chez 
eux  et  autour  d'eux." 

Un  discours  de  sir  François  Langelier. 

Le  lieutenant  gouverneur  de  la  province  de  Québec,  qui 
assistait  au  centenaire  du  Séminaire  de  St-Hyacinthe 
comme  ancien  élève  a  prononcé  cette  très  pratique  et 
solide  défense  des  études  classiques  :  (i) 

"Vous  savez  qu'à  mon  âge^  on  est  porté  à  donner  des 
conseils  ;  je  vais  me  permettre  de  vous  en  donner  quelques- 
uns.  Vous  apprenez  le  grec  et  le  latin  ;  or,  on  s'attaque 
beaucoup  à  ces  enseignements.  Quelques-uns  voudraient 
remplacer  ces  langues  mortes  par  des  langues  modernes, 
d'autres  voudraient  leur  substituer  les  sciences  physiques. 
On  a  essayé  ce  dernier  plan  en  France  et  aux  Etats-Unis, 
mais  avec  des  résultats  désastreux  pour  la  formation  intel- 
lectuelle des  jeunes  gens.  Je  lisais  dernièrement  dans  une 
revue  américaine,  que  la  plupart  des  ingénieurs  américains 
sont  incapables  d'écrire  un  rapport  clair  et  concis.  L'au- 
teur de  l'article,  professeur  distingué,  attribuait  cela  au 
manque  de  culture  classique  de  ces  ingénieurs. 

Beaucoup  de  personnes  qui  parlent  contre  l'enseignement 
du  grec  et  du  latin  le  font  parce  qu'elles  ont  une  idée 
erronée  du  but  des  études  classiques. 

"On  ne  fait  pas  ses  études  comme  on  apprend  le  métier 
de  forgeron  et  de  cordonnier,  pour  utiliser  immédiatement 
ce  que  l'on  a  appris.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
l'utilité  du  sport  :  les  journaux  quotidiens  y  consacrent  une 
grande  partie  de  leurs  colonnes.  Eh  bien,  lorsqu'on  se 
livre  aux  jeux  de  crosse  ou  de  football  est-ce  pour  faire  de 
ces  jeux  son  occupation  constante  et  régulière  ?  Non  cer- 
tainement ;  on  s'y  livre  pour  développer  ses  facultés  phy- 
siques ;  eh  bien,  les  études  classiques  ont  pour  effet  de 
développer  les  forces  intellectuelles  de  ceux  qui  s'y  livrent 


(i)  Nous  reproduisons  cette  citation  de  la  "Vérité"   (Québec),   ier 
juillet  1911. 
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C'est  une  espèce  de  gymnastique  intellectuelle.  C'est 
tellement  le  cas  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  que  l'étude 
du  grec  et  du  latin  prépare  des  hommes  (fait  des  élèves) 
qui  réussissent  bien  mieux  dans  le  haut  commerce  et  dans 
les  professions  que  ceux  qui  n'ont  jamais  fait  des  études 
classiques.  Lord  Avebury,  un  des  plus  grands  banquiers 
de  Londres,  disait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  que  les  jeunes 
gens  qui  avaient  fait  des  études  classiques  apprenaient 
les  affaires  dans  la  moitié  du  temps  qu'il  fallait  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  la  formation  intellectuelle  qu'elles  donnent. 

"Une  autre  chose  contre  laquelle  je  crois  vous  mettre  en 
garde,  c'est  l'idée  que  l'on  devrait  donner  un  enseignement 
étranger  de  toute  croyance  religieuse.  Vous  savez  que 
pour  conserver  les  aliments  on  y  met  du  sel.  Eh  bien,  il 
en  est  de  même  des  aliments  matériels.  La  religion  est  le 
sel  qui  les  empêche  de  se  gâter. 

"Vous  avez  l'avantage  de  recevoir  ici  un  enseignement 
qui  en  est  saturé.  Vous  vous  apercevrez,  lorsque  vous  serez 
sortis  du  Collège  de  l'utilité  d'un  enseignement  de  ce 
genre." 

Voulez-vous  maigrir  ? 

Lisez  cette  boutade  que  je  découpe  dans  le  "Messager  de 
Sao  Paulo"  (français),  Brésil  : 

On  n'entendra  plus  les  médecins  dire  aux  personnes  obèses  :  "Faites 
de  la  gymnastique.  .  .  Privez-vous  de  boissons..."  Le  docteur  Robin  a 
proposé,  hier,  à  l'Académie  de  Médecine  un  nouveau  traitement  de 
l'obésité. 

Scientifiquement,  il  se  base  sur  l'étude  des  échanges  généraux  et  des 
échanges  respiratoires.  Pratiquement,  il  se  résume  en  ceci  :  "Mangez 
beaucoup,  si  vous  voulez  maigrir."  Ce  n'est  un  régime  ni  compliqué  ni 
pénible,     he  docteur  Robin  en  fixe  tous  les  détails. 

Dès  le  matin,  dit-il  à  celui  qui  le  consulte,  faites  un  repas,  soit  de 
viande  froide,  soit  de  poisson  froid.  Buvez  de  l'eau  chaude  aromatisée 
ou  un  peu  de  thé  sans  sucre.  Et  faites  trente  minutes  de  marche  pour 
activer  votre  digestion. 

A  10  h.  30,  prenez  une  légère  collation  pour  couper  votre  faim,  sans 
doute  redevenue  vive.  Mangez,  par  exemple,  deux  œufs.  Rebuvez  du 
thé  sans  sucre.    Et  refaites  trente  minutes  de  marche. 
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Midi  ne  tardera  guère,  où  vous  pourrez  prendre  un  repas  plus  consé- 
quent, un  repas  que  vous  aurez  bien  mérité.  Tous  les  plats  vous  y  seront 
permis.  Vous  devrez  seulement  n'y  manger  que  40  à  50  grammes  de 
pain.  Le  mieux  sera  même  que  vous  remplaciez  totalement  ce  pain  par 
de  la  salade  verte,  particulièrement  du  cresson.  Bien  entendu,  vous 
n'omettrez  pas  l'eau  aromatisée,  le  thé  sans  sucre  et  la  petite  promenade. 

A  4  heures,  nouvelle  collation.  A  7  heures,  dîner.  Veillez  surtout  à 
ce  que  les  viandes  que  vous  mangerez  soient  sans  sauce. 

Après  deux  ou  trois  jours,  les  effets  du  traitement  commenceront  à  se 
produire.  Le  docteur  Robin  cite  le  cas  d'un  homme  obèse  de  cinquante- 
deux  ans  qui  pesait  130  kg.  900  et  qui  réussit  à  perdre  30  kg.  140  en  90 
jours,  soit  325  grammes  par  jour.  Aucun  régime  n'a  jamais  eu  de 
résultat  aussi  brillant. 

Et  voilà  comme  quoi  la  science  diç  aujourd'hui  le  contraire  de  ce 
qu'elle  disait  hier. 

Tout  ceci  est  fort  intéressant,  mais  je  voudrais  aupara- 
vant que  l'inventeur  de  ce  système  me  garantisse  que  je 
n'en  mourrai  pas  ! 

Les  "Knights"  et  les  écoles  séparées 
d'Ontario. 

Découpez  cette  note  et  collez-la  dans  vos  chapeaux — vous 
aimerez  à  l'avoir  sous  la  main  avant  longtemps  : 

"Les  Chevaliers  de  Colomb  d'Ontario,  disent  les  jour- 
naux, viennent  de  souscrire  la  somme  de  $40,000  pour 
l'achat  de  livres  de  texte  à  l'usage  des  écoles  séparées  de 
la  province  sœur. 

"Ces  livres  seront  de  langue  anglaise,  car  le  but  de  la 
chevalerie  colombienne,  haute  et  basse,  n'est  pas  de  pro- 
pager la  langue  française  dans  les  écoles  séparées.  On 
connaît  les  sentiments  de  Mgr  Fallon,  l'un  des  grands 
chevaliers  de  l'ordre,  sur  les  écoles  bilingues  et  l'ensei- 
gnement du  français  dans  Ontario. 

"Pourquoi  les  sociétés  nationales  canadiennes-françaises 
n'adopteraient-elles  pas  le  même  moyen  de  doter  les  écoles 
françaises  de  livres  de  classe  ?" 

Le  Temps  d'Ottawa  écrit  à  ce  sujet  : 

"Malgré  les  criailleries  qu'on  a  fait  retentir  dans  certains 
milieux  ou  trop  jaunes  ou  trop  verts,  le  français  est  établi 
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dans  l'Ontario  pour  y  rester  ;  et  tôt  ou  tard  le  gouverne- 
ment provincial  sera  bien  obligé  de  se  rendre  à  l'obligation 
qu'il  a  logiquement  de  donner  au  groupe  français  les  privi- 
lèges qu'il  mérite  de  droit,  et  qu'on  ne  peut  pas  négliger 
plus  longtemps  à  la  veille  des  élections." 

Le  gouverneur  Pothier  et  la  France. 

Les  Français  du  Rhode-Island  ont  célébré  avec  éclat  le 
I22ème  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille.  Le  gouver- 
neur Pothier,  présent  à  la  fête  avec  Mme  Pothier  ;  qui  es 
française  et  qui  était  ce  jour-là  l'invitée  d'honneur  de  ses 
compatriotes,  a  prononcé  un  discours  dont  voici  quelques 
extraits  : 

Mes  amis,  cette  fête  fait  revivre  les  plus  beaux  souvenirs  de  la  mère- 
patrie.  C'est  la  France  dans  son  œuvre  de  civilisation  et  d'apostolat  ;  la 
France  de  Clovis,  de  Charlemagne,  de  saint  Louis,  de  François  1er,  de 
Louis  XIV,  de  Napoléon  et  de  la  République  ;  la  France  au  drapeau  fleur- 
delisé et  du  tricolore  que  nous  glorifions  aujourd'hui. 

C'est  la  France  de  Cartier,  de  Champlain,  de  Laval,  de  Lévis,  de  Mont- 
calm  que  nous,  ses  fils  d'Amérique,  saluons  en  ce  jour. 

C'est  à  la  France  qui  envoya  les  légions  commandées  par  Lafayette  que 
nous  voulons  rendre  hommage  dans  cette  manifestation  patriotique. 

Et  comme  je  suis  honoré  de  pouvoir  officiellement,  et  au  nom  de 
l'Etat,  vous  souhaiter  la  plus  cordiale  bienvenue  ! 

Ici  sont  venus  les  régiments  français  durant  la  Révolution,  et  dans 
nos  cimetières  reposent  les  cendres  des  héros  de  la  lutte  pour  l'indépen- 
dance du  peuple  américain. 

Ce  passé  de  gloire  et  de  vaillance  donne  droit  de  cité,  dans  le  Rhode- 
Island,  à  tous  les  enfants  de  la  France  et  c'est  une  coïncidence  heureuse 
que  ce  premier  ralliement  des  vôtres  ait  lieu  lorsqu'un  de  vos  frères,  un 
Franco- Américain,  occupe  le  poste  de  gouverneur. 

Le  Rhode-Island  compte  environ  soixante  mille  Canadiens- français 
qui,  par  leur  énergie,  leur  travail,  leurs  qualités  de  race,  ont  contribué 
largement,  depuis  cinquante  années,  au  progrès  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. J'appartiens  à  ce  groupe  de  loyaux  citoyens  de  cette  République, 
et  c'est  à  ce  second  titre  que  je  viens  fêter  avec  vous  la  France  que  ces 
Canadiens  aiment  et  qu'ils  n'ont  jamais  oubliée. 

Ce  sont  leurs  voeux  pour  la  grandeur  de  la  France  que  je  m'autorise  à 
vous  apporter  en  ce  jour,  et  ces  voeux  sont  d'autant  plus  touchants  qu'ils 
viennent  d'un  peuple  qui,  depuis  trois  cents  ans,  n'a  c  ssé  de  revendi- 
quer ses  droits,  et  quFa  toujours  été  fidèle  à  sa  langue  et  à  sa  foi.  . . . 
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Cette  fidélité  au  passé  et  aux  traditions  sacrées  de  la  famille  et  de  la 
nationalité  a  fait  la  gloire  des  Canadiens-français.  Ils  sont  aujourd'hui, 
comme  ils  l'ont  toujours  été,  une  des  forces  conservatrices  de  la  vie 
américaine. 

Et  je  demande  aux  représentants  de  ces  deux  branches  de  la  famille 
française  de  travailler  ensemble  à  la  prospérité  de  cette  République  et 
de  l'Etat  de  Rhode-Island. 


L'Ecole  littéraire  de  Montréal. 

Dans  la  Revue  "France  Canada",  M.  Louis  Arnould  dont 
les  conférences  à  l'Université  Laval  ont  laissé  chez  nous 
un  souvenir  aussi  durable  que  charmant,  écrit  que  la  poésie 
canadienne-française  a  fait  le  sujet  des  cours  de  littéra- 
ture française  qu'il  donne  depuis  deux  ans  à  l'Université 
de  Poitiers.  Il  a  parlé  successivement  de  "l'école  de  poésie 
de  Québec  qui  est  née  la  première"  puis  de  "l'école  de  poésie 
lyrique  qui  s'appelle  elle-même  l'Ecole  de  Montréal. 

"Ces  leçons,  dit-il,  illustrées  d'une  soixantaine  de  clichés 
représentant  les  poètes,  puis  les  villes,  les  campagnes  et 
les  grands  hommes  qu'ils  ont  chantés,  ont  paru  vivement 
intéresser  l'auditoire  par  les  souvenirs  de  patriotisme 
français  qu'elles  évoquaient  en  même  temps  que  par 
l'histoire  du  Canada  malheureusement  si  peu  connue  en 
France." 

De  l'Ecole  littéraire  de  Montréal  il  donne  cette  courte 
description  qui  est  à  la  fois  un  précieux  éloge  et  un  conseil 
délicat: 

"A  cette  école  dit-il,  nous  avons  donné  comme  prédéces- 
seur, "Alfred  Garneau",  qui,  par  sa  vaporeuse  finesse  de 
touche  et  sa  légèreté  de  rythme,  faisait  une  œuvre  bien 
nouvelle  au  Canada. 

"L'Ecole  proprement  dite  de  Montréal,  qui  s'organisa  en 
1895  et  donna  les  lectures  publiques  de  1898  à  1900,  eut 
pour  principal  poète  le  jeune  "Emile  Nelligan",  dont  nous 
étudiâmes,  en  deux  leçons,  le  pessimisme,  puis  la  foi  et 
l'amour,  pour  finir  par  la  lecture  de  l'admirable  "Vaisseau 
d'or",  qui  a  bien  l'air  de  contenir,  en  ses  quelques  vers 
éclatants,  tout  le  pressentiment  d'une  tragique  destinée. 
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"Enfin,  le  sympathique  "Albert  Lozeau",  élève  de  Sully- 
Prudhomme,  a  été  le  sujet  de  nos  deux  leçons  suivantes  : 
Tune  consacrée  au  sentiment  et  à  l'amour  dans  "l'Ame 
solitaire",  l'autre  aux  impressions  de  musique  et  de  nature 
qui  y  abondent. 

"La  septième  leçon  de  cette  seconde  série  mentionnait 
encore  "Albert  Ferland"  et  donnait  une  synthèse  sur 
"l'Ecole  littéraire  de  Montréal",  qui  a  singulièrement 
assoupli  la  poésie  canadienne,  mais  qui,  à  mon  sens,  ne 
doit  pas  dédaigner  de  se  retremper  dans  les  grands  cou- 
rants nationaux  au  risque  de  tomber  dans  le  bibelot  et  dans 
la  poésie  d'étagère." 

Chambre  des  lords  et  sénat  canadien. 

M.  le  sénateur  Belcourt,  président  de  l'Association 
d'Education  des  Canadiens-Français  d'Ontario  a  publié 
dans  le  Temps  d'Ottawa  (8  juillet  191 1)  un  article  remar- 
quable dans  lequel  il  raconte  ses  impressions  des  fêtes  du 
couronnement.  Profondément  impressionné  par  tout  ce 
qu'il  a  vu  et  entendu,  il  sent  que,  dans  tout  ce  faste  éployé, 
dans  ce  débordement  mondial  d'affection,  de  loyauté  pour 
le  roi  George  et  la  reine  Marie,  c'est  surtout  "l'institution 
de  la  monarchie  anglaise,  heureux  mélange  de  royauté  et 
de  démocratie  dont  on  a  voulu  faire  l'apothéose." 

De  l'immense  déploiement  naval  qu'il  a  vu  se  dérouler 
sous  ses  yeux  il  dit  : 

Pour  quelques-uns,  un  grand  nombre  peut-être,  la  flotte  de  guerre 
réunie  à  Portsmouth  à  l'occasion  des  fêtes  du  couronnement,  offrait  un 
spectacle  encore  plus  convaincant  de  la  grandeur  et  de  la  force  de 
l'Angleterre.  Sans  prétendre  le  contraire  je  dois  dire  que  je  n'ai  pu  ré- 
primer le  profond  et  invincible  regret  que  m'ont  inspiré  la  vue  de  tant 
d'énergie  et  de  richesses  employées  exclusivement  dans  un  but  de  des- 
truction, et  la  certitude  que  d'ici  à  dix  ans  tous  ces  coûteux  engins  de 
guerre  n'auront  plus  aucune  valeur.  Quand  donc  les  nations  soi-disant 
civilisées,  cesseront-elles  de  n'être  au  contraire  que  de  simples  barbares 
et  apprendront-elles  que  la  justice  et  le  droit  n'ont  pas  un  besoin  absolu 
de  la  force  brutale  ?" 

La  réforme  politique  entreprise  par  le  peuple  anglais  au 
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sujet  du  veto  des  lords  n'échappe  pas  à  son  observation. 
Il  fait  même  entre  cette  réforme  que  Ton  veut  imposer  à  la 
chambre  haute  anglaise  et  celle  qu'il  prévoit  pour  le 
sénat  canadien  un  rapprochement  tout  particulièrement 
intéressant.    Il  nous  en  fait  part  dans  les  termes  suivants  : 

Malgré  le  danger  résultant  des  appels  à  la  convoitise,  à  la  jalousie  et  à 
l'envie  que  la  masse  du  peuple  est  instinctivement  et  naturellement 
portée  à  entretenir  envers  les  nobles  et  les  riches,  il  est  peu  probable  que 
les  électeurs  se  laissent  séduire  au  point  de  décréter  la  déchéance 
complète  des  lords  comme  facteurs  dans  l'administration  de  la  chose 
publique.  C'est  dire  que  pour  ma  part  je  ne  crois  pas  à  la  probabilité 
de  l'abolition  de  la  chambre  des  lords.  vJe  crois  plutôt  que  le  résultat 
ultime  de  cette  grosse  querelle  sera  l'abolition  du  droit  héréditaire  de 
siéger  au  parlement  et  l'adoption  du  système  électif  pour  le  choix  des 
représentants  à  la  chambre  des  lords,  dont  le  nombre  devra  être  et  sera 
sans  doute  beaucoup  diminué.  Ce  serait  à  mon  sens  une  grave  et 
profonde  erreur,  un  acte  de  folie  nationale,  pour  le  peuple  anglais,  de 
priver  son  pays  et  l'empire  britannique  des  services  de  l'aristocratie 
anglaise. 

N'est-il  pas  probable  que  l'application  du  principe  électif  à  la  chambre 
Haute  en  Angleterre  se  fera  aussi  et  bientôt  au  Canada.  Je  ne  crois  pa* 
que  la  démocratie  canadienne  s'accomode  indéfiniment,  même  longtemps 
encore,  de  sénateurs  nommés  à  vie  par  l'exécutif.  L'élection  par  le 
peuple  est  d'ailleurs  le  seul  moyen  de  rendre  au  sénat  canadien,  le 
prestige  et  l'estime  qu'il  a  perdus  ou  est  à  la  veille  de  perdre  et  de  lui 
assurer  l'influence  et  l'autorité  qu'il  est  en  droit  d'exercer. 

La  "Corporation  Sole"  au  confessionnal. 

On  aura  une  idée  plus  complète  de  la  lutte  qu'ont  à 
soutenir  nos  compatriotes  du  Maine  en  lisant  la  lettre 
suivante  que  publie  la  Justice  de  Biddcford,  (Me.)  (i) 

"  M.  le  Rédacteur, 

"Nous  avons  eu  une  mission  ou  retraite  ici,  prêchée  par 
deux  Pères  Rédemptoristes  de  Saratoga  Springs,  N.  Y.  et 
de  vous  dire  les  injustices  qu'ils  nous  ont  faites,  c'est 
incroyable.  Jusqu'à  se  faire  donner  la  permission  de 
leurs  pénitents  de  donner  leur  nom  à  leur  curé  et  de  les 


(i)  Reproduction  du  Messager  ;  de  Lewiston,  24  juillet  191 1. 
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publier  à  l'Autel  comme  se  rétractant  d'avoir  signé  la 
pétition  contre  la  "Corporation  Sole"  ou  bien  de  leur 
refuser  l'absolution. 

"Ils  ont  ainsi  nommé  plusieurs  personnes  et  je  vous 
assure  qu'il  n'en  a  pas  fallu  guère  plus  pour  les  chasser  de 
l'église  complètement,  car  ils  en  sont  bien  irrités  et  consi- 
dèrent que  c'est  une  abomination  et  un  abus  de  pouvoir 
qui  crie  vengeance. 

"Si  ce  n'est  pas  là  violer  le  secret  de  la  confession,  c'est 
bien  en  violer  l'esprit,  sinon  la  lettre.  Ils  nous  ont  dit  que 
c'était  sur  ordre  de  l'évêque,  mais  jamais  je  ne  le  croirai, 
car  cela  me  paraît  une  chose  inouïe. 

"Tous  ceux  qui  ont  signé  la  pétition  à  Orono  n'ont  pas 
été  interdits  publiquement  par  l'évêque,  mais  ils  le  sont  en 
réalité,  car  les  Pères  nous  ont  dit  que  ceux  qui  avaient 
signé  la  pétition  ne  pouvaient  être  absouts  à  confesse,  ils 
ne  pouvaient  avoir  les  services  d'un  prêtre,  même  s'ils 
étaient  malades,  sans  auparavant  faire  rétractation. 

"Quelle  différence  y  a-t-il  entre  vous  et  nous  ?  Pour  ma 
part  je  n'en  vois  pas.  Pourriez-vous  me  dire  si  les  signa- 
taires de  Biddeford  sont  dans  le  même  embarras  ? 

"On  dirait  qu'ils  veulent  nous  chasser  du  troupeau 
malgré  nous.  Notre-Seigneur  courait  chercher  et  ramener 
la  brebis  égarée,  mais  c'est  tout  le  contraire  maintenant, 
ils  nous  poussent  dehors,  malgré  nous  et  si  nous  résistons 
ils  nous  vergent  et  nous  envoient  au  diable,  bon  gré,  mal 
gré. 

"J'aimerais  à  savoir  si  les  6,000  signataires  sont  tous 
interdits  comme  nous,  ça  nous  paraîtrait  un  peu  plus  facile 
à  endurer  "Misery  loves  company  you  know." 

"Un  Paroissien  d'Orono." 

La.  Justice  fait  suivre  cette  lettre  du  commentaire  suivant: 

"En  réponse  à  cette  dernière  question  nous  ne  pouvons 
rien  dire,  de  bien  définitif  si  ce  n'est  qu'à  la  dernière 
retraite  des  prêtres  de  cette  partie  du  diocèse  tenue  la 
semaine    dernière,    Mgr    Walsh   a  conseillé    de    refuser 
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l'absolution  à  ceux  qui  participeront  sciemment  et  mali- 
cieusement à  la  Cause  Nationale. 

"Comment  son  nouveau  truc  va  t-il  réussir  ?  C'est  ce  que 
l'avenir  dira. 

"Si  Mgr  a  perdu  tout  esprit  de  décence  et  si  pour  faire, 
à  tout  prix,  triompher  sa  cause  il  lui  faut  organiser  une 
persécution  systématique  au  confessionnal,  c'est  un  comble 
d'indignité  ecclésiastique  et  il  est  grandement  temps,  selon 
nous,  de  sonner  le  toile  général  et  de  notifier  Rome  que 
c'est  le  temps  de  rappeler  ce  dignitaire  qui  a  tout  fait  pour 
s'aliéner  le  respect  et  l'estime  de  la  majorité  de  ses 
ouailles."  v 

Et  tout  ceci  autour  d'une  question  d'argent  !  Toutes  ces 
misères  parce  que  des  catholiques  veulent  être  propriétaires 
des  églises,  des  écoles  qu'ils  ont  payées  ou  paieront,  parce 
qu'ils  veulent  savoir  ce  que  l'on  fait  de  l'argent  qu'on  leur 
arrache  sous  toutes  sortes  de  prétextes  et  souvent  contre 
les  lois  même  de  leur  église  !  S'il  est  un  scandale  plus 
cynique  que  les  autres  ce  doit  être  celui-là.  Mgr  Walsh 
semble  ignorer  cet  enseignement  de  l'histoire  que  les 
crosses  sont  des  sceptres  de  justice  et  de  vertu  qui  se  brisent 
dans  les  mains  de  ceux  qui  en  abusent  ou  les  déshonorent. 

Nommez  ce  canadien  ! 

Le  Sun,  de  Lewiston,  Maine  (15  juillet)  rapporte  qu'à  la 
clôture  de  la  retraite  ecclésiastique  du  diocèse  de  Portland 
qui  avait  eu  lieu  dans  la  semaine,  Mgr  Walsh  a  remis  à 
chacun  de  ses  prêtres  un  document  au  sujet  du  mouvement 
national.  Il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  extrait  d'une  lettre 
écrite  par  un  prêtre  bien  connu  du  Canada  à  un  ami  (vrai- 
semblablement un  prêtre)  et  condamnant  le  mouvement 
entrepris  contre  la  "Corporation  Sole."  D'après  la  copie 
distribuée  par  Mgr  Walsh  le  prêtre  canadien  aurait  dit 
ceci  : 

"  Je  viens  justement  d'apprendre,  et  avec  plaisir,  que  le 
fameux  bill,  présenté  à  la  Législature  du  Maine  par  les 
Canadiens  plus  soucieux  de  leurs  bénéfices  nationaux  que 
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du  bien  de  la  religion,  a  été  rejeté.  Il  est  certain  que  Rome 
n'aurait  jamais  approuvé  leur  action.  Il  y  avait  dans  cette 
proposée  loi  une  clause,  No  7  je  crois,  qui  me  paraissait 
contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  et  il  n'était  certainement 
pas  convenable  à  des  catholiques  de  pétitionner  pour  un 
système  contre  leurs  plus  importants  intérêts.  J'espère  que 
les  Canadiens  du  Maine  ne  feront  plus  jamais  une  aussi 
stupide  demande.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'un  seul 
prêtre  fût  en  faveur  de  cette  proposée  loi,  et  s'il  y  en  avait, 
ils  auraient  certainement  été  coupables  d'une  grande 
erreur.  Ces  bons  Canadiens  ne  sont  pas  toujours  suffisam- 
ment éclairés  sur  les  moyens  à  prendre  pour  arriver  au  but 
désiré.  Soit  par  ignorance  ou  par  malice,  ils  ont  conduit 
dernièrement  dans  les  journaux  une  campagne  que  tous 
doivent  déplorer.  Ces  journaux,  soi-disant  catholiques, 
devraient  être  condamnés.  Parce  qu'ils  ont  outragé  leur 
évêque,  ils  ont  méprisé  l'autorité  épiscopale  et  ont  porté 
beaucoup  de  scandale.  Ont-ils  enfin  reconnu  leur  tort  ? 
Ce  que  j'y  ai  lu  était  certainement  très  à  regretter.  Rien 
n'est  plus  propice  à  paralyser  complètement  le  ministère 
du  prêtre  et  ruiner  la  foi.  Personne  ne  pensera  qu'il  soit 
juste  d'abaisser  la  religion  ou  l'autorité  de  l'Eglise  aux 
yeux  du  public  simplement  pour  sauvegarder  des  intérêts 
très  mineurs." 

Nous  pourrions  mettre  le  doigt  et  sur  celui  qui  a  écrit 
cette  lettre  et  sur  celui  qui  l'a  reçue.  Tout  ce  que  nous 
voulons  faire,  à  ce  sujet,  c'est  d'inviter  ce  prêtre  canadien 
à  essayer  d'introduire  dans  la  province  de  Québec  le 
système  simoniaque  qui  fleurit  dans  le  diocèse  de  Portland. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  c'est  que  tous  ceux  qui  com- 
battent la  loi  présentée  par  nos  compatriotes  du  Maine 
pas  un  seul,  à  commencer  par  l'évêque,  n'en  cite  une  ligne  ! 

Et  puis  qu'elle  est  cette  lumière  canadienne  accueillie 
avec  tant  de  faveur  par  l'évêque  de  Portland.  Nommez 
votre  homme,  monseigneur;  ce  n'est  pas  un  canadien- 
français.  Nous  n'avons  pas  parmi  les  nôtres  de  gaffeur 
de  cette  envergure-là. 

Et   puis   vous   avez  vu   l'argument  qu'il   invoque.     Peu 
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éclairés  ces  canadiens  sur  les  moyens  à  prendre  pour  arri- 
ver au  but,  ils  abaissent  la  religion,  l'autorité  de  l'Eglise 
pour  des  intérêts  très  mineurs.  Songez-donc  !  N'oubliez 
pas  mon  ami  que  leur  ignorance  des  moyens  à  prendre 
pour  se  protéger  ne  justifie  pas  ceux  qui  les  dépouillent  de 
continuer  à  les  dépouiller.  Quant  à  l'autorité  de  l'Eglise, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'invoquer  pour  couvrir  de 
pareilles  ulcères.  Les  Franco-Américains  savent  qu'on 
les  exploite  sans  pitié  au  nom  de  la  religion,  qu'ils  ont 
payé  les  trois  quarts  d'une  propriété  de  $16,000,000,  et 
qu'ils  n'en  possèdent  pas  la  valeur  d'un  clou. 

Aussi  quel  procédé  que  celui  de  l'évêque  de  Portland  se 
retranchant  derrière  une  prétendue  lettre  canadienne 
écrite  à  un  tiers  !  Cela  rappelle  sa  fameuse  lettre  aux 
paroissiens  de  Biddeford  offrant  de  parier  $3000,  contre 
$500,  qu'il  dit  la  vérité  ! 

Pour  des  raisons  beaucoup  moins  sérieuses,  des  prêtres 
irlandais  disaient  dans  le  Post-Dispatch  de  East  Saint-Louis 
(30  juillet  1899):  "Quand  un  évêque  mitre  de  la  Sainte- 
Eglise  Catholique  descend  jusqu'à  la  tromperie  et  jusqu'au 
subterfuge  au  détriment  de  ses  ouailles,  il  n'en  faut  pas 
plus  pour  arracher  des  larmes  aux  anges,  et  pour  porter  les 
faibles  mortels  à  douter  des  promesses  de  Jésus-Christ  à 
sa  divine  épouse  !" 

Léon  Kemner. 


Les  deux  Filles  de  Maître  Bienaimé 


(SCENES       NORMANDES) 

PAR 

Marie  Le  Mière 


(Suite.) 


Mathilde,  constatant  l'inutilité  de  ses  efforts,  espéra  que  la 
crise  allait  s'user  par  sa  propre  violence,  et  se  remit  à  l'ou- 
vrage avec  un  soupir. 

Elle  se  redressa  au  bruit  d'un  pas  vif  et  décidé,  résonnant 
le  long  de  la  clôture  ;  elle  avait  deviné  Louis  Chaumel  avant 
qu'il  apparût.  Il  traversa  délibérément  la  cour,  coiffé  d'un 
chapeau  de  paille,  vêtu  d'une  blouse  luisante  où  scintillait, 
au  grand  soleil,  la  double  rangée  des  boutons  de  nacre. 

— Bonjour,  Mathilde,  fit-il  en  se  découvrant  ;  peut-on  voir 
Maître  Bienaimé  ? 

Le  regard  du  jeune  homme  s'effara  légèrement  :  il  venait 
d'apercevoir,  derrière  la  jeune  fille,  une  forme  frêle,  blottie 
contre  le  mur .  .  Léa  s'était  assise  sur  un  baquet  renversé  ;  au 
son  de  la  voix  mâle,  elle  détacha  ses  mains  de  son  visage, 
montrant  à  Louis  des  yeux  égarés  et  des  joues  ruisselantes  ; 
puis  elle  disparut  comme  un  éclair  dans  les  profondeurs  de  la 
maison. 

Louis  Chaumel,  fort  ennuyé  de  son  intrusion,  n'entendit 
même  pas  la  réponse  de  Mathilde  ;  il  mordait  ses  moustaches 
d'un  air  si  malheureux,  qu'elle  se  crut  obligée  d'ajouter  quel- 
que chose. 

— Ce  n'est  rien,  expliqua-t-elle  ;  ça  se  passera .  .  Une  petite 
contrariété. 
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— Bien  sûr,  appuya-t-il  pour  dissiper  entièrement  l'embar- 
ras, il  arrive  à  tout  le  monde  de  se  sentir  fatigué .  .  mal  dis- 
posé par  moments .  . 

Mais  Mathilde  avait  saisi  une  inquiétude  dans  les  allures 
du  jeune  homme  ;  très  délicate  au  fond,  très  pénétrée  de  l'es- 
prit de  famille,  elle  ne  voulut  pas  qu'il  pût  supposer  un  inci- 
dent grave.  Pourquoi  eût-elle  dissimulé  avec  Louis  Chaumel, 
un  voisin,  un  ami  qu'elle  connaissait  et  estimait  depuis  l'en- 
fance ?  D'abord,  lui,  qui  était  si  instruit  et  qui  parlait  si  bien, 
pourrait,  à  l'occasion  et  sans  en  avoir  l'air,  glisser  un  bon 
conseil  à  cette  petite  étourdie  deJLéa;  aussi  Mathilde,  tout  en 
frottant  sa  table,  reprit-elle  : 

— On  se  fait  des  montagnes  avec  des  riens .  .  Elle  a  une 
tête  qui  travaille  trop.     C'est  la  lecture  qui  en  est  cause. 

— Il  n'est  pas  défendu  d'avoir  du  goût  pour  la  lecture, 
repartit  sérieusement  Louis  Chaumel  ;  tout  dépend  de  ce  qu'on 
lit,  et  du  temps  qu'on  passe  à  lire .  . 

Eh  !  sans  doute  !  Mathilde  le  savait  bien,  c'était  cela  même 
qu'elle  avait  voulu  dire.  La  jeune  fille  avait  courbé  sa  taille 
robuste,  et  tordait  à  pleines  mains  son  éponge  au-dessus  du 
sceau  ;  aux  dernières  paroles  de  Louis,  elle  releva  son  front 
lisse  et  brun,  ses  yeux  noirs  auxquels  on  eût  souhaité  plus 
d'éclat  vivant,  plus  de  charme  juvénile.  Il  la  regardait  avec 
un  peu  d'étonnement  ;  puisqu'il  ne  l'avait  pas  comprise,  elle 
jugea  inutile  de  rien  ajouter. 

Qui  donc  eût  deviné,  chez  cette  simple  créature,  une  réserve 
aussi  fière,  presque  ombrageuse  ?  Mathilde  n'ignorait  point 
qu'elle  n'était  pas  brillante;  l'habitude  des  préoccupations 
matérielles,  une  timidité  secrète  muraient,  pour  ainsi  dire,  les 
pensées  au  plus  profond  de  son  âme.  Elle  ne  savait  pas  les 
exprimer,  et,  parfois,  elle  en  souffrait  sans  bien  s'en  rendre 
compte.  Pour  obtenir  qu'elle  se  livrât,  il  eût  fallu  l'encoura- 
ger beaucoup,  et,  d'abord,  la  révéler  à  elle-même. 

Elle  ne  songeait  pas,  certes,  qu'elle  était  belle,  d'une  beauté 
saine  et  forte,  dans  la  grande  lumière  d'après-midi  qui  lustrait 
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sa  chevelure  noire,  et  faisait  luire  ses  bras  bien  musclés  d'où 
l'eau  de  savon  ruisselait  en  perles  blanches. 

— Entrez,  Louis,  et  asseyez-vous,  dit-elle  ;  je  vais  chercher 
papa. . 

.  .  Dans  Tétable  spacieuse,  bien  aérée,  le  soleil  filtrait  par  les 
ouverture  posant  des  retangles  lumineux  sur  la  paille  qu'il 
dorait,  sur  le  dallage  aux  pavés  arrondis,  faisant  émerger  de 
l'ombre  tantôt  une  oreille  pointue,  tantôt  un  mufle  rose,  tantôt 
un  gros  œil  béat,  tantôt  une  croupe  marbrée  de  fauve  et  de 
blanc.  Maître  Bienaimé,  les  mains  derrière  le  dos,  s'arrêtait 
tour  à  tour  devant  chacun  de  ses  pensionnaires  pour  faire  res- 
sortir leurs  mérites  respectifs.  Mme  Lagarde  suivait,  écoutait, 
avec  un  intérêt  visible  :  elle  avait  même  déplié  son  face-à- 
main  pour  examiner  plus  à  fond. 

— Je  comprends,  dit-elle,  qu'on  s'attache  à  la  culture  quand 
on  y  réussit  comme  toi.  A  chacun  sa  vocation,  mon  ami  !  La 
tienne  était  indiscutable,  et  tu  lui  dois  d'avoir  gravi  un  bel 
échelon. 

Le  fermier  ne  répondit  pas  :  il  l'observait  à  la  dérobée. 

— J'ai  su  par  Auguste  que  tu  étais  devenu  propriétaire,  con- 
tinua Mme  Lagarde,  jouant  avec  son  sautoir  ;  tu  possèdes  des 
terres  à  toi,  du  côté  de  Bruneville .  . 

— Quelques  vergées  (1),  interrompit  Brissot  avec  une 
fausse  modestie,  en  avançant  la  lèvre  inférieure .  . 

— Oui,  oui,  reprit-elle  dans  un  léger  rire  ;  on  les  connaît, 
vos  "  quelques,"  à  vous  autres,  bons  Normands  !  Avoue,  mon 
ami,  que  ces  terres-là  rapportent  de  jolis  deniers,  et  que,  d'an- 
née en  année,  tu  arrondis  sensiblement  ta  pelote  ! 

— Ah  !  oui .  .  parlons- en  !  On  voit  bien  que  tu  n'es  pas 
dans  la  partie.  Tu  ne  te  figures  pas  ce  que  ça  coûte,  d'entre- 
tenir une  ferme  sur  ce  pied-là .  .  et  ce  que  les  temps  sont  durs 
pour  le  cultivateur  !  sans  compter  que  le  propriétaire .  . 

— Tous  les  mêmes  !  interrompit  Amélie  sur  un  ton  plai- 


(i)  Vergée,  mesure  de  surface,  valant  20  ares. 
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sant  ;  vous  criez  misère  et  vous  seriez  bien  fâchés  qu'on  vous 
crût  pauvres  ! 

Le  sourcil  gauche  de  Maître  Bienaimé  eut  une  contraction 
lapide.  Ah  ça  !  que  signifiait.  .  Le  soupçon  qui  le  tenaillait 
depuis  des  heures  devenait  plus  aigu  :  peut-être,  malgré  les 
dehors  brillants  de  sa  vie,  Mme  Lagarde  avait-elle  besoin 
d'argent,  et  voulait-elle .  .  Cela  non,  par  exemple  !  Aujour- 
d'hui moins  que  jamais  !  Nul  ne  savait  le  tourment  qui  ron- 
geait Brissot  et  parfois  l'empêchait  de  dormir. 

Quelle  brèche  elles  avaient  opérée  dans  son  budget,  ces 
deux  années  désastreuses  !  Non  "pas,  certes,  qu'il  manquât  de 
ressources  pour  réparer  le  dommage  ;  il  guettait  avidement  la 
première  hausse  pour  vendre  ses  plus  belles  têtes  de  bétail,  et 
commencer,  dès  lors,  à  se  libérer  de  son  emprunt.  Cette  vente, 
il  la  souhaitait  d'autant  plus  que  ses  terres,  actuellement,  ee 
trouvaient  encombrées  ;  comptant  se  récupérer  par  de  promp- 
tes et  fructueuses  opérations  commerciales,  pressé  de  combler 
les  vides  que  l'épizootie  avait  creusés  dans  le  troupeau,  il 
avait  acheté,  coup  sur  coup,  des  quantités  de  jeunes  bêtes  en 
profitant  d'une  baisse  considérable. 

Naturellement,  cet  état  de  choses  réclamait  de  la  part  du 
personnel  un  supplément  d'efforts.  .  Ah  !  oui,  le  moment  était 
dur  pour  tout  le  monde  ;  et  si  Léa, — cette  mijaurée  ! — avait 
voulu  mettre  plus  de  coeur  à  la  besogne,  cela  n'aurait  point 
nui  aux  affaires. 

Absorbé,  défiant,  Maître  Bienaimé  se  rembrunissait  de 
minute  en  minute  ;  quand  Mathilde  vint  l'avertir  que  Louis 
Chaumel  était  là,  il  s'empressa  de  quitter  Mme  Lagarde,  la 
laissant  avec  la  jeune  fille. 

Pendant  ce  temps,  Léa  continuait  de  sangloter  à  perdre 
haleine,  contre  la  table  de  sa  chambre.  Pleurait-elle  de  colère  ? 
d'humiliation  ?  de  repentir  ?  Elle  n'en  savait  rien,  la  pauvre 
enfant,  toute  d'impulsion  et  de  nervosité  ;  rien  n'était  formé 
chez  elle  :  ni  l'esprit,  ni  le  coeur,  ni  lame.  Trop  tôt  privée 
de  sa  mère,  trop  tôt  sortie  du  couvent,  elle  n'avait  pas  encore 
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subi  l'impulsion  décisive  qui  oriente  la  vie.  Elle  releva  son 
buste  ployé  et  tressaillit  vivement  :  devant  elle  se  tenait 
Amélie  dont  la  silhouette  parisienne  s'enlevait  de  façon 
bizarre  en  ce  cadre  rustique.  Elle  était  entrée  sans  bruit  par 
la  porte  restée  entr'ouverte. 

— Pourquoi  pleures-tu  ?  murmura-t-elle  :  est- ce  parce  que 
ton  père  t'a  grondée  ? 

Léa  se  taisait,  interdite.     Sa  tante  la  menaça  du  doigt. 

— Enfant  !  Bébé  !  A-t-on  le  droit  de  pleurer  quand  on  est 
si  jolie.  .  Quand  on  a  de  pareils  yeux,  un  pareil  teint!  Ah  ! 
tu  n'es  pas  coquette,  va  ! 

Léa  rougit  de  plaisir  au  milieu  de  ses  larmes.  .  Quoi  !  cette 
belle  dame  de  Paris  la  trouvait  jolie  !  Cela,  c'était  un  baume 
capable  de  cicatriser  bien  des  blessures  !  Maintenant,  Mme 
Lagarde  se  penchait  sur  elle,  rangeait  délicatement  les  bou- 
clettes en  désordre. 

— Tu  as  tes  idées  comme  ton  père  a  les  siennes,  reprenait- 
elle  ;  cela  ne  t'est  pas  défendu.  Mais  à  l'avenir,  sois  plus 
raisonnable,  plus  pondérée  ;  ce  n'est  point  par  l'emportement 
qu'on  fait  triompher  ses  opinions.  Maintenant,  déclara  la 
dame,  tu  as  besoin  d'air  ;  mets  ton  chapeau  et  viens  te  pro- 
mener avec  moi. 

— Mais  objecta  Léa,  presque  involontairement,  qu'est-ce 
que  papa  va  dire  ? 

— Es-tu  sotte  !  fit  Amélie  en  levant  les  épaules.  Je  me 
charge  de  tout.     Allons,  arrive  ! 

Mme  Lagarde  entraîna  sa  nièce  vers  la  belle  chambre,  et 
prit  sur  la  table  un  objet  mystérieux  que  Léa  ne  connaissait 
pas .  .  Soudain  la  jeune  fille  ferma  les  yeux  sous  une  pluie 
fine,  fraîche,  embaumée,  qui  lui  caressait  le  visage  et  lui  arra- 
chait de  petits  cris  de  plaisir. 

Oh  !  comme  c'est  bon  !  Qu'est-ce  que  c'est  que  ça  ? 

— Un  vaporisateur,  mignonne.  Te  voilà  tout  à  fait  bien  ; 
à  présent,  je  te  suis  :  où  vas-tu  me  conduire  ? 

— Prenons  par  le  village,  si  vous  voulez. 
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— C'est  cela  !  répondit  Amélie  avec  empressement. 

Et  pourtant,  ce  village,  pittoresque  de  loin  sur  son  fond  de 
verdure,  ne  gagnait  point  à  être  observé  de  près  :  il  se  com- 
posait d'une  double  file  de  chaumières  délabrées,  alignées  au 
petit  bonheur,  et  faisant  penser  à  une  procession  qui  se 
débande.  A  peine  quatre  ou  cinq  toitures  d'ardoises  ou  de 
tuiles  ;  une  seule  devanture,  large  de  deux  mètres  carrés  : 
l'épicerie,  où  figuraient,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  les 
mêmes  bocaux  poussiéreux  renfermant  les  mêmes  pastilles 
multicolores.  Des  bambins  déguenillés,  barbouillés,  surgis- 
sant de  toutes  parts  en  vraies  fourmilières,  s'ébattaient  pieds 
nus,  pêle-mêle  avec  les  poules,  les  chiens  et  les  canards,  au 
beau  milieu  de  la  rue  ou  dans  les  misérables  jardinets,  clos  de 
palissades  déjetées  et  branlantes  où  séchaient  des  loques. 

Mais  sur  cette  indigence  lamentable,  le  printemps,  l'enchan- 
teur par  excellence,  avait  trouvé  moyen  d'étendre  son  pres- 
tige ;  le  soleil  éclatant  allumait  les  vitres  ébréchées  ou  fen- 
dues, faisait  fleurir  les  giroflées  et  les  joubarbes  aux  fentes 
des  vieux  murs,  avivait,  sur  les  toits,  la  pourpre,  l'or  et  le 
vert  des  végétations  parasites.  Çà  et  là,  un  pot  de  rave- 
nelles sur  une  fenêtre,  un  lilas  en  fleur  au  coin  d'une  cour, 
un  rosier  grimpant  au-dessus  d'une  porte  faisait  jaillir  de  ces 
ruines  sordides  la  poésie  et  la  jeunesse  ;  le  bourrelet  d'herbe 
soulignant  les  pauvres  maisonnettes  s'illuminait  littéralement 
de  pâquerettes  et  de  boutons  d'or. 

Ce  n'était  cependant  point  pour  jouir  du  contraste  que 
la  jeune  fille  avait  choisi  cet  itinéraire  :  elle  brûlait  d'envie 
d'exhiber  sa  belle  tante  aux  yeux  des  Clairvillais,  et  Amélie 
elle-même  ne  dédaignait  pas  la  satisfaction  de  reparaître, 
empanachée  et  dorée,  en  ce  village  où  chacun  avait  blâmé  sa 
désertion  et  prédit  sa  déchéance  ! 

Comme  si  un  mot  d'ordre  eût  circulé  secrètement,  tout  le 
monde  était  sur  les  portes;  Léa,  subitement  épanouie,  passait  en 
triomphe,  saluait,  souriait;  elle  donna  même  une  chiquenaude 
amicale  sur  la  joue  d'un  gamin  plus  propre  que  les  autres. 
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— Voulez-vous  revoir  leglise,  ma  tante  ?  questionna-t  elle. 

— Oh  !  merci,  répondit  négligemment  Mme  Lagarde. 

Au  bout  d'un  quart  d'heure,  elle  témoigna  le  désir  de  s'as- 
seoir ;  toutes  deux  prirent  place  sur  un  talus  bas,  légèrement 
ombragé  par  des  frênes  ;  la  rivière  pâle  se  plissait  comme 
une  gaze,  presque  à  leurs  pieds,  et,  là-bas,  une  voile  brune, 
pareille  à  un  grand  oiseau  très  lent,  semblait  raser  la  prairie. 

— C'est  pourtant  joli,  ce  pays,  murmura  la  tante. 

— Vous  trouvez .  .  fit  à  mi-voix  Léa,  encore  gagnée  à  son 
insu  par  le  charme  de  l'heure.  Oui,  peut-être  ;  mais  la  vie 
qu'on  y  mène .  .  ah  ! 

Avec  un  soupir  immense,  elle  cacha  sa  tête  dans  ses  mains, 
et  voilà  qu'une  caresse  frôla  son  cou  menu,  qu'une  voix  atten- 
drie modula  : 

— Pauvre  petite  !  pauvre  petite  ! 

— Ma  tante,  exclama  soudainement  la  jeune  fille  dans  un 
grand  geste,  il  faut  que  je  vous  dise  tout,  à  vous.  Vous  êtes 
très  bonne  pour  moi  !  Je  vous  ai  vue  hier  pour  la  première 
fois,  et  il  me  semble  que  je  vous  ai  toujours  connue  ! 

Son  coeur  battait  à  coups  précipités  :  pauvre  jeune  coeur 
qui  se  prenait  tout  de  suite  aux  flatteries  sans  même  en  soup- 
çonner le  péril  et  qui  s'élançait  vers  le  clinquant  menteur, 
comme  une  alouette  vers  le  miroir  ! 

— Si  vous  saviez,  continua-t-elle  plus  bas,  comme  je  me 
déplais  chez  nous  !  Je  ne  veux  pas  dire  que  je  n'aime  pas 
Mathilde.  .  papa.  .  Eugène.  .  Seulement,  poursuivit- elle,  tor- 
dant ses  poignets  minces,  on  ne  me  comprend  pas  ! 

— On  finira  par  te  comprendre,  assura  Mme  Lagarde  en  lui 
serrant  les  doigts  ;  ton  père  se  rendra  bien,  un  jour  ou  l'autre, 
à  l'évidence .  .  Il  reconnaîtra  que  tu  n'es  pas  faite  pour  les 
travaux  de  la  campagne .  .  car  tu  ne  possèdes  ni  les  goûts,  ni 
les  forces,  ni  probablement  les  aptitudes  nécessaire!». 

Tout  en  enchaînant  ses  phrases  méthodiques,  elle  arrachait 
un  à  un  des  brins  de  myosotis  qui  effleuraient  les  bords  de  sa 
jupe.     Amélie,  dans  son  élan  de  pitié,  restait  pleine  de  sang- 
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froid  et  de  mesure  ;  mais  chacune  de  ses  paroles  n'en  était 
pas  moins  une  goutte  d'huile  sur  le  feu. 

Oh  !  ma  tante,  merci  de  ce  que  vous  dites  !  s'écria  Léa 
dont  les  prunelles  flambaient.  C'est  la  vérité  même  ;  je  ne 
sais  pas,  je  ne  peux  pas  !  cela  me  fatigue,  cela  me  répugne, 
cela  me  rend  malade  !  Et  cette  vie  monotone,  cet  horizon 
étroit.  .  poursuivit-elle,  se  remémorant  inconsciemment  des 
formules  connues  ;  ne  rien  voir,  ne  rien  entendre,  fréquenter 
des  gens  grossiers,  s'habiller  comme  une  servante  pendant  six 
jours  de  la  semaine .  .    Enfin,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ! 

— A  perpétuité  !  répéta  Mme  Lagarde.  Que  vas -tu  me 
conter  là,  ma  petite  ?  Raisonne  un  peu,  voyons  :  tu  te  marie- 
ras, et  telle  que  je  te  connais,  tu  n'épouseras  pas  un  cultiva- 
teur. 

— Jamais,  jamais,  ma  tante  !  proféra  Mlle  Brissot  avec  ex- 
plosion.    J'aimerais  mieux  rester  fille  ! 

— Là  !  là  !  calmons-nous  !  tu  n'es  pas  de  celles  qui  coiffent 
Ste  Catherine.  Aie  seulement  de  la  patience  :  il  passera  bien 
un  jour,  par  la  Closerie,  quelque  beau  Monsieur  qui  deman- 
dera ta  main  et  t'emmènera  en  ville .  . 

Léa  s'était  levée  d'un  bond. 

— Vous  croyez .  .  vous  croyez .  .  balbutiait-elle,  haletante. 
Oh  !  non,  ne  me  dites  pas  cela  ! 

— Pourquoi  ? 

— Parce  que,  si  j'allais  me  figurer  une  chose  pareille,  et  si 
cela  n'arrivait  pas.  .  eh  bien  !  il  me  semble  que  j'en  mourrais  ! 

Mme  Lagarde  éclata  de  rire. 

— Est-elle  naïve  !  est-elle  gentille  !  Heureusement,  il  ne 
s'agit  pas  de  mourir,  ni  de  s'étioler  comme  une  ingénue  senti- 
mentale ;  il  s'agit,  articula-t-elle  en  pesant  sur  les  mots,  de 
devenir  une  femme  pratique,  capable  d'examiner  froidement 
une  situation  pour  en  tirer  tout  le  parti  possible. 

— Oui,  ma  tante,  fit  Léa,  les  yeux  dilatés  comme  pour 
mieux  recueillir  cette  étrange  leçon  de  choses. 

— Soumets-toi,  pour  le  moment,  à  ce  que  tu  ne  peux  empê- 
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cher  ;  ne  heurte  jamais  de  front  les  idées  de  ton  entourage. 
Et  puis,  conclut  Amélie  avec  un  regard  pénétrant,  sache 
attendre  ta  destinée  ! 

— Oui,  ma  tante,  fit  Léa,  joignant  les  mains  d'un  air  d'ado- 
ration Oh  !  quel  bien  vous  me  faites  !  que  je  suis  heureuse 
de  vous  connaître  !  Mon  Dieu,  mon  Dieu  !  qu'est-ce  que  je 
deviendrai  quand  vous  serez  partie  ! . 

Ce  départ  était  pourtant  imminent  ;  car,  le  soir  même,  Mme 
Lagarde  manifesta  son  intention  "  de  regagner  dès  le  lende- 
main Quinéville,  où  ses  ouvriers  l'attendaient,  et  se  diriger 
presque  aussitôt  sur  Paris,  où  ses  enfants  se  morfondaient." 
Le  fermier  ne  protesta  que  pour  la  forme,  et  Mathilde  ne 
protesta  pas  du  tout,  au  vif  dépit  de  Léa,  que  sa  tante  avait 
positivement  ensorcelée  !  Amélie,  qui  était  arrivée  à  pied,  la 
nuit,  comme  une  vagabonde,  s'en  retourna  en  grand  équipage, 
flanquée  de  ses  deux  nièces,  dans  la  carriole  sonore  conduite 
par  Maître  Bienaimé  dont  la  blouse  neuve  se  gonflait  au 
vent,  et  dont  le  fouet  claquait  d'importance.  Les  sentiments 
du  brave  homme  eussent  pu,  en  fin  de  compte,  se  résumer  par 
le  mot  historique  :  "  Bon  voyage,  mais  n'y  revenez  plus  !  " 

Néanmoins,  au  moment  de  la  séparation,  il  ne  crut  pas 
pouvoir  se  dispenser  de  dire  à  Mme  Lagarde  : 

— On  est  "  de  revue  "  maintenant. 

— Oh  !  bien  entendu,  puisque,  dans  deux  mois,  nous  de- 
viendrons voisins.     Ne  pleure  donc  pas  ainsi,  mignonne  ! 

Hélas!  ce  n'était  pas  une  pluie,  ni  un  torrent  de  pleurs, 
c'était  un  déluge.  Les  larmes  de  Léa  imprégnaient  son  mou- 
choir, ruisselaient  le  long  de  sa  robe,  et  quelques-unes  tom- 
baient jusque  sur  le  parquet  de  la  salle  d'attente,  où  des 
hommes  d'équipe  s'arrêtaient,  le  sac  sur  le  dos,  pour  contem- 
pler, ébahis,  cette  désolation  tragique. 

Sur  le  quai,  ce  fut  bien  une  autre  affaire  :  Léa  s'accrochait 
à  sa  tante,  l'embrassait  désespérément,  l'empêchait  de  monter 
en  wagon,  pendant  que  la  machine  trépidait  et  que  les  em- 
ployés criaient  à  tue-tête  : 
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En  voiture  !  en  voiture  ! 

— Meilleure  santé,  Amélie,  disait  le  fermier,  excédé  au  fond. 
Mes  compliments  chez  toi. 

Mme  Lagarde  put  enfin  se  dégager,  après  avoir  glissé  à  sa 
nièce  "  Pense  à  ce  que  je  t'ai  dit  !  "  Puis  elle  s'affaissa,  étour- 
die, dans  un  coin  du  compartiment,  et  réfléchit  longtemps,  les 
doigts  à  la  tempe,  pendant  que  des  paysages  monotones  défi- 
laient dans  le  cadre  de  la  portière. 

Très  jolie,  en  effet,  cette  petite,  pas  du  tout  rustaude,  et 
bien  pourvue,  sans  doute,  nonobstant  les  réticences  du  père 
Brissot  ! .  . 

Enfin,  on  verrait  plus  tard  ;  Amélie  n'avait  encore  que  des 
velléités  lointaines  ;  en  cette  hâtive  reconnaissance  du  terrain 
elle  ne  s'était  nullement  compromise,  et  le  reste  lui  était  bien 
égal.  Peu  lui  importait  que  la  semence  jetée  à  tout  hasard 
par  elle  fructifiât  au  détriment  du  prochain  ! 

Il  était  cinq  heures  lorsque  le  petit  train  côtier,  aux  arrêts 
innombrables,  stoppa  en  gare  de  Lestre-Quinéville  ;  Amélie 
chancela  sous  le  grand  vent  de  mer  qui  la  cingla  et  l'enve- 
loppa comme  une  nuée  d'ailes  battantes  ;  la  réverbération  du 
soleil  sur  l'étendue  aride  des  sables  et  des  landes  lui  fit  fer- 
mer les  yeux.  Mais  cette  fois  encore,  elle  se  domina,  et  tra- 
versant d'une  allure  décidée  la  gare  à  peu  près  déserte,  elle 
se  dirigea  vers  la  voiture  qui  faisait  le  service  de  la  plage. 

Elle  allait  aborder  le  conducteur  lorsqu'une  voix  semi-rail- 
leuse, semi-câline,  retentit  derrière  elle  : 

— Mes  hommages,  belle-maman  ! 

Madame  Lagarde  se  retourna  d'un  mouvement  brusque. 

— Toi  !  exclama-t-elle  avec  une  contrariété  à  peine  voilée  ; 
d'où  sors-tu  donc  ? 

Un  très  joli  garçon,  vêtu  en  snob,  le  monocle  à  l'oeil  et  la 
bouche  en  coeur,  s'inclinait  chapeau  bas,  avec  un  mélange  de 
pose  et  de  désinvolture,  absolument  inimitable. 

— D'où  je  sors  ?  Du  Grand  Hôtel  des  Baigneurs,  où  les 
baigneurs  brillent  actuellement  par  leur  absence. 
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— Ce  n'est  pas  cela  que  je  veux  dire.     Comment  es-tu  ici  ? 

— Oh  !  très  simple  !  expliqua  le  jeune  homme,  effilant  de 
ses  doigts  irréprochablement  gantés  les  crocs  de  sa  moustache 
fauve.  J'ai  un  congé  de  quarante-huit  heures;  je  saute  hier 
soir  avenue  Carnet.  La  petite  soeur  me  montre  une  lettre  où 
vous  lui  contez  votre  séjour  chez  votre  frère  le  curé,  votre 
intention  d'aller  voir  si  la  Closerie  a  changé  de  place...  et  où 
vous  annoncez  votre  retour  à  Quinéville  pour  aujourd'hui  !  Je 
dis  à  la  petite  soeur  :  "  Bonsoir  !  je  file  !  Ça  va  être  piquant 
de  surprendre  belle- maman  dans  la  fraîcheur  de  son  impres- 
sion première...  et  ça  va  me  procurer  le  plaisir  d'avoir  plus 
tôt  de  ses  bonnes  nouvelles...  Sans  compter  qu'au  sortir  de 
mes  paperasses,  j'ai  un  besoin  phénoménal  de  m'oxy gêner  la 
constitution  !  " 

Tout  cela  fut  débité  avec  une  verve  un  peu  impertinente, 
et  cette  volubilité  qui  avait  le  don  d'étourdir  Amélie  et  de 
lui  occasionner,  des  migraines. 

— Je  te  remercie,  répondit-elle  sans  chaleur,  je  ne  vais  pas 
plus  mal.     Tu  montes  ? 

— Après  vous,  bien  entendu  !  fit  Roger,  saluant  de  rechef, 
et  s'emparant  du  sac  de  la  voyageuse.  Oh  !  cette  boîte  • 
ajouta  en  sourderie  le  jeune  Daubreuil,  se  glissant  à  son  tour 
dans  le  véhicule  qui  s'ébranla  immédiatement,  au  trot  pesant 
des  chevaux  et  au  cliquetis  des  vitres.  Vous  permettez  que 
j'aère  ?  On  cuit  à  l'étouffée  !  Eh  bien  !  et  le  retour  au  pays  ? 
Thème  poétique  et  romanesque,  s'il  en  fut .  .  Racontez-moi  ça, 
de  grâce  !  Cela  ne  doit  pas  manquer  de  caractère,  cette  grande 
ferme  en  plein  pays  des  boeufs  !  Et  votie  frère  Bienaimé, 
riche  comme  un  Crésus,  probablement  ?  Et  les  nrystérieuses 
cousines  ? 

Il  gesticulait,  donnait  à  sa  moustache  un  tour  conquérant, 
et  son  sourire  presque  perpétuel  découvrait  ses  dents  blanches; 
il  était  évidemment  poseur,  et  pourtant  l'entrain  de  ses 
manières,  quelque  chose  de  franc  dans  ses  yeux,  empêchaient 
tout  autre  que  sa  belle-mère  de  le  trouver  insupportable. 
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— La  Closerie  n'est  guère  pittoresque,  répondit  brièvement 
Mme  Lagarde  évitant  d'enflammer  cette  curiosité.  Quant  aux 
cousines, — qui  ne  sont  point  du  tout  tes  cousines — ce  sont  de 
bonnes  petites  filles  élevées  au  couvent. 

— Très  rougissantes  ?  des  ingénues  "aux  bandeaux  plats, 
à  l'oeil  bleu,  aux  chapeaux  de  bergères  ?  "  déclama  Roger, 
citant  Verlaine. 

Mme  Lagarde  fronça  le  sourcil. 

— Elle  ne  sont  pas  ridicules,  répliqua-t-elle  sèchement  ; 
elles  ont  reçu  de  l'éducation,  je  te  le  répète. 

— Jolies  ?  brunes  ?  blondes  ?  petites  ?  grandes  ?  vives  ? 
langoureuses  ?  gaies  ?  mélancoliques  ? 

Amélie  porta  la  main  à  sa  tête. 

— Fais-moi  grâce  des  descriptions  pour  le  moment  ;  j'y  suis 
peu  disposée.  Mes  nièces  sont  plutôt  agréables  dans  leur 
genre,  c'est  tout  ce  que  je  puis  te  répondre. 

— Un  genre  à  part,  alors  ?  Des  femmes  inédites.,  absolu- 
ment en  dehors  du  type  "  vlan,"  du  type  "  pot-au-feu,"  du 
type  "  saule-pleureur  ?  " 

Mme  Lagarde,  en  proie  à  un  énervement  intense,  ne  répon- 
dit pas. 

— Tiens  !  tiens  !  pensa  Roger,  c'est  curieux,  cette  réserve 
de  belle-maman.  Y  aurait-il  là-dessous  quelque  merveille 
cachée,  quelque  Cendrillon  au  pied  menu  ?  Il  faudra  voir  ! 

L'omnibus  s'arrêtait  devant  l'hôtel  des  Baigneurs.  Amélie 
entra,  donna  des  ordres,  et  sortit  aussitôt  pour  s'accouder  au 
parapet  de  la  terrasse,  en  face  de  la  mer.  Son  beau-fils  la 
rejoignit,  et  après  avoir  allumé  un  havane — il  ne  se  refusait 
aucun  luxe  !  et,  après  avoir  allumé  un  havane — il  ne  se  refu- 
sait aucun  luxe  !  — il  renoua  le  fil  de  la  conversation. 

— Vous  tenez  à  repartir  demain  ?  Alors  je  vous  propose 
une  combinaison  superbe  :  au  lieu  d'être  ballottée  toute  la 
journée  dans  des  wagons  affreux,  bons  pour  servir  de  cages 
aux  poules,  vous  ferez  le  trajet  en  quatre  heures,  et  dans  des 
conditions  de  confort  superlatives... 
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Comme  elle  le  regardait,  intriguée,  il  ajouta  : 

— Voulez- vous  me  faire  l'honneur  de  me  suivre  ? 

Et  il  la  conduisit  vers  un  garage,  l'arrêta  devant  une 
charmante  automobile  à  deux  places,  vanta  tout  haut  la  couleur 
crème  de  la  caisse,  les  cuivres  étincelants,  les  pneus  perfec- 
tionnés, la  capote  doublée  de  cuir  rouge,  et  conclut  d'un  accent 
de  triomphe  : 

— Hé  bien,  belle-maman,  qu'en  dites-vous  ?  N'est-il  pas 
vrai  qu'elle  est  jolie,  cette  petite  machine  ? 

—En  effet... 

— N'est-il  pas  vrai  que  celui  qui  l'a  dénichée  n'est  point 
un  imbécile  ? 

Mme  Lagarde  fit  deux  pas  en  arrière. 

— Tu  ne  veux  pas  dire  que  tu  l'as  achetée  ! 

— Pourquoi  pas  ? 

— Combien  ? 

— Six  mille  francs  !  lança  Roger  tout  épanoui.  Elle  en 
vaut  le  double  !  Et  des  facilités  de  paiement  !  Une  affaire 
exceptionnelle  !  Une  occasion  merveilleuse  ! 

Mme  Lagarde  étouffait  littéralement. 

— Un  employé  à  dix- huit  cents  francs  qui  achète  une 
machine  de  six  mille...    C'est  un  comble. 

— Comment  donc  ?  fit  Roger,  tout  à  fait  inconscient  de 
l'énormité  commise.  Et  mes  rentes  qui  me  viennent  de  ma 
mère  ? 

— Ah!  oui,  tes  rentes;  elles  pèsent  lourd,  aujourd'hui  surtout. 

— Mais  vous  ne  comprenez  pas  !  protesta  le  jeune  homme, 
élevant  son  cigare  entre  le  pouce  et  l'index.  Puisque  je  vous 
dis  que  c'était  une  occasion  unique...  que  je  paierai  peu  à  peu, 
et  qu'en  définitive  je  pourrai  revendre  plus  tard  si  la  chose 
me  convient. 

— Oui,  au  rabais  !  Et  tout  cela,  quand  ta  situation  te  donne 
droit  à  des  voyages  gratuits  ! 

Légèrement  effaré,  mais  non  contrit,  Roger  s'était  tourné 
vers  le  large. 
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— Je  te  savais  imprudent,  dépensier,  continua  sa  belle- 
mère,  la  voix  saccadée,  mais  jamais  encore  tu  ne  t'étais 
signalé  par  une  folie  de  cette  envergure.  A  mener  pareil 
train,  mon  ami,  tu  seras  sur  la  paille  avant  trois  ans  !  A  ton 
aise!  Ce  n'est  pas  moi  qui  te  sauverai  ! 

De  plus  en  plus  déconfit,  il  tournait  et  retournait  autour 
de  son  auto  ;  il  avait  la  physionomie  d'un  homme  qui  avale 
une  drogue  amère  et  qui  songe  :  *'  Dans  une  seconde  il  n'y 
paraîtra  plus." 

— Je  te  l'ai  déjà  dit,  reprenait  Amélie  ;  je  ne  paierai  pas 
un  centime  de  tes  dettes  ;  je  dois^  sauvegarder  l'avenir  de  mes 
enfants. 

— Oh  !  mais,  soyez  tranquille  !  repartit  le  jeune  Daubreuil 
en  relevant  la  tête.  Je  me  tirerai  d'affaire,  moi  :  j'ai  tant  de 
cordes  à  mon  arc  !  Tenez,  hier,  je  rencontrais  Alcindor,  de 
l'Eden-Parisien.  Il  prétend  que  je  débite  les  monologues  avec 
un  chic  renversant,  et  qu'avec  sa  recommandation,  je  serais 
très  capable  de  me  faire  une  célébrité  dans  la  partie  !  Après 
tout,  c'est  un  métier  qui  m'irait  aussi  bien  qu'un  autre. 

— De  mieux  en  mieux  !  exclama  sa  belle-mère. 

Et,  ne  pouvant  en  supporter  davantage,  elle  monta  vers  la 
chambre  qu'elle  avait  retenue,  et  fit  prévenir  qu'elle  ne  des- 
cendrait pas  le  soir  à  la  table  d'hôte. 


VI 


LES    FOINS. 

C'est  la  saison  des  foins.  Les  pommiers  et  les  aubépines 
ont  secoué,  sur  le  sol,  leur  neige  odorante;  le  long  des  che- 
mins, les  églantines  sourient  toutes  roses,  les  reines-des-prés 
frissonnent  toutes  blanches,  les  chèvrefeuilles  accrochent  aux 
ronces  leurs  pétales  pareils  à  des  doigts  menus .  .  C'est  le  plein 
épanouissement  de  la  nature  ;  dans  l'encadrement  des  arbres, 
dont   la   dentelle   plus   épaisse   et   plus  sombre  tranche  en 
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vigueur  sur  le  ciel,  l'herbe  mûrie  ondule  et  bruie.se  comme 
une  mer  où  les  grandes  marguerites  semblent  étaler  des  traî- 
nées d'écume,  et  les  coquelicots  des  reflets  de  feu. 

La  Closerie  bourdonne  comme  une  ruche  :  dans  les  champs, 
le  maître  surveille  et  dirige  l'armée  de  ses  travailleurs,  tandis 
qu'à  la  maison  on  s'affaire  ;  Dieu  sait  le  nombre  incalculable 
de  galettes  qu'il  faut  tourner  pour  tous  ces  appétits  surexcités, 
les  flots  de  cidre  qu'il  faut  extraire  des  tonnes  pour  tous  ces 
gosiers  altérés  !  Chaque  jour,  Mathilde  passe  des  heures  à 
préparer  des  portions  de  pain  et  de  viande,  à  remplir  les  pa- 
niers qui  partent  pour  les  "  clos."  Quelle  activité,  quelle  vigi- 
lance elle  déploie  pour  assurer  partout  la  régularité  et  l'har- 
monie malgré  tant  de  complications  !  Voilà  presque  une  se- 
maine qu'elle  n'a  mis  le  pied  au  dehors  ;  et  cependant  il  lui 
serait  bon,  à  elle  aussi,  de  respirer  en  pleine  lumière,  d'aller 
se  joindre,  là-bas,  à  l'essaim  des  faneuses,  de  retremper  ses 
forces,  si  jeunes  encore,  dans  les  effluves  embaumés. 

— Bah  l  C'est  mon  affaire,  à  moi,  de  rester  ici  !  murmure-t- 
elle en  secouant  ses  larges  épaules. 
Puis  elle  crie  : 
— Léa  ! 

—Qu'est-ce  qu'il  y  a  ?  répond  aussitôt  la  petite  personne, 
surgissant  du  fond  ténébreux. 

— Veux -tu  aller  avec  Zélie  porter  la  collation  au  Clos  des 
Vignettes  ?  Tu  pourras  demander  s'il  y  a  une  fourche  pour 
toi. 

Etonnée,  elle  considère  la  jolie  figure  moitié  riante,  moitié 
maussade  :  évidemment,  Léa  ne  sait  si  elle  doit  dire  oui  ou 
non.  Soudain,  elle  s'échappe  à  travers  la  cuisine,  puis  repa- 
raît coiffée  d'un  chapeau  de  jonc.  Elle  se  plonge  dans  le  bain 
de  soleil,  de  gaîté  de  vie,  le  bourdonnement  des  insectes,— 
des  marionnettes,  comme  disent  les  paysans— qui  monte  de  la 
campagne  embrasée  ;  en  avant,  en  arrière,  on  entend  des  voix 
qui  chantent,  et  le  ronflement  clair  des  faucheuses  se  mêle  au 
sifflement  cadencé  des  faux.     Et  voilà  que  Léa  sourit  :  elle  a 
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dix-huit  ans,  comment  résisterait-elle  à  cette  allégresse  des 
choses  ?  D'ailleurs,  pourquoi  pleurerait-on  lorsqu'on  est  jolie 
et  qu'on  attend  le  Prince  Charmant  ? 

La  barrière  du  Clos  des  Vignettes  est  grande  ouverte  dans 
l'herbe  haute  qui  s'entortille  aux  montants  ;  ils  sont  là  une 
quinzaine,  hommes  et  femmes,  journaliers  et  domestiques  ; 
tous,  à  la  vue  des  paniers,  jettent  leurs  outils  et  se  groupent 
à  l'ombre  ;  les  uns  restent  debout,  les  autres  s'asseyent  sur 
leurs  talons.  On  brandit  les  couteaux,  on  tend  les  verres,  et 
le  cidre  pétille,  et  les  rires  fusent,  et  les  plaisanteries  rustiques 
saupoudrent  la  collation  de  leur  ^el  bien  gaulois. 

Dans  l'immensité  du  champ,  Léa  seule  s'agite,  et  l'on  dirait 
une  libellule  qui  danse  ;  d'un  mouvement  irréfléchi,  elle  s'est 
précipitée  au  milieu  du  foin.  Peut-elle  oublier  qu'autrefois 
la  fenaison  était  son  plaisir  favori,  qu'à  huit  ans  elle  maniait 
comme  un  joujou  une  petite  fourche  faite  à  sa  taille  ?  Peut- 
elle  effacer  de  son  être  l'empreinte  de  la  race,  empêcher  le 
sang  normand,  si  riche  de  couler  sous  sa  peau  blanche  ?  L'ins- 
tinct héréditaire  n'est  pas  un  vain  mot  :  on  s'en  convaincrait 
à  la  voir  ce  matin,  la  nièce  de  la  tante  Amélie,  la  petite  fille 
incomprise  et  prétentieuse,  avec  son  chap3au  de  travers  sur 
ses  frisons  à  la  débandade,  avec  ses  dents  éblouissantes  dans 
son  minois  vermeil  !  0  conflit  d'éléments  contradictoires,  mys- 
tères de  l'âme  et  du  cœur  ! 

A  présent,  elle  conduit  un  défilé  de  faneuses  ;  les  fourches 
s'élèvent  et  s'abaissent  d'un  joli  mouvement  rythmé,  et  les 
bustes  massifs  se  balancent  avec  une  souplesse  inattendue,  et 
le  foin  roule  en  vagues  dorées,  s'enlève  en  nuages  frisson- 
nants. Mais  au  bout  de  deux  heures,  l'entrain  de  Léa  tombe 
tout  à  coup  ;  par  un  de  ces  revirements  si  fréquents  chez  elle, 
elle  déclare  :  "  J'en  ai  assez." 

Marie  Le  Mière. 

(A  suivre  au  'prochain  numéro.) 
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L'Ame  des  logis 


Ce  qui  fait  fâme  des  logis, 
Ce  sont  les  souvenirs  de  joie, 
Les  échos,  les  parfums  surgis 
Devant  le  foyer  qui  rougeoie  ; 

C'est  quelque  lointain  réveillon 
Qu'on  fit  un  beau  soir  de  décembre, 
Un  saint  fêté  dans  un  salon, 
Un  enfant  né  dans  une  chambre  ; 

C'est  un  geste  câlin,  tapi 
Dans  les  coussins  d'une  bergère  ; 
Un  sillage  sur  un  tapis, 
Un  rayon  sur  une  étagère  ; 

C'est  un  poème  récité 
Par  une  voix  amie  et  chaude  ; 
C'est  la  brise  de  l'autre  été 
Qui,  du  balcon,  remonte  et  rôde  ; 

C'est  le  tableau,  toujours  présent, 
Des  scènes  douces  qui  passèrent 
Depuis  des  jours,  des  mois,  des  ans, 
Dans  ce  cadre  aux  lignes  sincères  ; 

C'est  tout  cet  ensemble  sacré 
Qui  fait,  à  travers  l'existence, 
Les  murs  et  les  objets  parés 
Du  manteau  de  nos  souvenances  ! 
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Voilà  pourquoi  sont  froids  au  coeur 
Les  logis  neufs  où  Ton  pénètre  ; 
Il  y  manque  cette  chaleur 
Ancienne  qu'il  faut  à  notre  être  .  . . 

Et  leur  abri  n'a  de  douceur 
Et  de  tendresse  familière 
Qu'au  jour  où  le  premier  bonheur 
Vient  y  pendre  sa  crémaillère  ! 

v  Louis  M  aiguë. 
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Plaidoyer,  de  Mire  Godfroi  Bupré,  devant  la  commission 
législative  du  Maine,  le  7  mars  1911.  Réponses  de 
Sa  Grandeur  Monseigneur  Walsh,  du  Grand  Vicaire 
McDonough,  etc.     Exposé  complet  de  la  question. 

(Suite) 


Où  va  l'argent? 

La  population  catholique  de  cet  Etat  comprend  environ 
125,000  âmes.  Les  prix  pour  les  services  religieux  et  pour 
l'admission  dans  les  églises  sont  à  peu  près  uniformes  dans 
tout  l'Etat,  et  si  cinq  mille  personnes  peuvent  produire  pour 
le  système  la  somme  de  $16,580.00,  un  calcul  très  simple  va 
montrer,  si  ce  que  ce  prêtre  a  dit  est  vrai,  que  l'évêché  de 
Portland,  Maine,  reçoit  chaque  année  $397,920  pris  dans  la 
bourse  de  120,000  pauvres  gens  de  cet  Etat.  Et  de  nouveau 
j'attire  votre  attention  sur  le  fait  qu'il  y  a  des  églises,  des 
chapelles,  des  missions  dont  je  ne  tiens  pas  compte  dans 
ce  revenu  et  les  autres  revenus  de  ce  diocèse.  Songez  bien 
à  ceci,  Messieurs,  un  salaire  huit  fois  plus  considérable  que 
le  salaire  du  Président  de  ce  pays.  Et  il  y  a  cette  différence 
que  le  salaire  du  Président  est  pris  sur  la  richesse  du  pays, 
sur  le  "gras  de  la  nation",  tandis  que  le  salaire  du  monsieur 
ecclésiastique  de  Portland,  Maine,  est  prélevé  sur  les  néces- 
sités de  la  vie,  sur  la  vitalité  d'enfants  employés  dans  d'in- 
fectes filatures  de  coton,  aux  dépens  de  la  dignité  de  la 
femme  trimant  dans  les  chambres  de  tissage,  sur  la  maigre 
pitance  qui  est  le  lot  des  hommes  qui  gagnent  un  salaire 
de  un  dollar  et  vingt-cinq  cents  par  jour  dans  nos  villes 
manufacturières.  Et  je  désire  attirer  aussi  votre  attention 
sur  le  fait  que  j'ai  déjà  prévu  pour  les  dépenses  de  l'évêché 
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au  taux  de  $28,000  par  année  en  donnant  par-dessus  le 
marché  tous  les  petits  honoraires.  Je  veux  que  vous  vous 
rappeliez  bien  et  que  vous  n'oubliiez  jamais  que  j'en  arrive 
à  cette  conclusion  après  avoir  pourvu  aux  besoins  du  curé, 
de  ses  vicaires,  et  des  servantes  du  presbytère,  en  achetant 
et  payant  le  presbytère,  en  lui  fournissant  la  lumière,  le 
combustible,  l'eau,  les  épiceries,  les  assurances  et  un  sa- 
laire par-dessus  le  marché,  en  fournissant  à  l'église  la 
lumière,  le  combustible,  l'eau,  les  assurances,  les  orne- 
ments, la  musique,  le  bedeau,  et  jusqu'au  vin  qui  sert  à 
célébrer  la  messe.  v 

Est-ce  que  nous  ne  payons  pas  loyer  dans  nos  propres 
maisons.  Nous  ne  sommes  même  pas  locataires  dans  les 
maisons  que  nous  avons  payées,  dans  le  sens  ordinaire  du 
mot. 

Dans  le  mois  de  mai  dernier,  nous  avons  eu  des  difficul- 
tés au  sujet  de  notre  église,  et  nous  avons  dû  en  sortir  et 
louer  une  salle  pour  discuter  nos  affaires  paroissiales.  A 
Rumford  Falls,  dans  le  mois  de  juin  dernier,  les  catho- 
liques voulurent  célébrer  la  fête  de  leur  patron,  Saint-Jean- 
Baptiste  ;  le  curé  de  leur  paroisse  leur  a  dit,  à  la  demande 
de  son  supérieur,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  entrer  dans  leur 
église.  A  Brunswick,  le  même  jour,  la  même  défense  a  été 
lancée  à  la  figure  de  ceux  qui  voulaient  observer  ce  jour 
par  une  manifestation  religieuse.  Les  gens  de  Brunswick 
célébrèrent  quand  même,  d'une  manière  profane,  naturelle- 
ment, et  nous  envoyèrent  de  l'argent  pour  nous  permettre 
de  venir  ici  vous  raconter  la  chose.  La  même  chose  a  été 
faite  à  Lewiston,  il  y  a  quelques  années.  A  Waterville 
pour  desservir  5,000  personnes  l'évêque  a  accordé  ou 
ordonné  l'érection  de  deux  églises  en  plus  de  celle  qui 
existait  déjà.  La  vieille  église  était  bonne  et  suffisante.  Je 
ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails,  mais  règle  générale, 
une  église  suffit  pour  accommoder  cinq  mille  personnes 
dans  une  ville.  On  me  dit  que  ce  qui  est  arrivé  à  Water- 
ville a  été  fait  pour  punir  quelqu'un.  A  Lewiston,  par  un 
défaut  de  jugement,  une  église  destinée  à  15,000  personnes 
est  actuellement  en  voie  de  construction  par  à  peu  près  la 
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moitié  ce  nombre  de  gens  et  pour  un  coût  approximatif  de 
$500,000.  Si  les  laïques,  des  hommes  d'affaires,  des  hommes 
de  jugement,  des  hommes  du  monde,  avaient  été  consultés 
sur  ces  questions,  ces  abus  cyniques  d'autorité  n'auraient 
pas  été  tolérés. 

A  Orono,  il  y  a  quelques  années,  on  commença  de  cons- 
truire une  église  qui  devait  coûter  environ  $20,000,  et  avant 
qu'elle  fût  finie  elle  avait  déjà  coûté  $60,000.  Mais  le 
peuple  est  sans  moyens  de  défense.  Lorsqu'on  les  chasse 
d'une  église  qu'ils  ont  bâtie  et  payée,  les  gens  sont  obligés 
de  s'en  aller  et  de  bâtir  une  autre  église.  Aucune  autre 
alternative  ne  leur  est  laissée.  L'évêque  et  le  curé  de  la 
paroisse  font  les  dettes  et  les  gens  paient. 

Dans  certains  milieux  des  concessions  ont  été  faites.  A 
Brunswick,  il  y  a  quelques  mois,  un  nouveau  règlement  a 
été  établi  au  sujet  des  baptêmes.  Ceux  qui  ne  pouvaient 
pas  payer  l'honoraire  étaient  obligés  de  venir  à  l'église  à 
pieds.  On  se  faisait  ce  raisonnement  :  "Si  vous  êtes 
capables  de  payer  une  voiture  pour  transporter  à  l'église 
le  père  et  l'enfant,  la  marraine  et  le  parrain,  vous  êtes 
capables  de  payer  l'honoraire  de  quatre  dollars."  Le 
résultat  a  été  que  ceux  qui  étaient  trop  pauvres  pour  payer 
les  $4,  ont  été  forcés  de  marcher  à  l'église  avec  un  enfant 
dans  leurs  bras,  et  d'exhiber  leur  pauvreté  sur  les  rues  de 
la  ville,  au  grand  amusement  des  imbéciles,  mais  en  soule- 
vant le  dégoût  profond  des  gens  raisonnables. 

Mais  la  charité  chrétienne  ne  s'exerce  pas  librement 
partout.  Dans  ma  paroisse,  lorsqu'une  collecte  va  être 
faite  dans  l'église  pour  le  curé  nous  sommes  invariablement 
favorisé  d'un  sermon  sur  la  charité  chrétienne,  et,  pendant 
qu'il  est  encore  sous  l'influence  de  cette  divine  inspiration, 
l'orateur  ne  manque  pas  d'exprimer  dans  la  péroraison  de 
son  sermon  cette  pensée  charitable  que  ceux  qui  ne  don- 
neront pas  se  verront  refuser  les  derniers  rites  de  l'Eglise 
à  l'article  de  la  mort.  Il  n'y  a  pas  encore  un  an  j'ai 
entendu  mon  propre  curé,  au  cours  d'un  de  ces  sermons, 
se  servir,  en  deux  circonstances,  des  expressions  suivantes: 
"Deux    montagnes   ne   se  rencontrent    pas;     mais   deux 
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hommes  peuvent  se  rencontrer.  Si  vous  ne  me  reconnais- 
sez pas  aujourd'hui,  à  mon  tour  je  ne  vous  reconnaîtrez  pas 
quelqu'un  de  ces  jours.  Un  jour,  vous  serez  tellement 
faible  et  tellement  impuisssant  que  vous  n'aurez  pas  envie 
d'être  aussi  indépendant."  En  bon  anglais  cela  veut  dire 
que  si  vous  ne  payez  pas  je  réglerai  mes  comptes  avec  vous 
à  votre  lit  de  mort.  Et  ils  mettent  leurs  menaces  à  exécu- 
tion. Pour  certains  d'entre  vous,  cela  peut  paraître  indif- 
férent, même  risible.  N'oubliez  pas  que  ceux  qui  entendent 
ces  paroles  ne  sont  pas  dans  cette  disposition  d'esprit. 
Depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe  on  leur  à  enseigné  qu'ils 
doivent  confesser  leurs  péchés  à  un  prêtre  s'ils  veulent 
entrer  dans  le  royaume  des  cieux. 

Pouvez-vous  vous  imaginer  l'angoisse  de  ce  moribond  ? 
Il  sent  qu'il  a  été  pressuré  jusqu'à  la  dernière  cent  pendant 
sa  vie,  et  toute  la  préparation  que  lui  réservent  les  dis- 
ciples du  Christ  pour  sbn  entrée  dans  l'eau-de-là,  c'est  la 
pensée  qu'il  devra  mourir  comme  un  chien.  C'est  ainsi 
qu'il  comprend  sa  situation,  c'est  même  l'expression  dont 
on  se  sert  à  l'adresse  de  ceux  qui  meurent  sans  les  derniers 
rites  de  l'Eglise.  Pouvez-vous  vous  représenter  dans  votre 
imagination  la  souffrance  morale  qu'endurent,  devant  la 
dépouille  d'un  mari,  d'un  père,  l'épouse,  les  enfants  qui 
croient  fermement  que  le  disparu  a  laissé  sur  la  famille 
une  tache  qu'il  faudra  des  générations  pour  effacer? 

Nous  voulons  régler  la  situation  du  curé  et  de  ses  vicaires 
de  façon  à  ce  que  nous  puissions  leur  dire  :  "Vous  recevrez 
tant,  et  pas  plus."  C'est  le  seul  moyen  auquel  nous  puissions 
songer  de  ramener  nos  révérends  amis  à  un  sens  plus 
calme  de  leur  devoir,  et  aussi  de  leur  inspirer  un  peu  plus 
de  respect  pour  l'argent  des  autres.  Nous  ne  pourrons 
arriver  à  cela  tant  que  nous  ne  rentrerons  pas  en  possession 
de  toutes  les  propriétés,  mobilières  ou  immobilières,  qui 
nous  appartiennent,  et  que  nous  ne  pourrons  pas  en  con- 
trôler les  revenus. 

Aujourd'hui,  je  m'attends  à  ce  que,  on  le  fait  depuis 
deux  semaines  très  certainement,  dans  les  boutiques  d'as- 
servissement que  nous  appelons  pompeusement  des  écoles 
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paroissiales,  nos  enfants,  demandent  à  Dieu  la  défaite  de 
leurs  pères  dans  cette  audience,  qu'ils  supplient  le  ciel 
d'écraser  dans  l'œuf  ce  grand  travail  entrepris  pour  leur 
émancipation.  Ceci  est  fait  à  la  demande  des  religieuses 
placées  sous  le  contrôle  absolu  du  curé  de  la  paroisse  et 
sous  le  fouet  de  leur  supérieur  commun.  Comment  aime- 
riez-vous  à  apprendre  que  les  institutrices  de  vos  écoles 
nourrissent  la  dissension  et  la  haine  entre  vous  et  vos 
propres  enfants  ? 

Quelques  écoles  paroissiales,  dans  cet  Etat,  sont  très 
efficaces,  mais  il  y  en  a  tellement  d'autres  qui  forment 
des  illétrés  et  des  ignorants  pour  l'Etat  du  Maine,  que  c'est 
votre  devoir  d'étudier  cette  question.  Vous  avez  dû  penser, 
pendant  mes  remarques,  que  la  somme  d'argent  considé- 
rable dont  je  parlais  était  employée  ou  devait  être  employée 
pour  le  maintien  de  nos  écoles  paroissiales.  Il  n'en  est" 
rien.  Nous  achetons  et  payons  nos  écoles;  mais  nous 
payons  de  plus  pour  l'enseignement  que  nos  enfants  y 
reçoivent,  tandis  qu'on  nous  refuse  le  privilège  d'envoyer 
nos  enfants  aux  écoles  publiques.  Nous  sommes  aussi 
obligés  d'acheter  les  livres  dont  se  servent  nos  enfants, 
et  dans  certains  endroits  les  livres  sont  changés  si  souvent 
que  je  me  demande  si  quelqu'un  n'est  pas  plus  intéressé  à 
vendre  les  livres  qu'à  enseigner  ce  qu'ils  contiennent. 
Chaque  année,  deux  ou  trois  dimanches  avant  l'ouverture 
des  classes,  le  curé  a  deux  ou  trois  sermons  clichés,  les 
mêmes  tous  les  ans,  où  il  nous  défend  d'envoyer  nos  enfants 
aux  écoles  publiques.  Nous  sommes  menacés  d'excommu- 
nication, de  la  privation  des  sacrements  de  l'Eglise,  si  nous 
envoyons  nos  enfants  à  vos  écoles.  Ces  saints  hommes 
appellent  les  écoles  publiques  des  écoles  sans  Dieu.  Je 
n'ai  pas  le  droit  de  dire  si  cette  prétention  est  justifié  ou 
non.  Il  n'est  pas  de  ma  compétence  de  le  faire.  Je  ne 
discuterai  donc  pas  ce  point.  Je  comprends  que  c'est  un 
règlement  de  l'Eglise.    Très  bien,  je  me  soumets. 

Nous  ne  pouvons  pas  acquérir  l'éducation  gratuite  qui 
est  donnée  dans  les  écoles  publiques,  mais  nous  voulons 
avoir  celle  qui  la  suit  immédiatement.     Nous  voulons  que 
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les  laïques  aient  un  mot  à  dire  dans  l'enseignement  et 
l'administration  des  écoles. 

Comme  je  vous  l'ai  montré,  nous  avons  l'argent  qu'il 
faut  pour  rendre  nos  écoles  gratuites,  nous  avons  l'argent 
qu'il  faut  pour  acheter  les  livres  de  classe  et  pour  donner 
aux  enfants  de  nos  paroisses  les  avantages  d'une  éducation 
pratique.  Nous  connaissons,  nous  croyons  connaître  ce 
qui  convient  le  mieux  à  nos  enfants.  Nous  connaissons  ce 
dont  ils  manquent.  Nous  savons  que  dans  cet  Etat,  et  les 
statistiques  viennent  à  l'appui  de  cette  assertion,  qu'une 
personne  sur  cinq  a  le  droit  de  vote.  Lorsque  vous  arrivez 
aux  Franco-Américains  un  habkant  sur  onze  seulement 
est  un  voteur.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  se 
qualifier  comme  voteurs.  Ils  ne  peuvent  pas  remplir  les 
conditions  exigées  par  la  loi  de  l'Etat,  des  conditions  pour- 
tant très  simples,  comme  vous  le  savez.  Mais  ils  ne 
peuvent  même  pas  lire  et  signer  leur  nom.  Ceux  qui  se 
sont  occupés  activement  de  la  naturalisation  savent  que  ce 
que  je  dis  là  est  vrai.  Et  ce  n'est  là  qu'un  exemple  du 
défaut  général  d'éducation.  Les  instituteurs  sont  rares  et 
les  élèves  sont  nombreux.  Tout  ce  que  les  maîtres  peuvent 
faire  c'est  d'enseigner  aux  enfants  le  catéchisme  et  les 
prières.  Actuellement  on  ne  peut  pas  remédier  à  cet  état 
de  choses  parce  que  le  trésor  paroissial  coule.  Nous  vou- 
drions le  réparer,  garder  son  contenu  et  l'appliquer  au 
maintien  de  nos  écoles,  mettre  ces  dernières  plus  en  con- 
formité avec  les  idées  modernes  puisque  nous  ne  pouvons 
pas  en  fréquenter  d'autres. 

Nos  enfants  sont  aussi  bons,  aussi  brillants,  aussi  intel- 
ligents que  les  enfants  de  qui  que  ce  soit.  Nous  voudrions 
leur  donner  ce  que  la  banqueroute,  la  faillite  des  banques 
et  les  autres  calamités  ne  peuvent  pas  leur  enlever  :  une 
éducation  solide  et  sensée.  Ils  ont  droit  à  cette  éducation, 
nous  la  leur  devons,  et  vous  devez  à  l'Etat  du  Maine  de 
voir  à  ce  qu'elle  leur  soit  donnée.  Donnons-leur  une  édu- 
cation gratuite,  large  et  moderne,  et  ils  penseront  par  eux- 
mêmes,  ils  sauront  se  conduire  dans  l'avenir,  et  s'il  arrive 
qu'une  autre  partie  de  la  population  ait  besoin  de  leur  aide, 
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ils  se  porteront  à  son  secours  par  tempérament  et  avec  cette 
intelligence  puisée  dans  l'entraînement  que  vous  leur  aurez 
donné. 

Ce  langage  peut  vous  paraître  sévère.  Le  triste  état  de 
choses. que  je  vous  ai  dévoilé  est  certainement  une  révéla- 
tion pour  la  plupart  d'entre  vous.  Mais,  contrairement  à 
certaines  révélations  d'autrefois,  mes  déclarations  sont 
appuyées  sur  des  faits,  sur  des  faits  de  constatation  quoti- 
dienne. Tout  le  monde  sait  que  les  sommes  que  j'ai  indi- 
quées sont  réellement  les  sommes  prélevées  par  les  officiels 
de  l'Eglise  catholique  dans  cet  Etat.  Du  moins,  elles  sont 
approximativement  exactes.  Si  ma  déclaration  au  sujet 
de  la  distribution  finale  qui  en  a  été  faite  n'est  pas  exacte, 
ce  n'est  pas  de  ma  faute.  Je  suis  arrivé  à  cette  conclusion 
en  me  guidant  sur  la  déclaration  assermentée  d'un  des 
officiers  de  la  corporation. 

Si  les  prêtres,  au  lieu  de  l'évêque,  ont  reçu  et  gardé  le 
surplus  des  dollars  péniblement  gagnés  des  fidèles,  ils  ont 
reçu  le  prix,  de  leur  honte.  Et  si  vous  ne  me  croyez  pas, 
je  vous  invite  à  aller  visiter  les  "petits  Canadas",  comme 
on  les  appelle,  distribués  dans  cet  Etat  et  dans  tous  les 
Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Vous  verrez  de  vos  yeux 
ce  que  ces  chefs  improvisés  ont  fait  pour  nous.  Vous 
verrez  qu'ils  vivent  dans  le  luxe,  tandis  que  le  paroissien, 
leur  voisin,  est  maintenu  pauvre,  ignorant  et  privé  de  la 
chance  d'avancer  dans  ce  monde. 

Si  l'évêque  a  reçu  et  gardé  le  surplus  des  dollars  péni- 
blement gagnés  des  fidèles,  il  n'a  pas  fait  ce  qui  pouvait 
être  fait  de  mieux  pour  la  réputation  sacrée  de  l'Eglise 
dont  je  suis  membre.  Il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat  en  ce 
pays.  Les  pères  de  la  république  ont  agi  avec  sagesse  en 
décrétant  qu'il  n'y  en  aurait  pas.  Ils  nous  ont  ainsi  épar- 
gné les  conflits  malheureux  qui  se  sont  soulevés  et  qui 
sévissent  actuellement  dans  l'autre  hémisphère,  notamment 
en  Europe.  Les  évêques  catholiques  de  notre  pays  peuvent 
exercer  une  influence  pépondérante  dans  les  conseils  de  la 
nation  à  Washington  :  avec  l'aide  des  innombrables  satel- 
lites qui  gravitent  autour  de  lui,  l'évêque  catholique  de  cet 
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Etat  peut  exercer  une  forte  pression  sur  la  politique  de  nos 
hommes  public  dans  cet  Etat,  mais  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  cette  tactique,  qui  consiste  à  brandir  la  verge  de  fer, 
précipite  de  secrètes  désertions  et  limite  graduellement  son 
pouvoir  aux  paysans  crédules  et  aux  quartiers  pauvres  de 
nos  villes. 

Je  ne  traîne  pas  le  nom  de  la  religion  catholique,  ni 
aucun  de  ses  dogmes  dans  cette  discussion,  je  critique  seu- 
lement l'administration  de  ses  officiels  sur  la  question 
vitale  des  droits  de  propriété  d'une  portion  respectable  des 
citoyens  de  cet  Etat.  Et  toute  mon  excuse  pourinterjecter 
dans  ce  débat  les  expressions  claironnantes  d'émancipa- 
tion, d'indépendance,  de  liberté,  et  une  lueur  de  la  flamme 
oratoire  de  1776,  ou  de  1860,  c'est  que  l'occasion  s'y  prête, 
c'est  que  l'occasion  le  commande.  Nous  sortons  d'une 
Russie  barbare,  d'une  Turquie  despotique  ;  nous  essayons 
de  nous  arracher  à  l'étreinte  puissante  d'un  système  qui 
nous  tient  en  arrière  et  au  bas  de  l'échelle  depuis  un  demi 
siècle.  Si,  pour  suivre  les  prescriptions  du  Vatican  et  de 
ses  représentants  en  ce  pays,  nous  devons  continuer  à  mener 
une  vie  double,  nous  demandons  la  pleine  jouissance  de  ce 
qui  nous  appartient  comme  citoyens  de  cet  Etat  et  dans 
la  forme  que  nous  vous  avons  soumise  respectueusement. 

Nous  sommes  partis  d'un  bon  point  de  départ  dans  la 
préparation  de  ce  travail.  Notre  bill  est  juste  de  quelque 
coté  que  vous  le  preniez.  Il  n'est  coercitif  pour  personne, 
il  n'est  pas  destiné  à  des  gens  qui  vendraient  leur  droit  de 
naissance  pour  "un  plat  de  lentilles."  Il  est  destiné  à  des 
hommes  qui  peuvent  regarder  le  monde  en  face,  penser 
pour  eux-mêmes,  et  se  fier  à  eux-mêmes. 

Si  ce  bill  devient  loi  dans  cet  Etat,  et  je  compte  qu'il  le 
deviendra,  ceux  qui  jugeront  à  propos  d'en  méconnaître 
les  stipulations,  pourront  le  faire,  bien  que  ce  sera  un  jour 
sombre  pour  cet  Etat  celui  où  il  apprendra  que  nombre  de 
ses  citoyens,  comme  les  Hébreux  de  l'ancien  temps,  sont 
trop  endormis  ou  trop  paresseux  pour  recueillir  la  manne 
du  gouvernement  autonome.  Mais  le  principe  aura  été 
sauvé  et  il  pourra  être  invoqué  en  tout  temps. 
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Comme  je  l'ai  déclaré  au  commencement  de  ces  remar- 
ques, les  signataires  de  ce  bill  n'agissent  qu'à  titre  de 
représentants  d'un  nombre  considérable  de  citoyens  de  cet 
Etat.  Nous  ne  sommes  qu'un  atome  dans  l'univers.  Mais  il 
n'est  pas  injuste  de  dire  que  toute  critique  qui  nous  est 
hostile  est  aussi  hostile  à  nos  commettants. 

Dans  une  lettre  adressée  à  tous  les  curés  de  l'Etat  du 
Maine,  Mgr  Louis  S.  Walsh  les  a  priés  de  recueillir  les 
signatures  de  dix  hommes  influents  de  leur  paroisse  pour 
combattre  la  requête  signée  par  des  gens  irresponsables.  Si 
les  proposeurs  ne  sont  pas  moralement  ou  intellectuelle- 
ment responsables,  je  vous  demande  si  la  responsabilité 
qui  affirme  sa  virilité  à  l'âge  de  vingt-et-un  ans  n'a  pas 
droit  à  autant  de  respect  et  de  considération  que  la  respon- 
sabilité du  pupille  qui  goûte  les  bienfaits  de  sa  tutelle. 

Examinez  seulement  les  requêtes  appuyant  la  loi  des 
proposeurs.  Vous  verrez  que  toutes  les  conditions  de  la 
vie  y  sont  convenablement  représentés,  même  si  les  requé- 
rants n'ont  pas  eu  la  précaution  de  se  rendre  au  presbytère 
pour  y  demander  aux  adversaires  la  permission  de  faire  ce 
que  nous  faisons. 

Si  l'évêque  veut  dire  que  les  requérants  sont  financière- 
ment irresponsables,  je  ferai  observer  que  c'est  là  une 
insulte  gratuite,  lancée  à  la  majorité  de  ceux-là  mêmes 
qui  ont  fait  qu'il  a  été  possible  à  l'évêque  et  à  ses  subal- 
ternes de  devenir  eux-mêmes  financièrement  responsables, 
de  vivre  dans  le  luxe  et  de  rouler  dans  la  richesse.  Nos 
requêtes  ont  droit  à  cette  marque  de  respect  au  moins  que 
Ton  reconnaisse  que  ceux  qui  les  ont  préparées  l'ont  fait 
librement,  sans  caresser  l'arrière-pensée  de  conserver  une 
grasse  sinécure  ou  sans  attendre  une  récompense. 

Ce  fut  vraiment  un  trait  de  profonde  sagesse  que  de 
demander,  comme  l'a  fait  l'évêque,  pas  moins  de  dix  et  pas 
plus  de  vingt  signatures  pour  les  contre-requêtes.  Dans 
quelques  paroisses  on  n'a  pas  pu  trouver  les  dix  justes. 
Dans  d'autres  on  a  à  peine  obtenu  le  nombre  requis,  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  vous  verrez  que  les  contre-requêtes 
sont  signées  par  les  parents  du  curé  de  la  paroisse,  par 
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l'épicier  et  ses  commis,  et  par  d'autres  qui  gagnent  leur  vie 
à  rôder  autour  du  presbytère.  Dans  tous  les  cas,  les  propo- 
seurs sont  cent  contre  un.  Pouvez-vous,  après  cela,  avoir 
des  doutes  sur  le  sentiment  du  peuple,  quand  pendant 
deux  mois,  du  haut  d'environ  soixante-quinze  chaires  de 
vérité,  dans  les  maisons  de  Dieu,  ceux  que  nous  accusons 
d'adorer  le  veau  d'or  ont  accablé  d'invectives  les  propo- 
seurs et  les  partisans  de  cette  mesure  ? 

A  Portland,  aussitôt  que  l'avertissement  biblique  est 
venu  que  dix  justes  étaient  nécessaires  pour  sauver  les 
cités  perverses,  un  prêtre  n'a  pas  craint  de  dire  quelle  était 
la  cause  de  tout  le  trouble.  Il  a  dit  à  ses  paroissiens  que 
les  requérants  étaient  les  mêmes  gens  qui  avaient  volé 
$650,000,  aux  Franco-Américains  des  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  que  les  requérants  voulaient  s'emparer  de 
l'argent  des  catholiques  de  cet  Etat. 

Un  beau  compliment  pour  l'intelligence  des  paroissiens, 
n'est-ce  pas  ?  pour  ceux  surtout  qui  ont  lu  le  bill.  La 
première  déclaration  est  trop  absurde  pour  qu'on  s'y  arrête 
sérieusement.  La  seconde,  bien  que  très  ridicule,  trouve 
sa  réponse  dans  la  simple  lecture  du  bill.  Est-ce  que  le 
bill  ne  dit  pas  textuellement  qu'à  chaque  paroisse  sera 
confiée  la  garde  de  son  propre  argent  ?  Jusqu'aujourd'hui 
c'est  le  curé  de  la  paroisse  qui  était  chargé  de  cette  tâche. 
Ni  le  curé,  ni  l'évêque  n'ont  jamais  fourni  de  cautionnement 
pour  garantir  la  fidèle  exécution  de  leurs  devoirs  sous  ce 
rapport.  Les  prêtres  catholiques  qui  sont  nés,  qui  ont  été 
élevés,  qui  ont  été  instruits  dans  l'Etat  du  Maine  et  pour 
l'Etat  du  Maine  sont  peu  nombreux,  l'offre  est  dépassée 
par  la  demande.  Pour  obtenir  le  nombre  nécessaire  on  les 
fait  venir  de  toutes  les  parties  du  monde.  Pourquoi  leur 
confierions-nous  plus  longtemps  la  garde  de  notre  argent  ? 
Nous  avons  appris  que  de  gigantesque  défalcations  avaient 
été  commises  dans  les  institutions  catholiques  de  ce  pays. 
On  n'a  rien  fait  à  ce  sujet.  Et  c'est  exactement  pour  nous 
protéger  contre  de  futures  supercheries  et  contre  les  mar- 
chands de  briques  dorées  de  toutes  espèces  que  nous  avons 
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pris  la  détermination  de  prendre  nous-mêmes  soin  de  notre 
argent  à' l'avenir. 

Nous  avons  opéré  dans  des  conditions  désavantageuses 
depuis  que  l'avis  de  notre  requête  a  été  signifié  à  la  corpo- 
ration il  y  a  quelques  mois.    Je  reconnais  que  par  des  me- 
naces, ou  par  son  habileté,  la  corporation  a  pu  devenir  le 
rédacteur  en  chef  de  quelques  journaux  de  cet  Etat.    Les 
quelques  journaux  qu'on  n'a  pas  pu  amadouer  on  les  a  muse- 
lés, et  ils  ne  disent  rien  des   soixante-quinze  mercenaires 
qui  ont  essayé  de  désintéresser  le  peuple  de  cette  affaire 
et  qui  ont  essayé  d'en  faire  une  question  de  race.    Mais  je 
tiens  à  dire  ici  que  si  certains  journaux  anglais  ont  pu  être 
effrayés  et  qu'ils  se  sont  contentés  de  rêvasser,  les  deux 
journaux  français  de  cet  Etat  n'ont  pas  été  conduits  par 
l'évêque.    Il  y  a  deux   semaines,  dans   une  église,  le  curé, 
afin  d'engager  ses  paroissiens  à  signer  la  contre-requête,  a 
qualifié  sarcastiquement  notre   démarche  "d'affaire  fran- 
çaise" (a  french  affair.)    Voilà  vraiment  une  déclaration 
magnanime  de  la  part  de  quelqu'un  dont  la  mission  divine 
est  définie  par  cette  parole  du  Maître  :  "Paissez  mes  brebis." 
Evidemment,  l'orateur  voulait  enflammer  l'imagination 
de  ceux  qui  ne  connaissaient  pas  le  texte  de  la  loi.    Mais, 
un  jour,  ces  mêmes  gens  verront  à  travers  cette  ruse,  un 
jour  ils   découvriront   qu'on   les   a   fait  collaborer  à  une 
criante  injustice,  et  ils  déchargeront  leur  colère  sur  l'homme 
qui  les  aura  trompés.    Les  proposeurs,  lorsqu'ils  ont  conçu 
le  changement  que  nous  demandons,  ont  cédé  à  des  motifs 
beaucoup  plus  larges,  et  la  loi  le  prouve  clairement.     Elle 
est  digne   de   n'importe  quelle   communauté   progressive. 
Elle  a  été  comprise  par  un  grand  nombre  de  gens  qui  ne  se 
réclament  pas  des  Franco- Américains.    Nos  requêtes  sont 
parsemés  à  profusion  d'excellents  noms  irlandais.    Si  ces 
derniers  n'y  sont  pas  la  majorité,  je  ne  le  puis  expliquer 
que  par  ce  fait  que  la  population  catholique  totale  de  cet 
Etat  en  1908  était  de  120,000  âmes,  et  que  sur  ce  nombre, 
en  1908,  d'après  un  recensement  fait  et  assermenté  par  les 
curés  des  paroisses,  les  Franco- Américains  étaient  976^7- 
N'est-ce  pas  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde  que  les 
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Franco-Américains  aient  assumé  le  fardeau  de  cette  entre- 
prise ?  C'est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  le  nombre, 
l'argent,  l'organisation  et  une  disposition  naturelle  à  entre- 
prendre cette  tâche;  c'est  un  des  traits  caractéristiques  de 
notre  race  que  de  vouloir  terrasser  quiconque  se  place  entre 
nous  ou  qui  que  ce  soit  et  les  droits  de  l'humanité.  Du  haut 
de  la  chaire,  dans  les  rues,  dans  l'épicerie  du  coin,  des 
baveurs  nous  ont  traités  de  révolutionnaires  et  d'infidèles 
français,  et  je  ne  doute  pas  que  les  déclarations  de  ces 
têtes  chaudes  ne  soient  arrivées  jusqu'à  ce  capitole.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  De  bcmnes  révolutions  ont  eu 
lieu,  et  de  bons  révolutionnaires  ont  vécu  qui  ont  fait  leur 
part  dans  le  relèvement  de  l'humanité. 

Notre  requête  est  en  quelque  sorte  quelque  chose  de  nou- 
veau pour  vous.  Elle  ne  l'est  pas  pour  moi,  elle  ne  l'est 
pas  pour  tout  le  monde.  Nous  ne  pouvons  pas  invoquer  de 
précédents,  il  n'y  en  a  pas.  Nous  sommes  pratiquement 
des  novateurs,  et  nous  comprenons  que,  par  une  évolution 
naturelle,  l'imperfection  de  ce  que  nous  proposons  peut  être 
corrigée.  Nous  vous  sommes  reconnaissants  pour  la  pa- 
tience et  l'attention  que  vous  nous  avez  accordées  aujourd'- 
hui. Je  perçois  très  facilement  qu'à  certains  d'entre  vous 
il  répugnait  d'écouter  ce  que  nous  avions  à  dire,  mais  je 
pardonne  cordialement  à  tous  ceux  qui,  dans  cette  dépu- 
tation  générale  du  peuple,  sont  opposés  à  tout  changement 
dans  la  loi.  Nous  sommes  tous  semblables,  nous  sommes 
tous  humains.  Le  peuple  de  cet  Etat  serait  une  des  sept 
merveilles  du  monde  si,  à  la  première  invitation,  il  se  mon- 
trait enclin  à  abandonner  les  sentiers  battus.  La  plupart 
des  hommes  sont  physiquement  et  mentalement  pares- 
seux. C'est  la  tache  originelle  emportée  du  Paradis  Ter- 
restre. 

Nous  avons  rencontré  chez  vous  plus  que  de  l'indifférence, 
et  c'est  à  la  louange  de  tous  ceux  qui  ont  exprimé  l'opinion 
que  nous  commettions  une  injustice.  C'est  contre  nous  que 
l'injustice  est  commise.  Vous  savez,  et  vous  entendrez 
dire  par  d'autres,  que  nous  combattons  une  grande  in- 
justice.    Vous  savez  que  nous  ne  voulons  l'argent  de  per- 
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sonne,  que  nous  ne  demandons  que  ce  qui  nous  appar- 
tient.   Nous  demandons  qu'on  nous  laisse  en  paix. 

Nous  soumettre  aux  indignités  que  je  vous  ai  décrites 
serait  de  la  dernière  lâcheté.  Je  vous  ai  fait  voir  l'incon- 
duite  d'une  corporation  illégitime,  d'une  corporation  qui 
essaie  par  tous  les  moyens,  loyaux  ou  déloyaux  suivant  la 
loi  du  pays,  de  museler  la  presse  et  d'étouffer  la  voix  d'un 
peuple  maltraité.  Je  vous  ai  montré  comment  nos  enfants 
étaient  déportés,  comment  nos  paisibles  assemblées  étaient 
dispersées,  comment  des  citoyens  respectueux  de  la  loi 
étaient  évincés  de  leur  propre  propriété  afin  d'étouffer  les 
protestations  soulevées  par  une  usurpation  de  pouvoir 
effrontée,  par  d'insolents  et  persistants  abus  de  confiance. 

Le  désordre  que  nous  répudions  a  fait  des  despotes  de 
ceux  qui  devraient  être  sur  la  terre  les  représentants  d'un 
Dieu  d'amour  et  de  pitié.  La  sainteté  de  nos  foyers  n'est 
plus  respectée.  Ce  système  arbitraire  a  enlevé  des  enfants 
sans  défense,  il  a  brisé  le  lien  des  familles  en  empoison- 
nant l'esprit  de  l'enfant  contre  son  père,  il  a  déjoué  nos 
meilleurs  efforts  pour  améliorer  notre  condition  sociale, 
économique,  civile,  religieuse  et  politique.  Au  lieu  d'être 
l'ami  des  humbles,  il  est  devenu  son  ennemi.  Il  séduit  les 
enfants  aujourd'hui  afin  d'asservir  les  hommes  demain.  Il 
insulte  les  vivants  et  torture  les  mourants.  Aux  yeux  des 
mortels  il  a  répudié  sa  mission  divine  et  perdu  la  confiance 
du  peuple,  d'un  peuple  jaloux  de  sa  liberté,  d'un  peuple 
craignant  Dieu. 

Si  une  seule  de  mes  assertions  étaient  vraie,  si  une  seule 
seulement  était  vraie,  nous  aurions  déjà  droit  à  ce  que  nos 
griefs  soient  redressés.  Si  aucune  n'était  vraie,  nous  aurions 
encore  droit  à  quelque  considération  ;  parce  que  cette  pro- 
priété nous  appartient,  nous  aurions  le  droit  d'avoir  un  mot 
à  dire  dans  son  administration.  Si  nous  ne  le  demandions 
pas,  ce  serait  encore  votre  devoir  d'abolir  l'esclavage  et 
d'empêcher  qu'on  le  rétablisse.  Ce  que  nous  demandons 
est  marqué  au  sceau  de  la  décence,  de  l'honnêteté  et  du 
bon  sens.  Si  nous  ne  recevons  pas  la  valeur  de  notre 
argent  dans  le  système  actuel,  pourquoi  quelqu'un  s'oppo- 
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serait-il  à  ce  que  nous  puissions  y  voir  ?  Sommes-nous  ren- 
dus à  ce  degré  d'aberration  que  nous  soyons  obligés  de 
prouver  que  ceux  qui  se  sont  appropriés  notre  propriété 
n'en  font  pas  un  bon  usage  avant  qu'on  nous  permette 
d'en  exiger  la  restitution  ? 

Si  nous  n'avons  pas  ce  qui  nous  appartient,  cette  situa- 
tion ne  devrait  pas  être  tolérée  davantage.  Si  l'évêque  ne 
reçoit  pas  assez,  nous  lui  donnerons  plus.  Si  les  prêtres 
ne  reçoivent  pas  assez,  nous  leur  donnerons  plus.  Mais  si 
les  uns  et  les  autres  reçoivent  trop,  nous  leur  donnerons 
moins.  A  l'heure  actuelle  nous  sommes  privés  même  du 
plaisir  de  donner  et  de  nous  montrer  généreux.  Si  l'évêque 
et  les  prêtres  ont  besoin  d'argent  pour  se  faire  des  amis, 
nous  aimerions  à  tenter  fortune  dans  le  même  sens.  Il  est 
beaucoup  mieux  d'être  magnanime  avec  son  propre  argent. 
Ainsi  on  n'abaisse  ni  ne  dégrade  personne,  mais  on  inspire 
et  encourage  le  plus  grand  nombre.  Nous  ne  demandons 
de  secours  à  personne.  Nous  sommes  en  état  de  prendre 
soin  de  nous-mêmes.  Si  d'autres  ont  besoin  de  secours, 
nous  viendrons  à  leur  aide,  mais  nous  voulons  le  faire  de 
notre  plein  gré  ;  c'est  ce  que  nous  pourrons  faire  aussitôt 
que  la  toile  tissée  autour  de  nous  aura  été  déchirée,  mise 
en  pièces,  et  que  ses  débris  auront  été  jetés  sur  un  passé 
qui  met  le  rouge  de  la  honte  sur  nos  fronts.  Nous  deman- 
dons qu'on  nous  laisse  en  paix. 

Vos  prédécesseurs,  en  1887,  avaient  l'excuse  d'ignorer 
la  situation  ;  c'est  un  bouclier  que  vous  n'avez  plus.  Je 
vous  ai  démontré  que  l'abrogation  pure  et  simple  de  cette 
loi  nous  serait  déjà  de  quelque  profit.  Si  vous  allez  jusqu'à 
refuser  de  remplir  ce  simple  devoir,  sous  tous  rapports, 
vous  commettrez  un  acte  qui  sera  la  remise  en  vigueur  de 
la  loi  de  1887. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  nous  donner  ce  que  nous  suggé- 
rons que  vous  nous  donniez,  au  nom  de  l'humanité  faites, 
en  abrogeant  cette  loi,  qu'on  nous  laisse  en  paix,  et  nous 
verrons  avec  le  temps  à  obtenir  des  règlements  en  justice 
de  façon  à  ce  que  nous  ayons  un  régime  qui  soit  un  gouver- 
nement par  les  lois  et  non  un  gouvernement  par  un 
homme. 

[Bin  du  discours  de  M.  Du  pré.] 


Un  mal  à  combattre 


(La  Tuberculose) 


La  Revue  Franco-Américaine  est  heureuse  d'offrir 
lecteurs  les  principales  parties  de  l'intéressante  conférence 
donnée  à  Montréal,  le  %7  juin   dernier,  -par  le  Dr  J.  A. 
Gauvreau. 

Les  circonstances  tragiques  dans  lesquelles  elle  fut  donnée 
(1)  ne  lui  auraient  pas  donné  une  grande  notoriété  qu'elle 
aurait  déjà,  par  sa  seule  force,  attiré  V attention  des  savants, 
des  lettrés,  tout  aussi  bien  que  de  ceux  qui  sont  le  plus 
exposés  an  terrible  fléatt  de  la  tuberculose.  La  lutte  est 
désormais  organisée  contre  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
la  peste  blanche.  Le  Dr  Gauvreau  est  un  des  plus  ardents 
dans  la  lutte  et  sa  conférence  fournira  une  arme  puissante 
contre  la  maladie  et  sa  propagation. 

Elle  a,  du  reste,  reçu  les  honneurs  de  la  publicité  de  la 
plupart  des  revtues  médicales  du  pays. 


CAUSES  DU  MAL 


Ceux  qui  traitent  de  la  question,  dans  les  vieux  pays,  si- 
gnalent comme  Tune  des  causes  principales  de  la  tuberculose 
le  paupérisme  ou  la  misère. 

Il  fait  bon  de  constater  que  tel  n'est  pas  le  cas  chez  noua. 
Les  paresseux  de  profession  sont  assez  rares  dans  notre  pro- 
vince, et  à   qui  veut,   le  travail  arrive    plein   les  bras.     La 


(i)  L'auteur  parlait  devant  un  auditoire  réuni  dans  le  soubassement  de 
l'Eglise  St-Jean-Baptiste  de  Montréal  au  moment  même  où  la  foudre 
frappait  l'église  et  y  allumait  l'incendie  qui  la  détruisit  complètement. 
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maladie  peut  amener  la  misère,  mais  il  est  rare  que  la  misère 
soit  cause  de  maladie.  Chacun,  semble-t-il,  aspire  et  parvient 
à  une  modeste  aisance  ;  et  si,  malgré  des  moyens  relatifs 
ordinaires,  l'on  ne  se  donne  pas  le  confort  hygiénique  qui 
convient,  c'est  que  l'éducation  fait  défaut  et  que  l'on  sacrifie 
le  bien  être  à  un  luxe  inutile. 

Mais  si,  par  exemple,  sous  le  vocable  de  la  misère  il  con- 
vient, comme  je  le  crois,  de  comprendre  Y  alimentation  défec- 
tueuse et  la  mauvaise  hygiène,  je  n'hésite  pas  à  dire,  qu'ici 
comme  aux  vieux  mondes,  la  misère  entre  en  cause  et  pré- 
pare indubitablement  le  terrain  à  la  tuberculose  par  excès, 
comme  là-bas  elle  le  prépare  par  défaut.  Qu'un  ballon  soit 
inserviable,  parce  qu'on  ne  le  souffle  pas  assez  ou  parce  qu'on 
le  souffle  trop,  c'est  toujours  un  ballon  inserviable  ! 

HOSPITALITE  DE  MAUVAIS  ALOI 

C'est  en  parlant  des  causes  de  la  tuberculose  qu'il  convient 
de  signaler  l'esprit  hospitalier  canadien- français,  à  la  fois 
digne  d'éloges  et  d'amers  reproches. 

Je  passe  sous  silence  les  éloges  et  m'attarde,  à  dessein, 
à  déplorer  cette  coutume  profondément  enracinée,  chez  nous, 
de  consacrer  aux  visiteurs,  aux  parents  éloignés,  à  ceux  qui 
ne  passent  que  quelques  heures  de  l'année  en  notre  compa- 
gnie, si  ce  n'est  au  beau  de  la  belle,  la  plus  grande  chambre 
de  la  maison,  celle  que,  tous  les  jours,  le  soleil  inonderait  de 
ses  bienfaisants  rayons  de  lumière  si,  sur  les  croisées  her- 
métiquement closes,  ne  se  superposaient,  comme  sur  un  oignon 
les  pelures,  les  petits  rideaux  d'en  bas,  les  petits  rideaux  d'en 
haut,  les  toiles  vertes,  jaunes  ou  blanches,  les  grands  rideaux 
de  guipure  de  dentelles  ou  de  points-d'espric,  et  les  impo- 
santes mais  sombres  portières  en  chenille  ! 

Savez- vous,  vraiment,  ce  que  vous  faites,  bonnes  mères  de 
famille,  en  agissant  ainsi  ?  Vous  privez  la  plante  de  ses  rayons 
de  lumière.  Vous  laissez  se  développer  dans  l'ombre  et  l'hu- 
midité d'une  salle  de  famille  mal  aérée  et  sans  soleil,  au  centre 


UN   MAL   A   COMBATTRE  419 

de  votre  habitation,  les  pauvres  petits  qui  devraient  plutôt, 
de  six  heures  du  matin  à  midi  ou  de  midi  à  six  heures  du 
soir,  prendre  leurs  ébats  dans  le  salon  d'en  avant,  sans  tapis, 
ni  rideaux,  ni  tentures,  mais  trempé  de  rayons  de  soleil. 

COUTUME  CRIMINELLE 

Quand  on  y  songe  sérieusement,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
dire  qu'elle  est  vraiment  criminelle,  cette  coutume  de  con- 
sacrer à  la  vanité  de  quelques  rares  réceptions,  souvent  au 
plaisir  de  paraître  à  l'aise  sans  l'être,  la  plus  spacieuse  et  la 
meilleure  pièce  de  nos  habitations.  Il  faut  réagir  contre  cette 
coutume,  et  nous  n'y  parviendrons  que  si  l'amour  maternel, 
instruit  de  ses  devoirs,  comprend  qu'il  faut  immoler  au  bien- 
être  de  l'enfant  une  à  une,  les  exigences  de  la  vie  sociale  mal 
entendue,  de  cette  vie  toute  faite  de  compromission,  d'étalage, 
très  souvent  de  regrets  et  de  sacrifices  Vivons  selon  nos 
moyens,  certes,  j'en  suis,  mais  en  autant  que  cela  veut  dire, 
élever  nos  enfants,  dans  la  mesure  de  tous  les  moyens  à  notre 
disposition,  et  qu'il  faut  nous  tenir  pour  coupables  de  lèse- 
santé  particulière  et  publique,  si  nous  sacrifions  aux  vaniteux 
raffinements  de  notre  société,  ne  serait-ce  qu'un  rayon  de 
soleil  ou  quelques  centimètres  cubes  d'air  pur. 

L'ALCOOLISME 

Je  n'ai  pas  à  reprendre  la  thèse  qu'on  a  dû,  déjà,  déve- 
lopper devant  vous.  Je  tiens,  cependant,  à  m'autoriser  du 
témoignage  d'un  savant,  le  Dr  Letulle,  de  Paris,  pour  con- 
clure comme  il  concluait,  dans  un  rapport  au  congrès  in- 
ternational contre  l'alcoolisme,  tenu  à  Vienne  en  1901,  que  de 
toutes  les  maladies  chroniques  l'intoxication  lente  par  l'al- 
cool est  celle  qui  prépare  le  mieux  à  l'invasion  de  la  tuber- 
culose pulmonaire,  celle  qui  aggrave  le  plus  sûrement,  en 
frappant  d'impuissance  le  traitement  basé  sur  l'hygiène  et 
sur  la  diète. 
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POUSSIERES  VIRULENTES 

Enfin,  devons-nous  le  dire  et  nous  y  attarder  un  peu,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  c'est  par  des  poussières  virulentes, 
en  suspension  dans  l'atmosphère,  que  la  maladie  se  contracte. 
Les  personnes  saines  introduisent  ces  poussières  dans  leurs 
poumons  en  même  temps  que  l'air  inspiré. 

Il  y  a  à  peine  45  ans,  en  mil  huit  cent  soixante- cinq,  que 
Villemin  indiquait  à  l'Académie  de  médecine  de  Paris  les 
dangers  de  contagion  de  la  tuberculose. 

En  1882,  Koch,  savant  allemand,  découvrait  l'agent  de 
l'infection  tuberculeuse. 

Au  congrès  de  la  tuberculose,  en  1898,  l'on  mettait  à  l'ordre 
du  jour  le  rôle  de  la  contagion. 

En  1899  à  Berlin,  en  1901  à  Londres,  en  1905  à  Paris, 
et  je  dois  ajouter  avec  orgueil,  en  1906  au  congrès  des  méde- 
cins de  langue  française  de  l'Amérique  du  Nord,  à  Trois-Ri- 
vières,  le  fait  saillant  mis  en  lumière  par  de  multiples  obser- 
vations, fut  que  la  contagion  est  la  cause  incomparablement 
la  plus  fréquente  de  la  tuberculose,  et  que  le  crachat  du  tu- 
berculeux est  le  principal  agent  de  la  contagion  par  l'infec- 
tion des  locaux  d'habitation  et  des  places  publiques.  A 
ces  divers  congrès,  il  fut  encore  prouvé,  expérimentalement, 
que  la  contagion  ne  s'opère  pas  seulement  par  les  produits 
des  crachats  desséchés  et  mélangés  aux  poussières,  mais 
qu'elle  peut  s'effectuer  dans  la  dissémination  des  particules 
des  crachats  que  les  phtisiques  projettent  autour  d'eux  par  la 
parole,  la  toux,  voire  même  par  l'éternuement. 

RECHERCHES  CONCLUANTES 

Parmi  les  nombreuses  recherches  sur  les  contagions 
de  la  tuberculose  intéressantes  à  connaître  et  fort  concluantes, 
je  me  permets  d'en  rapporter  deux  qui  ne  manquent  pas  d'o- 
riginalité, et  à  l'aide  desquelles  on  peut  aisément  étayer  des 
conclusions  pratiques. 
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Vers  1896,  dans  une  municipalité  du  nord  de  l'Europe,  on 
avait  constaté,  en  très  peu  de  temps,  une  vingtaine  de  sas  de 
tuberculose,  et  ces  cas  se  recrutaient,  parmi  ceux  qui  avaient 
à  faire  des  recherches  aux  archives  municipales.  L'idée  vint 
à  un  médecin  d'examiner  ces  documents,  et  l'on  put  cons- 
tater que  toutes  ces  paperasses  fourmillaient  littéralement 
de  bacilles  de  Koch.  L'enquête  permit  d'établir  que  longtemps 
auparavant  un  des  employés  aux  archives  avait  l'habitude  de 
mouiller  son  doigt  de  salive  avant  de  tourner  les  pages.  C'é- 
tait évidemment  de  cette  façon  que  toutes  les  pièces  s'étaient 
infectées  au  point  de  communiquer  la  tuberculose  à  ceux  qui 
venaient  plus  tard  les  feuilleter. 

Voici  un  autre  fait  que  je  livre  principalement  à  la  considé- 
ration des  jeunes  filles,  volages  ou  non,  assez  intelligentes 
pour  comparer  elles-mêmes  et  conclure  que  de  la  langue  au 
lèvres  le  pas  est  court. 

Le  docteur  Bousquet,  de  Paris,  avait  dans  son  service  d'hô- 
pital un  tuberculeux,  grand  collectionneur  de  timbres-poste. 
Ce  malade  faisait  un  échange  de  timbres  avec  ses  camarades 
de  salle.  Le  médecin  craignant  une  contamination  quelconque 
par  les  timbres  mouillés  par  la  salive  du  tuberculeux,  se 
décida  à  faire  une  expérience. 

Trois  cents  timbres  souillés  par  le  malade  furent  placés 
pendant  vingt-quatre  heures  dans  de  l'eau  stérilisée.  Cette 
eau  fut  injectée  à  huit  lapins.  Les  huit  lapins  moururent  de 
la  tuberculose  ! 

Jeunes  filles,  rappelez-vous  l'expérience  des  lapins  ! 

MOYENS  SUGGERES 

Parmi  les  divers  moyens  suggérés,  non  pas  pour  enrayer 
cette  maladie  mais  pour  diminuer  le  nombre  de  ses  victimes, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  moyens  de  préservation 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  atteints,  et  les  moyens  d'assistance 
aux  victimes  du  mal. 

Les  moyens  d'assistance  aux  victimes  du  mal,  consistent 
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sur  tout  dans  l'œuvre  du  placement  des  enfants  tubercu- 
leux à  la  campagne,  dans  l'œuvre  des  sanatoriums,  dans  le 
genre  de  ceux  de  Rainbow  Lake,  de  Ste-Agathe  des  Monts, 
et  dans  l'œuvre  des  dispensaires  dans  le  genre  de  celui  que 
l'initiative  privée,  associée  à  l'initiative  religieuse,  vient  de 
fonder  à  Montréal  :  tous  moyens  fort  complexes  en  eux-mêmes 
et  qui  demanderaient  à  être  spécialement  expliqués.  Toute- 
fois, peut-on  dire  qu'ils  synthétisent  tout  le  traitement  de  la 
tuberculose  et  se  résument  à  trois  choses  :  une  bonne  alimen- 
tation, du  soleil  et  de  l'air  pur. 

MOYENS  DE  PRESERVATION 

Quant  aux  moyens  de  préservation,  comment  les  appliquer  ? 

Tout  simplement,  Mesdames,  en  commençant  par  mettre  en 
pratique,  pour  soi-même,  les  conseils  qui  se  dégagent  des 
considérations  familières  que  je  viens  de  faire.  Une  fois  que 
l'on  est  convaincu  qu'il  importe  à  notre  santé  personnelle 
de  se  prémunir  contre  un  mal,  la  vie  de  l'être  étant  en  cause, 
tout  préjugé  tombe,  toute  coutume,  pour  séculaire  qu'elle 
puisse  être,  est  abandonnée.  Combien  avez-vous  connu  de 
grands-pères  et  de  grand'mères  qui  couchaient  leurs  fenêtres 
ouvertes  ?  Et  cependant,  cela  est  d'usage  courant  aujourd'hui, 
et  loin  de  s'en  plaindre,  l'humanité  s'en  trouve  mieux. 

SANCTION  AUX  LOIS 

Il  a  fallu  édicter  des  lois  sévères  pour  défendre  de  cracher 
sur  le  parquet  des  édifices  publics,  dans  les  chars,  sur  les  trot- 
toirs et  dans  les  parcs.  Les  lois  édictées  ne  seront  efficaces 
qu'en  autant  qu'elles  seront  secondées  par  l'éducation  fami- 
liale, et  qu'elles  ne  seront  pas  enfreintes  brutalement  par  ceux 
qui  les  appliquent  ou  veulent  les  faire  respecter. 

A  QUI  LA  FAUTE  ? 

L'on  verse  des  larmes  qui  semblent  bien  sincères,  en  haut 
lieu,  et  l'on  se  plaint  amèrement  des  progrès  de  la  mortalité 
infantile,  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  ou  de  l'invasion  de 
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la  tuberculose.  Mais,  à  qui  la  faute  si  certaines  fabriques 
ne  sont  que  des  cages  à  microbes  ? 

A  qui  la  faute  si,  au  sein  même  de  la  métropole  commer- 
ciale de  notre  vaste  pays,  il  y  a  tant  d'ateliers  insalubres, 
tant  de  maisons  malsaines  à  démolir  et  qui  ne  le  sont  pas  ? 

A  qui  la  faute  si,  pour  faire  fleurir  son  bedit  négoce,  le 
Juif  épargne  même  l'air  à  ceux  qu'il  emploie  ? 

A  qui  la  faute  si  certains  quartiers  de  la  ville  ne  Sont 
plus  appelés  autrement  que  nids  à  microbes  ? 

A  qui  la  faute  si  la  mortalité  infantile  augmente  partout 
où  la  conscience  particulière  ne  s'est  pas  révoltée  ? 

A  qui  la  faute  si  le  "syphilitique"  et  le  tuberculeux  se 
désaltèrent  à  la  même  source  d'eau  impure  que  nos  enfants, 
dans  les  parcs  ? 

A  qui  la  faute  si,  sous  le  couvert  des  lois,  au  delà  de  mille 
cafés  et  restaurants  versent  à  boire  au  peuple  dans  des  verres 
rincés  à  la  façon  des  restaurateurs,  dans  la  rinçure  des  verres 
de  ceux  qui  ont  bu  précédemment  et  toujours  essuyés  avec 
la  même  toile  souillée  ? 

A  qui  la  faute  si  la  licence  des  hôteliers  leur  permet  d'arra- 
cher le  sou  aux  quêteux  et  les  copes  du  tramp  en  leur  donnant 
des  free  lunchs  que  l'expérience  des  lapins  de  tantôt  prouve- 
rait être  l'une  des  causes  les  plus  certaines  de  tuberculose 
dans  la  cité  ? 

A  qui  la  faute  si,  au  pied  de  la  montagne  aux  flancs  de 
laquelle  s'ébattent  joyeusement  nos  chers  petits,  pullulent 
des  germes  de  mort,  si  les  bacilles  de  Koch  balayés  dans 
toutes  les  rues  s'y  prélassent  au  soleil  de  l'été,  en  attendant 
qu'ils  s'endorment  paisiblement  sous  les  neiges  de  l'hiver, 
pour  revivre,  plus  vigoureux,  en  compagnie  de  millions  d'au- 
tres, au  retour  du  printemps  ? 

A  qui  la  faute  enfin  si,  malgré  les  expositions  antitubercu- 
leuses, malgré  les  commissions  royales  et  malgré  les  congrès, 
la  tuberculose  bat  son  plein,  et  nous  enlève  à  sa  part,  chaque 
année,  10%  de  nos  morts  ? 
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La  faute  en  est  autant  aux  particuliers  qu'aux  pouvoirs 
publics. 

Ce  qu'il  importe  pour  vous,  Mesdames,  et  quand  je  m'a- 
dresse à  vous  je  m'adresse  à  toutes  les  familles  canadiennes- 
françaises,  c'est  de  vous  renseigner  d'abord,  de  vous  con- 
vaincre ensuite,  et  puis,  après  cela,  de  vous  révolter!  Et  par 
révolte,  j'entends  insister  sagement  mais  énergiquement,  cha- 
cune dans  sa  sphère,  dans  la  mesure  de  toutes  les  influences 
à  votre  disposition. 

Qnand  vous  aurez  appris  à  vos  enfants  qu'il  ne  faut  jamais 
cracher  à  terre:  quand  vous  leur  aurez  fait  prendre  l'habitude 
de  ne  jamais  mettre  dans  leur  bouche  des  objets  souillés,  sous 
de  cuivre  ou  verres  de  restaurant  ;  quand  vous  leur  aurez 
donné  des  chambres  bien  aérées  ;  quand  vous  aurez  fait  dis- 
paraître les  coins  noirs  de  votre  maison  ;  xjuand  vous  saurez 
que  la  propreté  est  faite  non  pas  de  dentelles,  de  chiffons,  de 
froufrous  et  de  ramasse-poussière,  mais  d'eau  pure,  d'air  sa- 
lubre  et  de  rayons  de  soleil  ;  quand  vous  serez  convaincues  de 
la  nécessité  qu'il  y  a  de  travailler  à  la  culture  physique  en 
même  temps  qu'à  la  culture  intellectuelle  et  morale  de  vos 
enfants  ;  quand  vous  suivrez  à  la  lettre  les  prescriptions  de 
l'hygiène  dans  votre  domicile  particulier  ;  quand  vous  aurez 
la  notion  personnelle  du  danger  que  vous  courez  dans  les 
parcs  et  sur  la  rue  ;  quand  vous  comprendrez  qu'il  importe 
de  ne  pas  cracher  dans  un  lieu  public,  sans  souci  de  contami- 
ner ses  semblables;  alors,  nous  pourrons  espérer  voir  diminuer 
le  fléau  de  la  tuberculose.  C'est  l'éducation  de  la  famille 
qu'il  importe  de  faire  pour  ensuite  édifier  celle  de  la  masse 
et  de  ceux  qui  la  gouvernent. 

Le  souci  de  l'intérêt  du  prochain  n'est  pas  assez  répandu 
chez  nous.  Combien  n'arracheraient  pas,  sur  leur  parterre, 
un  brin  d'herbe  qui,  chez  le  voisin  ou  dans  un  parc,  cassent 
les  branches  pour  cueillir  les  fruits  ou  simplement  les  fleurs  ? 
Il  importe    pour   rendre   possible   l'application    des   lois   de 
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l'hygiène,  de  persuader  à  chacun  que  l'intérêt  collectif  n'est, 
en  ces  matières,  que  la  somme  des  intérêts  individuels. 

Parviendrons-nous  à  cela  ?  Oui  assurément,  si  nous  sommes 
secondés  privément  et  publiquement. 

+    +    + 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire  comprendre  comme 
l'étude  de  cette  question  en  appelle  d'autres  sur  sa  route.  Je 
n'ai  guère  soulevé,  cependant,  qu'un  coin  du  voile  :  à  vous 
de  compléter  mes  données  imparfaites  et  surtout  de  mettre  en 
pratique  les  conseils  que  vous  aurez  saisis  au  vol. 

Heureusement,  l'initiative  privée  n'est  pas  seule  au  combat. 

Les  congrès  médicaux  de  tous  les  pays  du  monde  ont, 
tour  à  tour,  mis  cette  question  de  la  tuberculose  à  l'étude  et 
tenté  de  la  résoudre.  Les  gouvernements,  soucieux  de  la  vie 
de  leurs  administrés,  ont  favorisé  ce  mouvement.  Disons,  à 
l'honneur  du  nôtre,  qu'il  a  nommé  une  commission  antitu- 
berculeuse dont  le  rapport  défraye  les  statistiques  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  actuellement  de  la  question.  Enfin,  les 
sociétés  philantropiques  des  deux  mondes,  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens  et  selon  la  conception  sociale  de  leurs 
administrateurs,  contribuent  à  la  solution  de  ce  difficile  pro- 
blème. Chez  nous,  la  Société  St- Jean- Baptiste  de  Montréal, 
en  tête  du  mouvement,  organise  pour  l'année  prochaine  la  plus 
complète  exposition  antituberculeuse  que  nous  ayons  encore 
vue.  C'est  plus  qu'un  gage  de  succès;  et,  si  j'ai  bonne  souve- 
nance, sous  le  souffle  inspirateur  d'un  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  M.  le  chanoine  Lepailleur,  mon  ardent  et  infati- 
gable curé,  à  sa  dernière  réunion  bi-annuelle,  la  Société  des 
Artisans  Canadiens- Français  est  entrée  de  plein  pied  dans  le 
mouvement. 

De  l'union  de  toutes  ces  bonnes  volontés,  espérons-le,  de 
ces  efforts  combinés  sortira,  pour  le  peuple,  une  éducation 
antituberculeuse  solide,  une   éducation  toute  faite  de  convie- 
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tions  et  de  principes  hygiéniques  appliqués,  dans  la  famille, 
à  l'école,  dans  les  lieux  publics  et  partout  ;  de  sorte  que  s'il 
est  vrai  que  nous  naissons  tous  plus  ou  moins  tuberculisa- 
bles,  ce  sera  le  petit  nombre  qui  mourra  tuberculisé. 

Dr  J.  G  au  vr  eau. 


:o:- 


Assimilation  et  religion  dans  l'Etat 
du  Maine 


IV.— Un  document. 

M.  Jules  Fournier  a  raconté  sommairement  dans  son 
fournal  (V Action,  19  août  1911)  comment  les  Irlandais  avaient 
réussi  à  voler  le  diocèse  de  Portland  à  nos  compatriotes; 
comment  le  choix  qui  était  d'abord  tombé  sur  le  chanoine 
Trudel  fut  porté  à  la  dernière  minute  sur  l'évêque  actuel, 
qui  était  alors  inspecteur  des  écoles  catholiques  du  diocèse 
de  Boston.  Nous  avons  nous-même,  à  plusieurs  reprises, 
signalé  aux  lecteurs  de  la  Revue  les  faits  principaux  de 
cette  lutte  qui  devait  se  terminer  par  l'intronisation  du  plus 
féroce  assimilateur  que  contienne  actuellement  la  hiérar- 
chie de  la  Nouvelle-Angleterre.  C'est  une  histoire  intéres- 
sante sur  laquelle  nos  lecteurs  nous  sauront  sans  doute 
gré  de  revenir.  Cela  servira  à  montrer  quelle  arme  terrible 
devient  le  système  du  "Corporation  Sole"  entre  les  mains 
de  gens  que  la  rage  de  dominer  possède  et  qui,  au  besoin, 
ne  reculent  pas  devant  les  actes  les  plus  extraordinaires 
pour  atteindre  leur  but.  Cela  montrera  en  même  temps 
que  nos  compatriotes  du  Maine  n'ont  pas  tort  de  s'insurger 
contre  un  système  odieux  et  pourri  qui  les  livre  pieds  et 
poings  liés  à  leurs  pires  ennemis. 

Comme  question  de  fait,  la  nomination  de  Mgr  Walsh  au 
siège  épiscopal  de  Portland  n'a  pas  été  sans  surprendre 
les  Irlandais  du  diocèse  eux-mêmes.  Ils  savaient  bien  que 
les  conseillers  diocésains  d'origine  franco-américaine 
avaient  réussi,  grâce  à  une  vigoureuse  protestation,  à  faire 
placer  un  des  leurs  sur  la  terna  des  évêques.  Mais  encou- 
ragés par  tant  d'autres  succès,  forts  surtout  de  l'appui  de 
Mgr  O'Connell  qui  désirait  placer  une  de  ses  créatures  à 
Portland,  ils  réunirent  leurs  efforts  autour  de  la  candida- 
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ture  du  grand  vicaire  du  diocèse,  Mgr  Hurley.  Et  la 
nomination  de  ce  dernier  paraissait  tellement  certaine 
qu'un  de  ses  amis,  le  Rév.  Père  Mothon,  dominicain  fran- 
çais, le  déclara  d'une  façon  très  nette  à  la  convention  tenue 
par  les  Franco- Américains  à  Lewiston  (1906).  J'étais  pré- 
sent à  cette  convention  et  j'observai,  non  sans  quelque 
appréhension,  le  soin  que  le  Père  Mothon,  très  influent 
auprès  des  délégués,  mit  à  faire  éliminer  des  résolutions 
toute  demande  catégorique  d'un  évêque  franco-américain. 
Les  délégués  se  montrèrent  bons  princes  et  reçurent  comme 
une  parole  de  leur  futur  évêque  le  message  français  que 
Mgr  Hurley  leur  faisait  tenir    par  le  curé  de  Lewiston! 

Quelques  semaines  plus  tard  se  produisait,  sous  le  coup 
d'événements  graves,  le  départ  tragique  du  Père  Mothon 
que  devait  suivre  d'assez  près  le  remplacement  par  des 
Canadiens  de  tous  les  pères  français  dans  les  paroisses 
dominicaines  de  Lewiston  et  de  Fall  River.  La  création 
d'une  province  dominicaine  canadienne-française,  com- 
prenant les  deux  paroisses  que  nous  venons  de  nommer, 
vint  ensuite. 

Le  choix  de  Mgr  Hurley  par  le  Père  Mothon  était  évi- 
demment prématuré.  La  convention  de  Lewiston  eut  lieu 
les  II  et  12  mars  (1906),  et  la  réunion  des  conseillers  diocé- 
sains pour  le  choix  des  candidats  à  la  succession  de  Mgr 
O'Connell  n'eut  lieu  que  plusieurs  jours  plus  tard,  le  26 
mars  1906.  C'est  dans  cette  réunion  que  sur  trois  candidats 
irlandais,  deux  furent  élus  en  votant  pour  eux-mêmes  et 
deux  furent  placés  sur  la  liste  sans  avoir  réuni  la  majorité 
absolue  des  voix.  Inutile  de  dire  qu'un  Canadien  ne  fut  pas 
placé  sur  la  liste.  C'est  ce  qui  amena  cette  protestation 
dont  il  est  question  plus  haut. 

Je  retrouve  même  dans  mes  notes  un  document  signé  par 
les  conseillers  diocésains,  qui  fut  adressé  à  Washington  et  à 
Rome  et  qui  explique  toute  l'affaire.  En  voici  les  princi- 
paux passages  : 

Le  28  du  mois  dernier,  à  2  P.  M.,  sous  la  présidence  de  Sa  Grandeur 
Mgr  Williams,  archevêque  de  Boston,  eut  lieu,  à  l'évêché  de  Portland, 
l'assemblée  des  six  Consulteurs  diocésains  et  du  Curé  inamovible  po»r 
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proposer  les  noms  des  trois  candidats  à  l'épiscopat  de  ce  diocèse.  Il  s'y 
est  passé,  il  fait  peine  de  le  dire,  quelque  chose  qui  peut  avoir  de  graves 
et  funestes  conséquences  pour  la  religion  dans  le  Maine  et  ailleurs 
aussi  en  ce  pays.     Voici  ce  qui  en  est  : — 

Nous  avons  été  appelés  à  déposer  nos  suffrages  pour  le  Dignissimus. 
Or,  les  dits  suffrages  ont  été  répartis  comme  suit  : 

Le  Révérend  M.  McDonough  i 

Mgr  E.  Hurley,  V.  G.  2 

Le  Révérend  M.  L.  Walsh  4 

Donc,  4  étant  la  majorité  absolue  de  7,  le  Révérend  M.  L.  Walsh  fut 
déclaré  Dignissimus. 

Vint  ensuite  le  tour  du  Dignior,  et  voici  comment  les  suffrages  furent 
répartis  cette  fois  : 

Le  Révérend  M.  McDonough  I 

Le  Révérend  N.  Charland  1 

Mgr  Ed.  Hurley,  V.  G.  2 

Mgr  F.  X.  Trudel  3 

Or,  sur  l'observation  de  Mgr  Wallace,  le  chiffre  3  fut  officiellement  dé- 
claré insuffisant,  parce  que  la  majorité  absolue  est  4.  Il  fallut  donc  recom- 

lencer  avec  le  résultat  suivant: — 


Révérend  N.  Charland 

I 

Mgr  Ed.  Hurley,  V.  G. 

3 

Mgr  F.  X.  Trudel 

3 

Comme  on  le  voit,  pas  de  choix. 

On  recommence  avec  absolument  le 

ême  résultat,  c'est-à-dire  : 

Le  Révérend  N.  Charland 

1 

Le  Révérend  M.  McDonough 

1 

Mgr  F.  X.  Trudel 

2 

Mgr  Ed.  Hurley,  V.  G. 

3 

Or,  3  n'est  pas  la  majorité  de  7  ;  et  on  venait  de  déclarer  que  ce  chiffre 
était  insuffisant  ;  cependant  chose  pénible  à  dire,  Mgr  Hurley,  fut  déclaré 
Dignior.  Pourquoi  cela  ?  Est-ce  parce  qu'il  est  Vicaire  Général  ?  Ou 
parce  qu'il  est  irlandais  ?  Mgr  F.  X.  Trudel,  au  premier  tour  de  scrutin, 
avait  3  et  Mgr  Hurley  2  seulement.  Pourquoi  faut-il  la  majorité  absolue 
pour  déclarer  Mgr  Trudel  Dignior,  tandis  que  3  suffisent  pour  élever 
Mgr  Hurley  à  cette  dignité.  Il  y  a  donc  évidemment  deux  poids  et  deux 
mesures  ;  il  y  a  donc  deux  règles,  une  pour  les  Canadiens  et  une  autre 
pour  les  Irlandais. 

De  plus  Mgr  Hurley  a  recueilli  3  suffrages  sur  7,  parce  qu'il  a  voté  pour 
lui-même.  Est-ce  qu'un  Consulteur  a  droit  de  voter  pour  lui-même, 
afin  de  se  mettre  sur  le  terna  ? 

Nous  pouvons  prouver  ce  que  nous  avançons.  Nous  étions  sept  en 
tout,  à  savoir  ;  les  Révérends  N.  Charland,  P.  Dupont,  M.  McDonough, 
M.  Walsh,  F.  H.  Wallace,  F.  X.  Trudel  et  Ed.  Hurley,  V.  G. 

Or,  le  Révérend  M.  Walsh  donna  son  suffrage  en  faveur  du  Rév.  M. 
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McDonough,  Mgr  Trudel  en  faveur  du  Rév.  N.  Charland,  les  Révérends 
N.  Charland  et  P.  Dupont  en  faveur  de  Mgr  Trudel.  Il  y  a  donc  déjà 
4  suffrages  de  déposés  ;  il  n'en  reste  plus,  par  conséquent,  que  3  autre*  ; 
et  ceux  qui  doivent  les  déposer  sont  les  Rév.  McDonough,  Mgr  Wallace 
et  Mgr  Hurley.  Donc,  pour  recueillir  3  suffrages,  il  faut  nécessairement 
que  Mgr  Hurley  ait  voté  pour  lui-même,  chose  qu'il  a  faite  trois  fois  de 
suite,  car  sans  voter  pour  lui-même  il  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de  2 
suffrages.     Si  c'est  canonique  d'agir  ainsi,  ce  n'est  certes  pas  noble,  ni 

édifiant  non  plus Si  Mgr  Trudel   eût  été  un  homme  de  la  trempe  de 

Mgr  Hurley,  il  aurait  voté  pour  lui-même,  et  alors  il  aurait  eu  quatre 
suffrages,  et  par  conséquent  la  majorité  absolue.  Mais  sa  conscience  ne 
lui  permettait  pas  d'agir  ainsi, 

M.  McDonough  fut  déclaré  Dig^us  avec  3  suffrages  sur  7,  bien  que  le 
nombre  3  eût  été  déclaré  insuffisant. 

Voilà  la  situation.  Nous  la  trouvons  grave,  bien  grave.  Elle  s'aggra- 
vera davantage  si,  par  malheur  la  presse  venait  à  s'en  emparer.  Je 
crains  qu'il  ne  s'allume  une  conflagration  qu'il  sera  difficile  d'éteindre, 
vu  les  dispositions  dans  lesquelles  se  trouve  déjà  les  Canadiens  qui 
forment  plus  des  deux  tiers  de  la  population  catholique  du  diocèse  de 
Portland.  Ils  considèrent  leur  foi  et  leur  langue  menacées  et  ils  sont 
prêts  à  la  lutte. 

Il  faut  observer  que  l'évêque  actuel  de  Portland  n'est  pas 
le  même  que  celui  qui  a  été  inscrit  sur  la  terna  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  voir.  Il  s'est  contenté  de 
prouver,  dans  la  suite,  qu'il  était  digne  d'y  être.  Du  reste, 
il  était  sur  la  liste  des  évêques. 

Je  donnerai,  dans  un  prochain  numéro,  quelques  nou- 
veaux détails  inédits  sur  cette  nomination.  Ils  éclaireront 
d'une  vraie  lumière  les  horreurs  du  système  contre  lequel 
nos  compatriotes  du  Maine  luttent  avec  tant  d'énergie  et 
tant  de  raisons. 

J.-L.  K.-Lafîamme. 


:o:- 


Que  faut-il  faire  ? 


Une  enquête  par  la  "Revue  Franco-Américaine"  sur 

le  sujet  suivant:  "La  résistance  à  l'invasion 

irlando-saxonne  en  Amérique." 


Le  1er  février  nous  avons  posé  aux  lecteurs  de  la  Revue 
les  questions  suivantes: 

1.  Quels  sont  les  principaux  effets  de  l'influence 
irlando-saxonne  que  vous  apercevez  autour  de  vous  ? 

2.  A  quelle  cause  attribuez-vous  la  puissance  de 
pénétration  de  l'esprit  assirnilateur  parmi  les  groupes 
français  d'Amérique  ?  Cette  cause  tient-elle  à  une 
supériorité  réelle  de  la  race  envahissante  plutôt  qu'à 
une  indolence  irréductible  des  nôtres  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts  nationaux  ?  En  un  mot,  quel  est  le 
point  fort  de  l'esprit  irlando-saxon  et  quel  est  le  point 
faible  du  nôtre  ? 

3.  Comment  résister  aux  influences  néfastes  de  cet 
esprit  assirnilateur  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  et, 
si  c'est  possible,  quel  moyen  faut-il  prendre  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  ? 

Voici  la  suite  des  réponses  : 

Charles  Dupil. 

"  Pour    vous,  cher  Michel  Renouf,    votre  gloire  sera 
grande  si  vous  continuez  à  tenir  éveillés  les  endormis," 

Voici  mon  opinion  au  sujet  de  la  lutte  contre  l'envahisse- 
lent  progressif  de  l'assimilation  tant  aux  Etats-Unis  qu'au 
Canada,  autrement  dit,  du  péril  irlandais.  Tout  le  succès,  à 
ion  avis,  tient  à  deux  facteurs  :  I?  chez  les  Irlandais,  l'ha- 
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bileté  vraiment  prodigieuse  à  mener  la  conspiration  perfas 

et  nef  as ; 

2°  Chez  les  Canadiens,  une  apathie  non  moins  prodi- 
gieuse, une  incurie  complète,  un  aveuglement  inconcevable 
qui,  pendant  dix  ans,  les  livrent  à  la  merci  "  des  conspira- 
teurs "  aussi  habiles  à  poursuivre  leur  but  que  peu  scrupu- 
leux sur  le  choix  des  moyens. 


Que  MM.  les  Irlandais  possèdent  le  génie  politique  ou 
l'art  d'accaparer  la  puissance  et  les  dignités  sur  la  terre 
américaine,  c'est  un  fait  qui  a  été,  depuis  longtemps,  cons- 
taté par  des  publicistes  français  qui  attribuent  à  un  génie 
atavique  de  clan  cette  qualité  "  politique  "  qui  place  les 
Irlandais  au  premier  rang  comme  accapareurs  de  "  posi- 
tions" aux  E.-U.  L'histoire  du  Tammany  Hall  de  New- 
York  en  est  une  illustration  célèbre  et  typique.  L'histoire 
des  policemen  des  grandes  villes  en  est  une  autre.  L'histoire 
.  des  conquêtes  des  sièges  épiscopaux,  tant  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  dans  l'Ouest  américain  qu'au  Canada,  n'est 
pas  moins  probante.  Une  fois  en  Amérique,  le  clan  si  vio- 
lemment divisé  en  Irlande  dilate  ses  cadres  en  se  refor- 
mant... il  y  a  assez  de  conquêtes  à  faire  pour  que  toutes  les 
ambitions  soient  satisfaites.  Alors  l'union  de  toutes  les 
volontés  se  produit  et  l'association — grâce  au  prestige  de 
puissants  meneurs — réalise  son  maximum  de  force.  Ceux 
qui  croiraient  que  les  associations  irlandaises  agissent  sans 
programme  bien  défini  seraient  dans  l'erreur. 

Ce  n'est  pas  de  tout  cela  qu'on  doit  trouver  à  redire. 

De  New- York  à  la  Louisiane,  de  Boston  à  Chicago  et 
à  San  Francisco  ou  comme  d'Halifax  à  Québec,  à  Toronto 
et  à  Vancouver,  partout  l'action  commune,  l'aide  et  le  sou- 
tien naissent  de  l'association,  de  l'entente  et  du  mot  d'ordre 
qui  par  l'influence  de  la  presse  apporte  le  secours  opportun 
aux  fils  de  l'Irlande  en  quête  d'une  place  ou  d'une  dignité. 
Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  je  ne  blâme  pas  cette 
union  et  cette  protection  des  associations.  On  peut  trouver 
à  redire  aux  moyens  employés  :  fourberie,  mensonges,  faux 
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rapports,  chantage  et  simonie  voilée,  etc.,  mais  en  soi  agir 
dans  l'union  et  dans  l'entente  est  chose  bonne  si  fin  bonne 
et  moyens  honnêtes.  On  dit  que  les  Irlandais  n'ont  pas  de 
journaux  à  eux,  c'est  vrai,  mais  ils  ont  dans  tous  les  jour- 
naux des  rédacteurs  qui  savent  habilement  soutenir  la  cause 
et  lancer  la  candidature  qu'il  importe  d'imposer  à  l'opinion 
ou  à  Rome.  Ils  ont  partout  accès  pour  chanter  les  gloires 
irlandaises  et  couronner  d'auréoles  démesurées  leurs  grands 
hommes.  Personne  ne  contestera  qu'ils  soient  passés 
maîtres  dans  l'art  de  "  boumer  "  un  des  leurs  à  l'américaine. 
Ainsi  pour  ne  citer  que  quelques  exemples  parmi  les  plus 
récents.  Vous  croyez,  vous,  que  le  Concile  plénier  de 
Québec  a  démontré  la  supériorité  incontestée  des  prélats 

canadiens Je  ne  dis  pas  que  vous  avez  tort,  mais  si  vous 

aviez  lu  les  journaux  américains  pendant  et  après  ces  jours 
mémorables,  vous  n'auriez  vu  figurer  dans  les  rapports  que 
les  noms  des  trois  McDonald  et  de  quelques  étoiles  filantes 
de  la  "  Church  Extension."  Ce  sont  eux  les  Pères  du  Con- 
cile!!! Pendant  le  Congrès  Eucharistique  de  Montréal,  ce 
fut  absolument  le  même  procédé  avec,  en  plus,  le  triomphe 
de  l'Aréna  où  s'entassaient  20,000  irlandais  ?  ?  ?  des  asso- 
ciations des  jeunes  gens  (Hibernians  et  K.  of  C,  je  sup- 
pose) qui  applaudirent  là  "  les  plus  grands  orateurs  de  l'A- 
mérique". ..  On  ne  les  nomme  pas,  mais  quand  on  sait  que 
jusque-là  dans  les  comptes  rendus  des  journaux  américains, 
seuls  les  noms  d'OConnell,  de  Boston,  et  d'Ireland,  de  St- 
Paul,  ont  été  mentionnés  parmi  les  orateurs,  on  est  porté  à 
croire  que  les  lecteurs,  si  bien  renseignésy  ne  pouvaient  se 
tromper.  Autre  fait.  Vous  savez  qu'à  la  mort  de  Mgr 
Duhamel,  le  matin  même— un  dimanche,  bien  avant  que  la 
dépouille  mortelle  du  grand  archevêque  ne  fût  arrivée  à 
Ottawa,  les  Irlandais  étaient  réunis — pour  choisir  les  meil- 
leurs moyens  de  réaliser  le  voeu  d'une  convention  des  K.  of 
C.  tenue  dans  l'ouest  vers  IQOI  ou  1902,  vœu  qui  s'exprimait 
ainsi  :  "il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  du  catholicisme  qu'il 
y  ait  un  archevêque  de  langue  anglaise  à  Ottawa."  Quel 
fut  le  mot  d'ordre  ? 

Quelles  furent  les  résolutions  votées  par  les  Hibernians 
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et  les  K.  of  C  ?  Suis-je  un  conspirateur  pour  vous  en  dire  ? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  campagne  la  plus  odieuse, 
la  plus  effrontément  mensongère  et  la  plus  habilement  ten- 
dancieuse fut  poursuivie  dans  tous  les  journaux  anglais  de 
l'Amérique.  On  fausse  les  statistiques  tant  au  sujet  du 
nombre  des  fidèles  que  des  prêtres.  Puis  quand  on  discute 
les  candidatures,  c'est  toujours  avec  cet  art  de  tromper  : 
Mgr  Emard  a  bien  toutes  les  qualités,  mais  c'est  un  malade. 
Mgr  Archambault  est  un  prélat  éminent,  mais  il  ne  sait  pas 
l'anglais. 

Mgr  Mathieu  est  persona  grata  auprès  des  ministres  libé- 
raux, et  c'est  fort  préjudiciable...  <-et  tous  entonnent  le  re- 
frain qu'il  n'y  a  vraiment  que  les  RR.  Murphy  et  Whelan 
qui  possèdent  toutes  les  qualités  désirables.  Et  ce  fut 
comme  ça  pendant  des  mois  dans  toute  la  presse  anglaise 
du  continent. 

Quand  "  Roma  "  gémit  au  sujet  de  la  nomination  de  S.  G. 
Mgr  Mathieu,  lui  un  Canadien,  qui  va  gouverner  un  diocèse 
"presque  totalement  composé  de  catholiques  anglais"  vous 
avez  une  idée  du  procédé. 

Dans  le  domaine  civil  vous  croyez  que  ce  soit  peu  de 
chose  qu'un  ou  deux  Messieurs  irlandais  puissent  se  faire 
élire  comme  candidats  dans  des  comtés  en  grosse  majorité 
canadienne-française  ;  qu'un  maire  de  Montréal  soit  irlan- 
dais, que  le  juge  en  chef  soit  irlandais  !...  Mais  ce  sont  des 
élus  du  peuple,  par  vote  au  scrutin  secret  (sauf  le  juge), 
donc  ce  sont  des  élus  de  leurs  nationaux  :.donc  les  Irlan- 
dais sont  en  majorité  ?  Et,  certes,  on  les  persécute  au  Ca- 
nada quand  on  ne  leur  accorde  pas  tous  les  sièges  épisco- 
paux  en  dehors  de  la  province  de  Québec.  Est-ce  qu'ils 
n'ont  pas  droit  au  siège  de  St-Boniface  ?  Est-ce  qu'ils  ne 
réclament  pas  légitimement  un  coadjuteur  irlandais  pour 
Montréal?  Mais  voyez  leur  nombre...  ils  élisent  le  maire, 
ont  encore  deux  membres  dans  la  commission  scolaire  ! . . . 

Vous  croyez  rêver.  Non.  Je  puis  vous  affirmer  que  ces 
prétentions  ont  été  formulées  dans  le  Congrès  des  K.  of  C. 
tenu  dans  l'Ouest  vers  190I-1902,  où  la  campagne  de  pro- 
pagande de  la  société  dans  le  Dominion  fut  résolue.     Pour 
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ouvrir  les  portes  des  diocèses,  une  somme  de  $60,000  fut  vo- 
tée. Elle  fut  habilement  distribuée  aux  oeuvres  de  charité  : 
témoin  le  don  de  $1,000  inscrit  au  tableau  des  bienfaiteurs 
insignes  de  l'Hôpital  des  Incurables  de  Montréal,  etc.,  etc., 
que  je  pourrais  citer. 

Qu'on  se  souvienne  de  la  campagne  de  propagande  et  des 
meneurs  salariés  qui  la  conduisirent  en  colorant  leur  action 
insensée  des  prétextes  les  plus  dévots,  et  Ton  aura  l'idée  de 
la  puissance  des  conspirateurs  que  nous  dénonçons.  Croira- 
t-on  que  les  Canadiens  aient  un  intérêt  quelconque  à  s'enrô- 
ler dans  les  K.  of.  C.  ? 

Est-ce  la  question  d'assurance  ?  En  1908,  108  à  peine  pos- 
sédaient une  police  et  l'on  affirmait  que  plus  de  5,000  Cana- 
diens avaient  pris  les  divers  degrés  de  l'initiation  versant 
chacun  pour  chaque  degré  une  somme  de  20  à  25  piastres. 

Est-ce  la  question  d'aider  nos  œuvres  d'éducation  et  de 
bienfaisance? — C'est  au  Canada  qu'apportera  du  bénéfice 
la  souscription  de  $2.00  par  membre  sollicitée  pour  la 
bourse  offerte  par  les  K.  of  C.  à  l'Université  de  Washing- 
ton ?  Vraiment  quand  on  sait  que  tout  le  travail  des  K.  of 
C.  consiste  à  promouvoir  les  intérêts  des  Irlandais  en  Amé- 
rique et  à  restreindre  pour  autant  l'influence  française  à  la 
province  de  Québec,  on  ne  peut  plus  appeler  d'un  diminutif 
l'acte  des  Canadiens  aveugles  qui  se  sont  enrôlés  dans  les 
rangs  de  cette  maçonnerie  irlandaise;  il  est  un  degré  d'a- 
berration et  de  manque  de  prudence  qui  confine  à  l'aveu- 
glement de  la  bêtise.  C'est  le  cas  de  redire  le  mot  de  Mgr 
Racine  parlant  des  Canadiens  qui  se  laissaient  si  facile- 
ment tromper  par  les  charlatans  :  "  Ces  gens  ont  à  un  très 
haut  degré  l'humilité  de  la  bêtise." 

Je  n'insiste  pas  sur  l'apathie,  l'inaction,  la  veulerie,  l'es- 
prit de  désunion  des  Canadiens;  les  mesquines  jalousies, 
les  critiques  acerbes  et  les  criminelles  dénonciations  qui 
ont,  dans  le  passé,  ruiné  l'influence  des  nôtres — Grâce  à 
de  vaillants  publicistes  et  aux  travaux  sérieux  qu'ils  font, 
l'éveil  est  donné  et  la  cause  a  trouvé  des  défenseurs. 

Mais  qu'on  surveille  la  presse  et  les  publicistes  qui  accu- 
mulent le  mensonge  sur  l'erreur  pour  justifier  leurs  préten- 
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tions  les  plus  osées.  Rien  ne  vaut  pour  la  défense  de  nos 
droits  que  la  vérité  des  chiffres  et  des  faits.  Rien  n'est  plus 
urgent  que  de  dévoiler  les  petites  lâchetés  et  les  grosses 
trahisons  inconscientes — je  le  veux  bien,  les  unes  et  les 
autres — de  ceux  qui  ont  prêté  leur  appui  et  leur  influence 
à  la  fois  aux  "agitateurs"  de  la  Church  Extension  et  aux 
chevaliers  très  peu  canadiens  de  la  danse. 

Le  mal  fait  est-il  réparable  ?  Certes  que  tous  les  fervents 
des  K.  of  C.  qui  ont  donné  de  $25.00  à  $75.00  pour  prendre 
leur  grade  de  chevaliers,  souscrivent  seulement  $10.00  par 
an  pour  l'œuvre  de  l'Université  Laval,  ne  fût-ce  que  pour 
y  créer  une  chaire  de  journaliste,  'et  ce  sera  vite  fait. 

Pour  vous,  cher  Michel  Renouf,  votre  gloire  sera  grande 
si  vous  continuez  à  tenir  éveillés  les  endormis. . . 

Charles  Dupil. 


►:o:- 


Voix  cTAcadie 


Le  travail  d'assimilation 


Pour  bien  saisir  le  travail  d'assimilation  de  l'Irlandais 
dans  l'Amérique  du  Nord  en  général,  et  en  Acadie  en 
particulier,  il  est  bon  de  faire  constater  : 

1°  —  La  rage  aveugle  de  ce  peuple  contre  le  peuple  son 
bienfaiteur  en  vertu  de  cet  axiome  paradoxal  :  "qu'un  bien- 
fait ne  se  pardonne  jamais". 

2°  —  Une  sorte  d'ivresse  de  la  liberté  sur  un  tempéra- 
ment d'esclave.  Cet  état  psychologique  est  remarquable 
chez  les  peuples  (non  issus  de  sang  français)  longtemps 
opprimés.     D'où  l'esprit  de  domination. 

3°  —  Le  fond  du  caractère  de  l'Irlandais,  fait  de  tra- 
hison, de  mensonge,  d'insubordination  envers  toute  auto- 
rité, civile  ou  religieuse. 

RAGE  AVEUGLE 

Les  preuves  de  rage  aveugle  chez  ce  peuple  fourmillent 
dans  toute  l'histoire  et  de  l'Acadie,  et  du  Canada,  et  des 
Etats-Unis. 

En  Acadie,  il  suffit  de  se  reporter  à  ce  que  j'ai  dit  des 
élections.  Le  fait  de  n'avoir  cité  que  ce  qui  s'était  passé 
dans  le  comté  de  Kent  ne  signifie  point  que  ce  fait  fût 
isolé  ;  il  s'est  produit  presque  partout  où  il  y  avait  des 
Français. 

Au  religieux,  il  faut  lire  le  livre  vengeur  d'un  comité  de 
prêtres  de  Québec  en  réponse  aux  infâmes  calomnies  de 
Mgr  O'Brien,  archevêque  d'Halifax,  pour  se  rendre  compte 
de  la  façon  dont  les  prêtres  irlandais  se  partageaient 
l'Acadie  sans  consulter  l'évêque  de  Québec.  Il  faut  voir 
tout  ce  qu'ont  fait  et  font  encore  contre  notre  peuple  les 
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évêques  des  provinces  maritimes  depuis  1817  jusqu'au- 
jourd'hui. 

Certes,  si  les  évêques  anglo-saxons  et  à  leur  suite  les 
Murphy  et  autres  Coleman  en  Ontario  et  jusqu'en  Irlande 
ignorent  ou  bien  outragent  notre  admirable  Episcopat 
français,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  manière  dont  l'ar- 
chevêque O'Brien  a  trompé  le  cardinal-archevêque  de 
Québec  et,  impunément,  a  su  écouler  son  livre  calomnieux 
tandis  que  S.  Em.  le  cardinal  Taschereau  arrêtait  la  vente 
du  livre  vengeur,  il  faut  bien  reconnaître,  dis-je,  que  ce  fait 
a  beaucoup  contribué  à  donner  du  cœur  au  ventre  à  nos 
ennemis  contre  toute  notre  race.v  O'Brien  fraya  la  voie 
aux  Fallon,  aux  Ireland,  aux  Walsh,  et  à  tout  le  menu  bétail 
de  ce  ravissant  bercail. 

Ils  excitaient  les  Canadiens  contre  nous,  leur  représen- 
tant que  nous  ne  voulions  pas  qu'on  s'occupât  de  nous, 
nous  attribuant  tous  leurs  propres  vices.  C'est  ainsi  qu'ils 
réussirent,  durant  longtemps,  à  tromper  l'évêque  de  Qué- 
bec. D'autre  part,  ils  s'entendaient  avec  leurs  persécuteurs 
pour  nous  perdre  aux  yeux  de  tous  et  à  nos  propres  yeux 
en  faisant  disparaître  notre  langue.  Parce  qu'alors,  nous 
devenions  mûrs,  à  notre  tour,  pour  l'esclavage.  La  perte 
de  notre  langue,  dans  la  pensée  du  persécuteur,  devait  nous 
faire  perdre  notre  foi.  Leurs  quarante  millions  d'apostats 
aux  Etats-Unis  prouvent  le  bien-fondé  de  mon  affirmation. 
Cette  affirmation  repose  sur  des  faits  évidents,  et  ce  qui  va 
suivre  le  démontrera  de  plus  en  plus. 

DOMINATION  A  OUTRANCE 

Leur  esprit  de  domination  :  plus  de  vingt  passages,  sans 
compter  des  passages  entiers  du  livre  vengeur,  mettent  à  nu 
cet  esprit.  Toutes  leurs  sociétés,  quelles  qu'elles  soient, 
ont  été  ou  sont  créées  uniquement  dans  ce  but,  et  il  faut 
admirer  l'art  vraiment  infernal  avec  lequel  ils  atteignent 
ce  but  par  leurs  sociétés  mixtes.  Je  ne  dis  pas  mixtes  de 
religions.  Non.  Ils  sont  les  sociétés  dites  catholiques, 
ouvertes  aux  Français  comme  aux  Irlandais  (disent-ils!). 
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Malheur  aux  Français  sans  volonté  qui  se  laissent  entraîner 
dans  ces  repaires  !  Loque  inconsciente  entre  les  mains  de 
ces  gens,  il  sert  d'appeau  pour  en  attirer  d'autres,  tandis  que 
lui-même  est  le  jouet  de  ces  vampires.  Vampires,  ils  lui 
sucent  le  sang  en  drainant  sa  bourse;  ils  lui  enlèvent  sa 
force  d'âme  en  annihilant  sa  volonté,  en  obscurcissant  à 
tout  jamais  pour  lui  ces  idées  qui  font  l'homme  vraiment 
grand  et  noble:  le  culte  de  Dieu,  le  culte  des  aïeux,  le  culte 
de  la  patrie,  le  culte  de  la  famille...  Oui,  le  Français  qui 
met  le  pied  dans  un  de  leurs  repaires  mixtes  n'est  plus 
qu'une  loque  inconsciente.  On  dit  qu'il  y  a  des  évêques  et 
des  prêtres  de  langue  française  dans  ces  sociétés  mixtes, 
K.  of  C,  CM.  B.  A.,  Y.  M.  C.  C.  —  Il  nous  est  bien  permis, 
sans  leur  manquer  de  respect,  de  les  plaindre  de  tout  notre 
cœur.  ..et  de  nous  détourner  d'eux  avec  dégoût.  On  ne 
doit  point  saluer  celui  qui  renie  sa  mère. 

Les  anciens,  chez  nous,  se  souviennent  encore  des  prédi- 
cateurs, des  prêtres  conférenciers  que  l'on  faisait  venir  de 
tous  les  points,  même  des  Etats-Unis.  Naturellement,  ils 
prêchaient  en  anglais:  ainsi  que  le  disait  un  des  évêques 
d'ici,  "c'était  encore  trop  bon  pour  nous."  L'évangile 
qu'ils  annonçaient  était  exactement  l'antipode  de  la  parole 
de  Notre-Seigneur:  "Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu." 

MEPRIS  DE  TOUTE  AUTORITE 

Ils  représentaient  à  notre  peuple  et  la  persécution  subie 
par  nos  pères,  et  celle  dont  ils  se  plaignaient  pour  leur 
propre  compte.  Us  excitaient  les  nôtres  jusque  contre  nos 
lois.  On  l'a  vu  par  les  désordres  survenus  dans  le  nord  du 
Nouveau-Brunswick  au  sujet  de  la  loi  actuelle  de  l'ensei- 
gnement. Quant  à  eux,  évêques,  prêtres,  laïcs,  tous  ils 
avaient  accepté  cette  loi  et  en  bénéficiaient,  pendant  qu'é- 
vêques,  prêtres  et  laïcs  poussaient  nos  populations  si  reli- 
gieuses à  résister  au  gouvernement.  On  se  rappelle  les 
échauffourées  du  comté  de  Gloucester. 

En  ce   moment  même,  nous    voyons   leurs   députés  à  la 
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chambre  des  Communes  d'Angleterre  parcourir  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  pour  soutirer  ici  tout  l'argent  possible  dans 
le  but  de  soutenir  leur  lutte  au  sujet  du  home  rule.  Le  curé 
de  Moncton,  du  haut  de  la  chaire,  faisait  appel  à  la  géné- 
rosité de  ses  paroissiens  pour  la  caisse  irlandaise.  Or,  sa 
paroisse  se  compose  aux  cinq  sixièmes  de  Français! — Que 
nous  importe,  je  vous  le  demande,  et  le  home  rule,  et  ce  qui 
se  passe  en  Irlande  ? 

Tout  le  monde  civilisé  a  été  tenu  au  courant,  par  les 
journaux  de  toute  nuance,  de  toutes  langues,  des  résolutions 
stupides  des  dirigeants  de  Dublin  entre  autres,  contre  tout 
honneur  à  rendre  aux  souverains  '"anglais  à  l'occasion  du 
couronnement. 

Voilà  quelques-uns  des  milliers  de  faits  prouvant  leur 
mépris  de  l'autorité  civile. 

Allez-vous  croire  qu'ils  sont  du  moins  respectueux  de 
l'autorité  du  Souverain  Pontife  ?  Ou,  pour  les  évêques,  de 
celle  de  leurs  collègues  en  épiscopat  ? 

Il  faudrait  être  ignare  ou  idiot  pour  s'imaginer  que  ces 
gens  respectent  l'Eglise.  Le  livre  vengeur  le  prouve  sura- 
bondamment, et  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  achève  la 
preuve. 

Que  l'on  se  rappelle  Mgr  Ireland  et  consorts  représen- 
tant à  S.  S.  Léon  XIII  que  le  Pape  ne  savait  ce  qu'il  disait 
en  parlant  d'Américanisme,  en  le  condamnant.  Fou  serait 
celui  qui  ne  verrait  pas,  en  ce  moment  même,  les  résultats 
de  cette  erreur  absolument  irlandaise. —  Mettez  sur  le  même 
pied  tous  les  enseignements  du  glorieux  Pontife  Pie  Xf 
entre  lesquels  le  "Modernisme,"  cher  au  cœur  de  tout 
Irlandais  surtout  revêtu  de  la  dignité  épiscopale. 

Dans  la  province  ecclésiastique  d'Halifax,  il  suffit  de 
rappeler  le  superbe  dédain  de  l'épiscopat — à  part  l'assimi- 
lateur  de  Chatham — pour  les  fêtes  du  jubilé  de  S.  S.  Pie  X, 
il  y  a  deux  ans  ;  le  profond  mépris  du  clergé,  du  haut  en 
bas  de  l'échelle,  des  ordonnances  pontificales  relatives  au 
chant  grégorien,  aux  chœurs  mixtes  à  l'église.  Est-ce  qu'un 
Pape,  par  hasard,  peut  être  mis  en  parallèle  avec  un  esclave 
de  la  verte  Erin  ? 
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MENSONGES  ET  TRAHISON 

Au  moins,  respectent-ils  leurs  collègues  de  l'épiscopat  ? 

—  Jusque  chez  nous,  dans  notre  pays  à  nous,  Canadiens- 
français  ou  Acadiens,  ils  n'ont  cessé,  depuis  Edmund 
Burke,  leur  premier  évêque  d'Halifax,  d'insulter,  de  calom- 
nier, de  trahir  l'évêque  de  Québec.  A  nous,  nous  faisant 
croire,  et,  je  l'avoue,  je  l'avais  cru  moi-même — que  les  saints 
Evêques  de  Québec  avaient  abandonné  nos  pères  à  leur 
malheureux  sort,  surtout  à  la  rapacité  proverbiale  de  ces 
gens-là. 

J'ai  rappelé,  plus  haut,  l'insigne  trahison  dont  s'est  rendu 
coupable  Mgr  O'Brien  à  l'égard  du  cardinal-archevêque 
de  Québec  ;  ce  n'est  pas  de  l'histoire  ancienne,  cela. 
O'Brien  a  pu  répandre  ses  calomnies  durant  deux  ans. 
Lorsqu'il  vit  comment  le  comité  de  prêtres  de  Québec  les 
lui  faisait  rentrer  dans  la  g...orge,  il  eut  peur.  Il  supplia 
le  Cardinal  Taschereau  de  retirer  de  la  circulation  ce  livre 
vengeur;  s'engageant  de  son  côté  à  arrêter  la  vente  du 
sien. . .  dont  le  principal  était  écoulé  !    On  connait  le  reste. 

Les  mensonges  circulèrent  librement,  tandis  que  la  répu- 
tation était  ignorée. 

Faut-il  rappeler  les  mensonges  historiques  des  Ireland, 
des  Devlin,  des  Fallon,  des  Murphy  prêtres  ou  fonction- 
naires de  l'Etat,  et  de  tous  et  tous  ? —  Car  le  mensonge  est, 
pour  tout  Irlandais,  même  mitigé  comme  l'est  un  grand 
aumônier  d'une  société  catholique  canadienne-française, 
ou  ce  haut  personnage  de  l'entourage  du  Saint-Père,  le 
mensonge  est  une  nécessité  impérieuse  chez  l'Irlandais, 
impérieuse  comme  l'espace  à  l'oiseau,  l'eau  au  poisson. 

L'EVANGELINE 

En  me  rendant  compte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé, 
je  compris  le  besoin  d'un  journal  franchement  catholique, 
évidemment,  mais  tout  aussi  franchement  français.  Il  vit 
le  jour  en  novembre  1887.  Bientôt  les  conférences,  les 
prédications  des  étrangers  diminuèrent  en  Nouvelle-Ecosse 
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sur  laquelle   ils   avaient    tout    particulièrement  jet é   leur 
dévolu.     Après  quelques  années,  ce  fut  fini. 

S'ils  donnaient  des  conférences  à  tort  et  à  travers,  les 
pasteurs  de  nos  paroisses  ne  donnaient  les  sacrements  que 
quand  cela  leur  plaisait.  Ce  qui  se  pratique  aujourd'hui 
encore.  Puisque  j'ai  cité  Moncton  déjà,  je  continuerai  et 
ferai  remarquer  que  le  curé  irlandais  de  cette  paroisse 
presque  toute  française  ne  donne  le  baptême  que  le  diman- 
che après-midi.  Tant  pis  pour  les  enfants  qui  ne  savent 
pas  attendre  et  meurent  depuis  le  lundi  jusqu'à  l'heure 
fixée  du  dimanche  suivant  ! 

Le  prêtre,  dans  ce  cas,  doit  avoir  une  lourde  responsa- 
bilité !  Je  sais  bien  qu'il  peut  dire  que  "les  limbes  c'est 
toujours  bon  pour  les  petits  Français"  qui  naissent  le  plus 
nombreux.  Je  ne  sais  ce  que  dirait  le  Souverain  Pontife  si 
quelqu'un  avait  le  courage  français  de  le  mettre  au  courant 
de  cette  atrocité  sans  nom?. ..  J'ai  vu,  en  Nouvelle-Ecosse 
le  curé  refuser  la  Sainte-Communion  aux  pauvres  pêcheurs 
sur  le  point  de  prendre  la  mer,  parce  que  ce  n'était  pas 
l'heure  du  curé  !...  Est-ce  que  le  Pape  tolérerait  des  abus 
semblables  s'il  les  connaissait  ? 

Mgr  O'Brien  se  moquait-il  du  public  lorsqu'il  écrivait 
dans  son  livre  cette  insulte  gratuite  aux  évêques  et  aux 
prêtres  de  langue  française  : 

"The  sons  of  Erin  hâve  made  the  Acadians  what  they 
are  to-day." 

Nous  pouvons  bien  repasser  ensemble,  amis  lecteurs,  les 
grands  bienfaits  de  ces  gens-là  pour  leurs  sauveurs — les 
Acadiens  et  les  Canadiens-français — .  Plus  d'un  de  leurs 
exploits  a  eu  son  pendant  en  Québec,  ou  du  moins  en 
Ontario  et  au  Nord-Ouest.     Voyons  ces  faveurs  immenses. 
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BIENFAITS  DES  IRLANDAIS 

"The  Sons  of  Erin  made  the  Acadiens 
what  they  are  to-day." 
—  Mentors  of Bishop  Burk. 

'Les  fils  de  l'Irlande." 

1°  Nous  avons  accordé  aux  Acadiens  le  privilège  d'avoir 
35  prêtres  de  leur  nationalité  durant  98  ans, —  de  les 
instruire  à  leurs  frais  et  dépens,  et  aujourd  hui  ils  ont  28 
prêtres  acadiens  sur  258 — et  après  tout,  ils  ne  forment  que 
la  moitié  de  la  population  catholique.  C'est  vrai  nous  en 
avons  refusé  quelques  uns;  mais  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de 
places  pour  eux  dans  l'Acadie. —  Merci. 

2°  Nous  leur  avons  permis  d'ériger  et  de  maintenir  quatre 
collèges  dans  l'Acadie,  à  condition  que  l'enseignement 
de  l'anglais  eut  la  prépondérance  et  lorsque  l'administra- 
tion n'était  pas  absolument  de  notre  goût,  nous  leurs  avons 
donné  le  coup  de  mort. —  Merci. 

3°  Nous  leurs  avons  accordé  l'avantage  de  bâtir  des 
couvents  et  plutôt  de  se  gêner  pour  entretenir  des  reli- 
gieuses enseignant  le  français  nous  les  avons  remplacées 
par  des  religieuses  n'enseignant  que  l'anglais. —  Merci. 

40  Nous  avons  réussi  à  détruire  l'influence,  le  zèle  et  le 
dévouement  des  Acadiens  les  plus  en  vue,  toujours  dans 
leur  intérêt  le  plus  cher. —  Merci. 

5°  Nous  avons  reçu  des  sommes  très  considérables  de  la 
vieille  France  pour  les  Acadiens  et,  à  cause  des  Acadiens, 
et  pour  leur  rendre  service,  nous  avons  employé  cet  argent 
à  des  fins  que  nous  avons  jugé  plus  utiles  que  pour  l'édu- 
cation et  l'avancement  de  l'Acadie. —  Merci. 

6°  Nous  avons  honoré  les  Acadiens  en  leur  imposant  des 
impots  onéreux,  soit  pour  des  constructions  de  notre  choix, 
soit  pour  payer  des  dettes  contractées  pour  des  fins  parti- 
culières et  privilégiées.  Comme  ils  sont  plus  nombreux, 
ils  ont  été  adjugés  en  droit  de  contribuer  plus  largement- 
toujours  par  le  désir  de  leur  être  agréable. —  Merci. 

7°  Nous  avons  toujours  tâché  de  leur  faire  abandonner 
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leur  langue  maternelle  et  de  les  anglifier  encore  pour  en 
faire  de  bons  sujets. —  Merci. 

8°  Nous  nous  sommes  servis  des  Acadiens,  et  en  cela  ils 
doivent  se  considérer  hautement  honorés,  pour  nous  élever 
dans  les  positions  ecclésiastiques  et  civiles  .Dans  l'Eglise, 
nous  sommes  les  rois,  dans  l'Etat,  nous  avons  tâché,  et  nous 
avons  réussi  à  faire  élire  des  nôtres  dans  tous  les  comtés 
acadiens,  de  manière  que  nous  sommes  en  mesure  de  faire 
des  Acadiens  des  instruments  très  utiles  à  l'avancement  de 
nos  nationaux. —  Merci. 

9°  Nous  avons  pu  donner  les  meilleures  paroisses  fran- 
çaises aux  Irlandais,  aux  Ecossais,  et  aussi  aux  Canadiens 
qui  nous  sont  arrivés,  afin  de  fournir  aux  Acadiens  des 
revenus  pour  les  aider  dans  leurs  œuvres  nationales  que 
nous  apprécions  beaucoup. —  Merci. 

10°  Nous  avons  jugé  que  les  Acadiens,  étant  les  plus  ha- 
bitués à  porter  le  fardeau  et  les  plus  habiles  dans  le  défri- 
chement des  terres  vierges,  nous  leur  avons  permis  d'aller 
s'enfoncer  dans  les  forêts  pour  y  établir  des  nouvelles 
paroisses,  à  la  condition  bien  comprise,  que  jamais  ils  ne 
fussent  pauvres,  et  que  jamais  ils  n'osassent  demander  du 
secours  pour  les  aider  dans  cette  œuvre  de  sacrifice  et 
d'épreuves.  Nous  avons  réussi  dans  nos  vues,  et  de  nom- 
breuses florissantes  paroisses  acadiennes  ont  surgi  comme 
par  enchantement,  ce  qui  nous  permettra  de  leur  envoyer 
des  missionnaires  d'autres  nationalités  pour  les  récom- 
penser de  leur  zèle  et  de  leur  générosité  et  les  habituer  à 
la  résignation  et  au  renoncement. — Merci. 

11°  Nous  avons  fait  en  sorte  (les  Acadiens  étant  trop 
ignorants)  de  garder  le  commerce  pour  les  nôtres  et  nous 
avons  eu  la  grande  consolation  de  voir  des  nôtres  devenir 
très  riches  et  très  puissants  aux  dépens  des  pêcheurs  et 
des  pauvres  habitants  de  nationalité  acadienne,  dans 
toutes  les  Provinces  Maritimes. — Merci. 

12?  Nous  avons  gardé  le  monopole  du  commerce  des 
liqueurs,  comme  le  plus  payant,  et  nous  avons  pu  par  là, 
arracher  des  victimes  acadiennes,  beaucoup  de  ressources, 
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qui  nous  ont  aidés  dans  nos  œuvres  particulières  et  natio- 
nales.— Merci.   Grand  merci. 

130  Après  un  siècle  nous  sommes  les  maîtres  de  la 
position  pour  le  bonheur  de  PAcadie  et  "Honni  soit  qui 
mal  y  pense." 

14°  Merci. 

(2)  "The  sons  of  Erin  hâve  made  the  Acadianswhat  they 
are  today." — Memoirs  of  Bishop  Burk." 

140  (1)  Après  un  siècle  de  sollicitude  et  d'anxiété,  nous 
avons  réussi  à  exclure  les  enfants  de  l'Acadie  de  l'épisco- 
pat  et  du  haut  clergé  et  d'empêcher  les  130,000  Acadiens 
d'être  considérés  dignes  de  cette  gratification  et  de  cet 
avantage. — Merci  î  Merci  !  !  Merci  !  !  î 


Dans  ce  même  numéro  de  YEvangéline,  I  mars  IÇOO, 
paraît  ce  qui  suit  :  La  presse  du  Canada  s'occupe  très 
sympathiquement  de  nous  en  ce  moment.  L'ostracisme 
dont  nous  sommes  l'objet  étonne  et  humilie.  Cela  semble 
d'un  autre  temps  et  digne  tout  au  plus  d'autres  hommes. 
L'idée  entre  difficilement  dans  les  esprits,  là-bas,  que  le 
clergé  français  des  Provinces  Maritimes  soit  si  inférieur 
au  clergé  des  autres  nationalités,  et  que  le  sang  français 
chez  nous  ait  tant  dégénéré  et  que  celui  des  Irlandais  se 
soit  tant  bonifié. 

Uobiiuaire  ci-dessous  a  paru  en  même  temps  dans  la 
Patrie  de  Montréal  et  dans  le  Temps  d'Ottawa. 

OBITUAIRE 

Dimanche,  le  II  de  ce  mois,  avaient  lieu,  à  Saint-Jean, 
N.  B.,  les  obsèques  des  dernières  espérances  humaines  de 
l'Acadie  d'avoir  un  évêque  de  nationalité  française. 

Pas  un  Acadien,  ni  prêtre,  ni  laïque,  ne  suivait  (volon- 
tairement) le  cortège  funèbre.  Les  Acadiens  des  trois 
provinces  étaient  restés  chez  eux  à  pleurer  toutes  les  larmes 
de  leurs  yeux. 

Au  premier  rang  des  porteurs,  on  remarquait  plusieurs 
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évêques  et  monsignors  canadiens,  venus  tout  exprès  de  la 
province  sœur,  pour  voir  la  funèbre  cérémonie. 

Celle-ci  eut  un  éclat  extraordinaire  et  c'est  l'opinion  des 
âmes  bien  pensantes  que  i'Acadie  a  enfin  reçu  pour 
toujours  son  coup  de  grâce. 

Priez  pour  la  pauvre  morte,  "vous  au  moins  qui  êtes  ses 
amis." 

i  (Signé)     UN  ACADIEN 

N.  B.— Un  journal  anglais  de  St-Jean  ayant  prétendu 
qu'il  se  trouvait  un  Acadien  présent  aux  funérailles,  le 
Moniteur  Acadien  déclare  que  tel  n'est  pas  le  cas. 

Il  n'y  eut  pas,  en  1755,  un  seul  apostat  parmi  les  15,000 
Acadiens  d'alors,  devant  le  martyre  ;  parmi  les  130,000 
Acadiens  d'aujourd'hui,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  lâche 
devant  l'opprobre. 

Bouctouche,  N.  B.,  le  15  février  1900. 

Un  Acadien 

Voilà  le  bilan  des  bonnes  actions  de  l'Irlandais  en  faveur 
de  notre  peuple.  Jugez  ce  que  doivent  être  les  actions 
neutres  ou  hostiles  ! 

Au  civil,  ils  ne  se  servent  des  Acadiens  que  comme  trem- 
plin, pour  arriver  à  accaparer  toutes  les  meilleurs  situations. 
Tous  ceux  de  leur  race  élus  au  gouvernement  fédéral  ou  au 
provincial  grâce  à  l'appoint  fourni  par  nos  compatriotes, 
sont  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Je  n'en  excepte  aucun, 
eût-il  des  paroles  de  lait  et  de  miel  à  notre  égard  :  leur 
hypocrisie,  aussi  nécessaire  à  leur  existence  que  le  besoin 
de  mentir,  les  fait  se  moquer  de  nous  entre  eux  après  les 
plus  grands  éloges  de  notre  race.  "Chassez  le  naturel  du 
logis..." 

Au  religieux,  ils  détiennent  le  pouvoir  "de  père  en  fils 
spirituels",  suivant  la  juste  expression  de  M.  l'abbé  Sigma 
{Revue  L 'ranco- Américaine,  août  1911,  page  271).  Et  ils  pré- 
tendent continuer  à  le  détenir,  parce  que  "les  affaires  sont 
les  affaires"  et  que  ces  gens-là,  au  contraire  de  nos  mis- 
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sionnaires  français,  ne  peuvent  nullement  ne  vivre  que 
"de  la  prière  et'^de  la  parole  de  Dieu."  Ce  genre  de  vie  est 
tout  au  plus  bon  pour  ces  fous  de  Français,  fous  de  la  folie 
de  la  croix.  L'Irlandais,  lui,  est  plus  pratique  que  cela  ! 
Et  de  la  folie  de  la  croix  il  se  moque  —  en  chapel-car  — 
comme  il  se  moque  des  premiers  évangélisateurs  de  ce 
Nouveau-Monde. 

En  Ontario,  on  se  réveille,  on  se  révolte.  L'Evangéline 
avait  commencé  ce  mouvement  et  ses  luttes  ont  du  moins 
servi  à  ouvrir  bien  des  yeux  en  Québec,  à  réveiller  nombre 
de  nos  frères  qui  dormaient  sur  un  sol  miné  non  de 
dynamite,  mais  de  panclastile...  La  mort  était  inévitable- 
Mais  en  Acadie,  n'avons-nous  pas  mille  fois  plus  de 
raisons  de  secouer  ce  jong  abrutissant  que  nos  frères 
d'Ontario  et  de  l'Ouest  ne  veulent  plus  subir  —  eux  qui  ne 
viennent  que  de  commencer  à  être  opprimés  — ?  Rome, 
aveuglée,  attend-elle  que  notre  peuple  exaspéré  "boute 
dehors  de  force"  ces  vampires  insatiables  ?... 

N'est-il  pas  évident  que  cette  ultime  ressource  s'impo- 
sera à  bref  délai,  ne  fût-ce  que  par  un  effet  de  la  justice 
immanente  que  rien  n'arrête  ? 

Nous  devons  conserver  notre  langue  française,  fallût-il 
pour  cela  en  venir  aux  dernières  extrémités.  Nous  devons 
exiger,  envers  et  contre  tous  les  orangistes  et  autres  K.  of 
C,  qu'elle  soit  enseignée  à  l'école  primaire  là  où  elle  ne 
l'est  pas  encore  ou  bien  où  elle  n'est  enseignée  que  comme 
hors-d'œuvre  ;  que,  conformément  à  l'application  de  l'ar- 
ticle de  la  constitution  qui  la  reconnaît  comme  langue 
officielle,  nos  écoles  normales,  dans  toutes  les  provinces  du' 
Dominion,  soient  tenues  d'en  faire  une  étude  non  pas 
comme  d'une  langue  morte,  mais  à  l'égal  de  l'anglais.  Ce 
n'est  point  là  exiger  plus  qu'il  ne  nous  vient:  c'est  appli- 
quer logiquement  le  dit  article  de  la  constitution.  Le 
législateur  qui  ne  le  comprend  pas  ainsi  n'a  pas  le  droit 
de  siéger  dans  nos  Parlements. 

Valeniin-A.  Landry. 


Risum  tenealis 


Mon  cher  directeur, 

Il  faut  consigner  dans  vos  archives  le  sermon  renversant 
que  Mgr  Fallon  a  prononcé  devant  les  prêtres  de  son 
diocèse  le  13  juillet  dernier  (1911). 

Après  avoir  cité  le  discours  de  Mgr  Fallon  vous  me  per- 
mettrez bien  de  vous  exprimer  quelques-uns  des  sentiments 
qu'il  m'a  inspiré.  Et  même  alors,  je  ne  vous  aurai  pas 
encore  dit  tout  ce  que  j'en  pense. 

Voici  d'abord  le  discours  : 

Je  préférerais  me  taire,  mais  je  vais  parler.  C'est  plus  fort  que  moi. 
Kn  un  mot.  c'est  la  faute  de  ceux  qui  me  sont  opposés. 

Trop  de  discussions  animées,  de  critiques  acerbes,  et  d'attaques  per- 
sonnelles ont  été  publiées  pour  que  j'endure  plus  longtemps. 

Ecoutez  ma  petite  histoire. 

Je  déclare  que  chaque  phrase,  chaque  mot,  chaque  syllable  de  ma  con- 
férence de  l'année  dernière  est  vrai.  Je  le  maintiens  et  je  le  répète 
encore. 

On  a  prétendu  parmi  les  prêtres  du  diocèse,  que  j'avais  été  muselé. 
Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  vrai.  Je  ne  me  suis  pas  laissé  faire,  ni  par 
ceux  qui  sont  sous  moi,  ni  par  ceux  qui  sont  au-dessus  de  moi  (neither 
by  those  below  nor  by  those  above  me .  ) 

lorsque  je  parlais  des  dangers  que  courent  l'existence  même  de  nos 
écoles  séparées,  je  ne  faisais  que  dévoiler  une  partie  de  ce  que  je  savais. 

Voici  toute  l'histoire  ! 

(I)  Deux  ans  avant  ma  consécration,  donc  depuis  trois  ans,  le  gou- 
vernement de  cette  province  d'Ontario  avait  été  sollicité  par  les  évêques 
de  passer  une  loi  concernant  les  taxes  qui  devaient  être  payées  aux 
écoles  séparées  par  les  compagnies  d'utilité  publique. 

L,e  gouvernement  semblait  favorable,  lorsqu'un  certain  congrès,  tenu 
à  Ottawa,  par  les  Canadiens-français,  en  janvier  1910,  est  venu  ruiner 
toute  espérance  de  succès. 

Provoqué  par  ce  congrès,  le  gouvernement  retira  ses  promesses,  ce 
qui  appert  par  une  lettre  adressée  aux  évêques.  Donc,  c'est  la  faute  des 
Canadiens-français  si  la  loi  n'est  pas  aujourd'hui  en  vigueur. 

(II)  Avant  que  je  fusse  évêque  de  London,  un  mouvement  secret  se 
faisait  à  l'effet  de  faire  remplacer  l'inspecteur  des  écoles  par  un  autre. 
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Ceci  était  contre  les  plans  de  Mgr  McEvay.  Par  suite  de  l'influence 
indue  d'vin  ecclésiastique  de  Windsor,  la  nomination  se  fit.  J'étais 
alors  évêque  élu  de  I^ondon,  mais  le  pasteur  de  l'église  St-Alphonse 
(Mgr  Meunier),  manquant  à  son  devoir,  ne  me  fit  pas  connaître  la 
chose. 

(III)  Rappelez-vous  qu'un  évêque  ne  peut  pas  mentir.  C'est  là  une 
de  ses  prérogatives.  I^ors  du  Congrès  Eucharistique,  une  rumeur, 
publiée  par  les  journaux  d'Ontario  et  de  Montréal,  apprend  à  tous  que 
l 'évêque  de  London  a  proscrit  l'enseignement  du  français  des  écoles 
de  son  diocèse. 

Cette  fausseté  de  toutes  pièces,  inventée  par  les  syndics  des  écoles  de 
Walkerville,  demande  une  réparation.  Ce  sont  eux  qui  sont  les  cou- 
pables. 

Si  j'avais  pris  la  cause  en  main,  si  je  n'avais  pas  été  obligé  d'amener 
une  femme  devant  les  tribunaux,  j'aurais  poursuivi  les  syndics  pour 
l'affront  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  à  mon  endroit.  Je  me  sens 
capable  de  lutter  avec  des  hommes,  mais  je  dois  retraiter  devant  une 
femme. 

I/émoi  dans  les  centres  canadiens  par  cette  nouvelle,  pourtant  fausse 
et  ridicule,  augmenta  à  un  tel  point,  que  je  me  sentis  forcé  d'intervenir. 
J'ai  alors  déclaré  par  un  document  public  que  jamais  je  n'avais  proscrit 
le  français. 

(IV)  Pour  m'intimider  et  me  faire  passer  pour  menteur,  le  mémoran- 
dum Hanna  est  publié.  Je  ne  suivrai  pas  ce  document  dans  ses  péré- 
grinations. Il  suffit  de  dire  qu'il  a  été  volé  par  un  officier  public  au 
département  des  travaux  publics  de  cette  province,  qu'il  fut  donné  à  un 
prêtre  de  ce  diocèse,  qui  à  son  tour  le  donna  à  un  dignitaire  ecclésiasti- 
que. Ce  document  est  donc  allé  à  Montréal  "sanctifier  le  Congrès 
Eucharistique." 

(V)  Alors  j'écrivis  à  Goderich  une  lettre  qui  fit  l'effet  d'un  coup  de 
tonnerre.  Dans  cette  lettre,  sont  rapportées,  aussi  fidèlement  que  pos- 
sible, les  statistiques  concernant  les  écoles. 

Cette  lettre  mit  les  choses  au  point  et  clarifia  l'atmosphère. 

(VI)  Intronisation  de  l'Archevêque  d'Ottawa. 

Je  reçus  de  la  part  des  journaux  d'Ottawa  l'invitation  de  rester  à 
London.  On  publia  toute  espèce  de  choses  sur  mon  compte.  Mgr 
Fallon  doit  rester  chez  lui.  Nous  le  forçons  à  rester  chez  lui.  Vous 
voyez  que  ce  n'est  pas  très  flatteur.  Or  imaginez- vous  que  les  gen6  de 
la  paroisse  de  Tecumseh  envoient  un  télégramme  approuvant  l'attitude 
des  gens  d'Ottawa.  Cette  approbation  de  Tecumseh  ne  souffrit  aucune 
protestation,  soit  publique,  soit  privée,  de  la  part  du  pasteur  déloyal,  qui 
est  ici  présent. 

Il  y  a  plus.  Ce  message  comportait  que  le  changement  de  Fallon 
s'imposait.     Non,  il  ne  s'impose  pas,  et  je  dois  vous  déclarer  ce  qui  suit: 
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lo.  je  ne  crois   pas   mourir  de  si  tôt  ;  2o  je  ne  démissionnerai  pas  ;  80 
c'est  mon  souhait  le  plus  ardent  de  rester  avec  mes  prêtres  de  London. 
Donc,  résignons-nous. 

(VII)  Circulaire  de  l'Association  d'Ottawa. 

10  J'ai  en  main  une  circulaire  de  l'Association  dans  laquelle  on  de- 
mande de  souscrire  vingt  mille  dollars.  Imaginez- vous  l'audace  de  ces 
gens  taxant  les  paroisses  de  25  à  30  dollars  par  année.  Malheur  au  curé 
qui  prendra,  pour  favoriser  ce  mouvement,  un  revenu  appartenant  à 
l'Eglise.  Ces  gens  poussent  l'audace  jusqu'à  imposer  des  taxes  ou  sous- 
criptions. 

2o  Quelques  curés  ont  même  annoncé  à  leurs  paroissiens,  durant 
deux  dimanches  consécutifs,  qu'il  fallait  qu'un  bon  recensement  fût  fait. 

3o  Des  curés  font  même  une  pratique  de  lire  les  circulaires  envoyées 
par  cette  association .  On  doit  prêcher^  l'Evangile  dans  l'Eglise.  Rien 
autre  chose. 

(VIII)  l< Livre  rouge,  mémoire  adressé  à  Mgr  Stagni."  Voici  entre  mes 
mains  un  mémoire  adressé  au  délégué.  Un  sixième  me  concerne. 
Vingt  pour  cent  du  livre  que  vous  voyez  tous  est  assez  pour  convaincre 
que  nos  deux  prédécesseurs  McEvoy  et  O'Connor  étaient  les  deux 
évêques  les  plus  négligents  et  les  moins  catholiques  du  monde  entier. 

Ce  livre  ou  mémorandum  est  rempli  de  faussetés  et  de  choses  ridicules. 

Son  Excellence  Mgr  Stagni  m'a  déclaré  ce  qui  suit  :  Qui  nimis probat 
nihil  probat.  On  attaque  différents  curés,  tels  que  le  bon  Père  Brady, 
le  dévoué  Père  Downey,  les  saints  prêtres  West  et  Peter  McKeon.  Us 
sont  tous  gens  de  devoir  et  de  grand  mérite  à  mes  yeux.  On  dit  qu'il 
y  a  eu  des  apostasies  à  Doodslee.  Le  Père  Hodgekinnon  dit  qu'il  n'y  a 
que  vingt-quatre  ans  qu'il  est  à  Doodslee  et  que  l'apostasie  de  cette 
famille  remonte  à  plus  de  quarante  ans. 

Vous  parlez  de  mariages  mixtes  à  St-Thomas.  N'ayez  pas  trop  à 
redire.  Vous  ne  parlez  pas  des  dispenses  de  mariage  de  toute  sorte 
accordées  aux  Canadiens-Français. 

(IX)  Mes  chers  amis,  continuez,  continuez.  Vous  êtes  en  bonne 
compagnie  avec  des  hommes  tels  que  l'évêque  Scollard,  l'évêque  Mac- 
donell,  l'archevêque  O'Connell,  l'évêque  Walsh,  du  Maine  ;  Rice,  de 
Burlington  ;  Gauthier,  d'Ottawa  ;  Monsignor  Tampieri,  l'un  des  officiers 
les  plus  distingués  du  Secrétaire  d'Etat  ;  Mgr  Sbarretti  et  le  cardinal 
Merry  del  Val. 

Je  suis  accusé  d'avoir  refusé  deux  ecclésiastiques  canadiens-français. 
Ceci  me  regarde.  On  ne  dit  pas  dans  le  mémoire  que  j'ai  refusé  un 
Irlandais  du  nom  de  Brophy,  venant  de  Goderich,  diocèse  de  London. 

Je  sais  d'où  viennent  toutes  ces  attaques.  Il  y  a  un  prêtre,  à  Mont- 
réal, qui  est  le  plus  vil  écrivain  de  journal  et  de  revue  d'attaques  contre 
l'évêque  de  London. 

(XI)   DeTrinitate. 

11  n'y  a  pas  beaucoup  de  prêtres,  heureusement,  qui  font  de  l'agitation 
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dans  le  diocèse  de  London  sur  la  question  de  l'Hérésie  du  liilin^uisme. 
Il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre,  qu'un  très  petit  nombre,  pas  plus  de 
trois  ou  quatre.  Je  dirai  trois.  Oui,  une  trinité,  une  trinité  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  grand 'sainteté  à  trouver. 

Mais  dans  le  jeune  clergé,  ils  ont  tous  échappé  à  la  contamination, 
un  ou  deux  exceptés. 

Maintenant,  je  ne  dirai  plus  rien.  Si  vous  voulez  garder  vos  pa- 
roisses, GARE  A  VOUS  !  Mêlez-vous  de  vos  affaires.  Autrement,  je 
prendrai  soin  de  vous. 

Je  suis  prêt  à  enterrer  la  hache  de  guerre.  Je  suis  fatigué,  ennuyé  de 
toutes  ces  choses.  J'oublie  tout  jusqu'à  cette  date.  Mais  si  vous  voulez 
la  guerre,  je  vais  l'entreprendre  et  je  serai  certainement  vainqueur.    (1) 

Maintenant  que  faut-il  penser  de  cette  rageuse  homélie  ? 

Il  peut  être  pénible  d'avoir  à  dire  la  vérité  sur  certains 
prélats.  Mais  il  ne  faut  pas  craindre  de  démontrer  que  la 
hiérarchie  catholique,  tout  en  étant  et  en  demeurant  de 
droit  divin,  peut  posséder  dans  son  sein  des  évêques  qui  ne 
parlent  ni  en  évêque,  ni  en  prêtre,  ni  même  en  chrétien. 
Cette  introduction  vous  transporte  à  London,  et  vous  trou- 
vez Mgr  M.-F.  Fallon,  qui  est  sûrement  un  athlète,  mais 
qui  n'est  pas  un  homme  bien  élevé.  Il  peut  avoir  développé 
ses  muscles,  en  faisant  du  sport.  Le  cerveau  n'a  pas  eu 
l'exercice  qui  lui  convenait.  C'est  malheureux  pour  les 
catholiques  de  London  et  pour  le  Canada  tout  entier. 

Sans  doute  que  l'Eglise  subsistera  toujours  en  dépit  des 
sottises  d'un  fanatique,  qui  perd  le  sens  de  toute  mesure 
dès  qu'il  s'agit  de  la  race  française  en  Amérique.  Mais 
n'est-ce  pas  un  spectacle  dégoûtant  de  voir  un  évêque 
s'oublier  au  point  de  prononcer  un  discours  comme  celui 
qu'il  a  prononcé  lors  de  la  dernière  retraite  de  ses  prêtres  ? 
C'est  un  tissu  d'absurdités  inconcevables. 

Mgr  Fallon  croit  évidemment  que  tous  ses  curés  et 
tous  ses  prêtres  sont  des  imbéciles  quand  il  leur  dit  qu'un 
"évêque  ne  peut  pas  mentir.  C'est  là  une  de  ses  pré- 
rogatives." Le  plus  modeste  étudiant  en  science  reli- 
gieuse, l'enfant  des  écoles  primaires,  qui   ne  s'amuse  pas 


(î)  (Ce  discours  fut  prononcé  clans  la  chapelle  du  Collège  de  Sandwich  où  l'on 
garde  le  Très  Saint-Sacrement.  Soixante  prêtres,  curés,  ou  vicaires,  entendirent 
les  paroles  de  Mgr  Fallon.)  De  la  "Concorde"  d'Ottawa. 
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simplement  à  jouer  au  "football",  sait  fort  bien  que  l'évêque 
n'est  infaillible  que  lorsqu'il  parle  des  choses  de  la  foi,  et 
qu'il  est  en  communauté  d'idées  avec  ses  collègues  sous  la 
présidence  du  souverain  Pontife.  Que  l'évêque  de  London 
ne  s'imagine  pas  tromper  le  peuple  en  faisant  appel  à  sa 
prétendue  infaillibilité.  Nous  connaissons  trop  bien  le 
joli  tour  qui  lui  a  été  joué. 

Il  a  tellement  bien  jonglé  avec  la  vérité  et  les  faits,  que 
l'on  dit  couramment  aujourd'hui  à  ceux  qui  tentent  la  même 
aventure  :  "Ne  fais  pas  ton  Fallon  "  ;  et  tout  le  monde  com- 
prend. 

Mgr  Fallon  se  moque  joliment  de  l'obéissance  qu'il  doit 
à  ses  supérieurs.  Ecoutez-le  :  "  Je  ne  me  suis  pas  laissé 
faire,  ni  par  ceux  qui  sont  sous  moi,  ni  par  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  moi."  "N'est-ce  pas  que  c'est  un  langage 
bien  épiscopal  ? 

Ignorant  en  théologie,  Mgr  Fallon  n'est  pas  plus  fort  en 
droit  canonique.  Il  est  accusé  devant  Son  Excellence  le 
déiégué  apostolique  d'être,  en  particulier,  un  insigne  fana- 
tique qui  abuse  de  son  pouvoir  et  se  donne  la  mission 
d'abolir  la  langue  française.  Mgr  Stagni  lui  communique 
une  copie  du  factum.  Au  lieu  de  répondre  à  Mgr  le  Délégué, 
il  répond  à  ses  prêtres  en  retraite  qu'il  terrorise  en  leur 
montrant  ses  grands  bras.  Gare  à  vous  !  Mais  nous  lui 
disons  :  "  Ignorant  de  la  procédure  canonique  "  ! 

Mgr  Fallon  canonise  les  curés  qui  persécutent  les  Cana- 
diens-Français. Ils  sont  avec  lui  dans  son  paradis,  qui 
pourrait  bien  n'être  pas  celui  du  Dieu  bon  et  miséricor- 
dieux. Il  cloue  au  pilori  ceux  qui,  voulant  respecter  le 
droit  naturel,  reconnaissent  que  la  langue  maternelle  appar- 
tient à  la  personnalité  humaine,  et  qu'il  est  criminel  de 
vouloir  arracher  à  tout  un  peuple  ce  qu'il  a  de  plus  cher 
après  sa  foi. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Notre  homme  si  versé  en  théolo- 
gie et  en  droit  canon  ne  craint  pas  de  statuer,  de  son  auto- 
rité privée,  qu'à  l'avenir  il  y  aura  une  nouvelle  hérésie. 
Que  diable  !  il  y  en  avait  bien  assez  des  authentiques  sans 
avoir  une  nouvelle  qui  s'appellera  sans  doute  "  la  fallon- 
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nade  "  :  c'est  "  l'hérésie  bilingue."  Tout  cela,  c'est  mélangé 
avec  la  "trinité  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  grand'  sainteté  à 
trouver." 

Il  faut  lire  le  pâle  résumé  de  ce  discours  de  Mgr  Fallon 
pour  se  rendre  compte  du  vide  de  pensées  qui  peut  envahir 
une  tête  d'assimilateur  enragé.  Hélas  !  la  théologie  ascé- 
tique doit  avoir  bien  des  secrets  pour  Mgr  Fallon  ;  il  ferait 
mieux  de  l'étudier  pour  comprendre  ce  qu'est  le  "  sens  épis- 
copal." 

On  aurait  mauvaise  grâce  de  nous  prêcher  la  paix  quand 
une  bouche  d'évêque  fulmine  la  vengeance  contre  la  race 
française.  Nous  protestons  de  toutes  nos  forces  contre  cette 
sortie  intempestive  de  Mgr  Fallon.  Il  faut  que  cet  être  soit 
muselé.  Il  est  dangereux  pour  la  sainte  religion  du  Christ 
qu'il  devrait  prêcher.  Il  est  dangereux  pour  la  race  fran- 
çaise qui  a  pourtant  assez  mérité  de  l'Eglise  pour  qu'on  im- 
pose silence  à  ses  violents  persécuteurs. 

Michel  Renouf. 

ERRATUM. —  Le  lecteur  est  prié  de  corriger  la  mons- 
trueuse erreur  typographique  qui  apparaît  dans  le  titre  de 
cet  article.  Il  faut  lire  Risum  teneatis  au  lieu  de  Risum 
tenealis. 


:o:- 


Revue  des  faits  et  des  oeuvres 


Un  vengeur  d'O'Farrell. 

Un  lecteur  de  la  Montréal  Tribune  ne  peut  pas  s'arracher 
de  la  tête  que  ce  sont  vraiment  les  Irlandais  qui  ont  rem- 
porté la  victoire  de  Carillon.  La  réplique  de  M.  Chapais  à  la 
fumisterie  d'O'Farrell  riéditée  pan  les  soins  de  M.  Charles 
Murphy  ne  l'a  pas  convaincu.  Il  s'en  ouvrait  tout  récem- 
ment à  la  Montréal  Tribime  qui,  depuis  l'élection  de  l'éche- 
vin  Lavallée  à  la  Commission  scolaire  de  Montréal,  a  tout 
intérêt  à  conserver  intactes  les  gloires  hiberniennes  du 
Canada. 

Savez-vous  ce  que  l'écrivain  delà  Tribune  a  répondu  à  son 
compatriote  ?  Non,  vous  ne  pouvez  pas  deviner  ça.  Il  a  ré- 
pondu que  M.  Chapais  était  un  "bleu  "  et  qu'il  avait  atta- 
qué le  travail  d'O'Farrell,  parce  qu'il  avait  été  réimprimé 
par  un  membre  du  gouvernement  Laurier,  qu'O'Farrell 
étant  venu  au  monde  plusieurs  années  avant  M.  Chapais,  il 
devait  en  connaître  beaucoup  plus  long  que  M.  Chapais  sur 
cette  question,  que  dans  tous  les  cas,  0'Farrell,mort  depuis 
longtemps,  n'étant  plus  là  pour  défendre  son  oeuvre,  M. 
Chapais  aurait  pu  l'attaquer  avec  moins  de  vigueur. 

Et  l'écrivain  de  la  Tribune,  pour  laisser  son  correspon- 
dant à  ses  illusions,  lui  dit  sérieusement  que  "  si  les  Irlan- 
dais qui  ont  combattu  sur  les  Plaines  d'Abraham  et  à  Ste- 
Foye  n'ont  pas  vécu  assez  vieux  pour  se  battre  à  Carillon 
cinquante  ans  plus  tard,  leurs  descendants  devaient  certai- 
nement y  êtie!  Ceci  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  la 
Montréal  Tribune  (i)  du  2J  juillet   1911.     Carillon  cinquante 


(1)  That  any  of  the  Irish-Freuch  soldiers  that  fought  on  the  Plains  of 
Abraham  or  at  the  battlc  of  Ste.  Foye  survived  long  enough  to  be  pré- 
sent at  the  battle  of  Carillon,  is  not  at  ail  likely.  Half  a  century  is  too 
long  a  time  for  men  to  hâve  lived  and  be  able  to  take  arnis.    But  tlit 
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ans  après  les  Plaines  d'Abraham!  Si  M.  Charles  Murphy 
ne  fait  pas  imprimer  cela  en  préface  du  mémoire  qu'il  a 
signé  pour  Yirlandaisation  de  l'Université  d'Ottawa,  c'est 
qu'il  a  déserté  Clio,  la  muse  de  l'histoire  ! 

Quant  à  M.  Chapais,  s'il  se  relève  jamais  de  ce  coup-là, 
il  n'est  pas  un  "  bleu  "  ordinaire  ! 

La  lutte  sans  faiblesse. 

Je  retrouve  dans  un  journal  français  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  (la  Tribune  de  Woonsocket,  R.  I.)  les  paroles 
suivantes  prononcées  par  Thon,  juge  Constantineau,  un  des 
membres  les  plus  dévoués  de  l'Association  d'Education  des 
Canadiens-Français  d'Ontario  : 

"  Une  cause  de  faiblesse  du  groupe  français  au  Canada,  c'est  moins  la 
"  force  des  assimilateurs  que  l'apathie  des  nôtres  dans  toutes  les  occa- 
"  sions  où  les  principes  véritables  de  droit  et  de  justice  sont  en  jeu.  On  se 
"  divise  sur  des  mesquineries  de  factions  et  de  coteries. . . 

•*  Nous  avons  des  droits,  prenons-les.  Les  libertés  ne  se  donnent  pas, 
"  elles  se  prennent.  On  nous  réplique  qu'il  faut  être  prudent,  que  nous 
"  n'avons  pas  la  majorité.  La  prudence,  dans  certaines  occasions,  con- 
"  duit  à  la  poltronnerie.  Ceux  qui  veulent  être  prudents  quand  la  fer- 
"  meté  est  nécessaire,  sont  plus  dangereux  pour  notre  race  que  nos  pires 
"  ennemis. 

"  Ils  (des  citoyens  de  langue  anglaise)  respectent,  encouragent,  aident 
"  même  ceux  qui  se  tiennent  debout,  et  qui  marchent  la  tête  haute,  ils 
"  méprisent  ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  s'amoindrir  devant  eux. . . . 

"Pourquoi  faire  constamment  des  concessions?  Pourquoi  toujours 
"  avoir  recours  à  la  conciliation  trop  large,  quand  le  passé  nous  prouve 
"  que  la  lutte  peut  seule  nous  assurer  la  justice." 

Paroles  admirables,  assurément!  Pourquoi,  alors,  la  capi- 
tulation honteuse  que  certains  gros  bonnets  canadiens-fran- 
çais d'Ontario  ont  faite  devant  M.  Charles  Murphy,  le  plus 
cynique  et  le  plus  insolent  des  ennemis  que  notre  race  ait 
jamais  rencontrés  ?  Ce  Murphv  a  bien  le  droit  de  nous  dé- 
tester; il  avait  encore  le  droit  de  signer  un  mémoire  contre 


descendants  of  thèse  soldiers  may  hâve  easily  been  présent  at  the  Cana- 
dian  Thermopilae.  Most  certainly  the  names  on  the  martial  rôle  would 
show  that  O'Farreîl  was  right."     {Montréal  Tribune,  27  juillet  191 1.) 
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la  direction  française  de  l'Université  d'Ottawa.  Mais  per- 
sonne n'avait  le  droit  d'imposer  sa  candidature  à  ceux-là 
mêmes  qu'en  1901  il  frappait  traîtreusement  dans  le  dos. 

En  voyant  ce  qui  s'est  passé  dans  le  comté  de  Russell, 
nous  nous  sommes  rappelé  les  craintes  que  les  organisa- 
teurs du  Congrès  d'Ottawa  éprouvaient  au  sujet  de  l'ingé- 
rence des  politiciens  dans  leur  entreprise  nationale.  Et 
ma  foi,  personne  n'aurait  pu  deviner  qu'ils  allaient  être 
trahis  d'une  façon  aussi  basse  et  aussi  grotesque  ! 

Mais  allez  donc,  mon  ami  ! . . . 

Nous  souscrivons  des  deux  mains  à  la  suggestion  que 
notre  dévoué  collaborateur  et  ami,  M.  Valentin  A.  Landry, 
vient  de  faire  à  ceux  qui  souffrent  de  l'oppression  assimila- 
trice.     Voici  ce  qu'il  dit  : 

"  Sans  vouloir  prêcher,  en  ce  moment  du  moins,  une  levée  de  boucliers 
contre  le  rempart  du  modernisme  au  Nouveau-Monde  qu'est  la  hiérar- 
chie irlandaise,  ne  puis-je,  sans  encourir  aucune  censure  de  l'Eglise  ca- 
tholique romaine,  supplier  nos  frères  et  de  la  Nouvelle-Angleterre,  du 
haut  et  du  bas  Canada,  et  de  ma  patrie  l'Acadie,  de  couper  les  vivres  au 
clergé  oppresseur  ?  Ce  n'est  pas  la  révolte,  cela.  Les  écoles  paroissiales 
seraient,  par  suite,  ce  que  les  pères  de  famille  peuvent,  de  droit  divin, 
exiger  ce  qu'elles  soient.  Soyez  persuadé  que  le  gouvernement  améri- 
cain ne  s'opposerait  nullement  à  ce  que  l'enseignement  durant  les  pre- 
mières années  de  l'enfant  fût  donné  exclusivement  dans  les  deux  langues. 
Le  gouvernement  américain  veut  que  l'instruction  soit  répandue  :  peu 
lui  importe  de  quelle  manière,  pourvu  qu'elle  le  soit.  La  preuve,  c'est 
qu'il  permet  les  écoles  paroissiales  ;  mais  jamais,  que  je  sache,  il  »'a 
donné  mission  au  clergé  irlandais  de  faire  violence  aux  pères  de  famille. 
Quand  donc  ceux-ci  comprendront-ils  cette  vérité?" 

Un  Franco-Américain  pour  le  Congrès. 

,  Il  est  question,  dit  l'Indépendant,  de  Fall  River,  Mass.,  de 
la  candidature  d'un  citoyen  franco-américain  dans  le  pre- 
mier district  congressionnel  du  New  Hampshire,  l'automne 
prochain,  M.  Cyrus-A.  Sulloway,  le  congressman  actuel, 
devant  rentrer  prochainement  dans  la  vie  privée. 

C'est  un  événement  qui  a  déjà  attiré  l'attention.  Le 
Springfield  Republican,  qui   est  un    des   meilleurs  journaux 
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américains  de  la  Nouvelle  Angleterre,  et  qui  dans  maintes 
circonstances  s'est  montré  l'ami  sincère  des  Franco-Amé- 
ricains, lui  consacre  l'intéressant  article  que  voici  :  (i) 

"  Cet  intéressant  mouvement  indique  que  les  Canadiens  des  Etats-Unis 
tiennent  à  concourir  plus  activement  encore  que  par  le  passé,  à  notre  vie 
politique.  On  affirme  que  c'est  uniquement  giâce  aux  Canadiens  que  les 
républicains  doivent  d'être  restés  les  maîtres  dans  le  New-Hampsliire. 
Cette  assertion  est  bien  fondée,  tout  au  moins  pour  le  premier  district  où 
les  citoyens  d'origine  française  forment  les  deux  tiers  de  Télectorat.  <  )n 
peut  dire  ce  que  l'on  voudra,  mais  il  est  avéré  que  les  Franco- Américains 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  sont  maintenant  au  nombre  de  près  d'un 
million,  professent  en  général  des  idées  fermement  républicaines. 

"  L'esprit  de  cohésion  que  les  Franco-Américains  ont  montré  de  tout 
temps  dans  les  questions  politiques  et  autres,  laissait  entrevoir  depuis 
bien  des  années  que  cet  élément  deviendrait  un  jour  assez  fort  pour  jouer 
un  grand  rôle  dans  la  plupart  des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Que 
la  tentative  des  Franco- Américains  du  ier  district  du  New-Hampshire  soit 
couronnée  de  succès  ou  qu'elle  reste  infructueuse,  nous  pouvons  nous 
attendre  à  voir  prochainement  quelques  citoyens  d'origine  française 
prendre  la  route  du  congrès  pour  y  représenter  les  Etats  de  la  Nouvelle" 
Angleterre. 

"Le  premier  Franco-Américain  de  l'Est  qui  arrivera  au  capitole  n'y  sera 
pas  isolé.  Rappelons-nous  qu'il  y  a  un  mois  à  peine  les  membres  du  con- 
grès furent  fort  surpris  d'entendre  le  speaker  Clark  demander  au  con- 
gressman  Estopinal,  de  la  Louisiane,  s'il  voulait  bien  donner  lecture  à 
l'assemblée  d'une  lettre  émanant  de  la  chambre  des  députés  française  et 
rédigée  en  français.  Certains  districts  de  la  Louisiane  où  le  français  s'est 
conservé  aussi  vivace  que  sur  les  bords  du  St-Laurent,  seront  fréquem- 
ment représentés  par  des  hommes  dont  les  noms,  comme  ceux  du  con- 
gressman  Estopinal  et  du  congressman  Arsène  Pugeau,  accusent  ample- 
ment l'origine. 

"  La  liste  des  races  représentées  actuellement  au  congrès  est  très  inté- 
ressante. Parmi  nos  législateurs  on  remarque  des  Anglais,  des  Irlandais, 
des  Allemands,  des  Français,  des  Canadiens,  des  Norvégiens,  des  Suédois, 
des  Autrichiens,  des  Hongrois  et  des  Peaux-Rouges. 

"  Le  congressman  Barthold,  par  exemple,  est  né  en  Allemagne  et  parle 
l'anglais  avec  un  accent  teuton  très  prononcé  ;  le  sénateur  Nelson,  du 
Minnesota,  est  né  en  Norvège  ;  le  représentant  Sabath,  de  Chicago,  est 
natif  de  la  Bohême  ;  M.  Berger,  le  célèbre  socialiste  de  la  chambre  des 
représentants,  a  vu  Je  jour  en  Autriche  et  a  été  élevé  à  Vienne  ;  le  séna- 
teur Owen,  de  l'Oklahoma,  et  le  sénateur  Curtis,  du  Kansas,  sont  de  sang 
indien." 


(i)  Traduction  de  V Opinion  Publique,  de  Worcester,  Mass. 
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Un  sermon  de  Mgr  Guertin. 

L'évêque  de  Manchester,  N.  H.,  a  prononcé,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  devant  une  réunion  de  sociétés  franco-amé- 
ricaines, un  sermon  qui  a  causé  une  impression  profonde. 
Entre  autres  choses  il  a  parlé  de  la  fédération  de  nos  socié- 
tés, qu'il  a  préconisée  avec  chaleur  et  conviction.  Il  a  dé- 
claré à  plusieurs  reprises  que  la  désunion  au  sein  de  l'élé- 
ment franco-américain,  c'était  la  ruine.  "Il  y  a  assez 
longtemps  que  la  désunion  règne  dans  nos  rangs,"  a  dé- 
claré Sa  Grandeur,  qui  poursuivit:  "Nous  avons  trop  de 
sociétés  et  pas  assez  de  sociétés  réellement  puissantes  et 
influentes.  Par  conséquent,  nous  ne  devrions  plus  en  fon- 
der de  nouvelles;  mais,  au  contraire,  unir  celles  que  nous 
avons  déjà,  sinon  toutes,  du  moins  les  plus  importantes, 
pour  former  des  groupements  de  100,000  membres,  ayant 
une  direction  unique,  un  idéal  commun,  un  même  but,  une 
plus  grande  somme  d'influence,  pour  le  bien  et  le  progrès 
de  la  race. 

"  Pour  obtenir  quelques  succès  durables,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  nos  sociétés  aient  des  statuts  basés  sur  les 
principes  religieux,  et  qu'elles  soient  assises  sur  des  bases 
financières  solides,  inébranlables." 

Mgr  Guertin  a  terminé  cette  première  partie  de  son  ser- 
mon en  exprimant  l'espoir  qu'avant  longtemps  la  fédéra- 
tion des  sociétés  franco-américaines  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre sera  devenue  un  fait  accompli,  pour  le  plus  grand  bien 
de  notre  élément  en  ce  pays. 

Puis  il  a  parlé  de  la  sobriété.  "L'ivrognerie,  a-t-il  dit, 
est  la  cause  de  notre  retard  dans  la  voie  que  nous  suivons 
comme  peuple  de  langue  française.  Si  nos  sociétés  ne  sont 
pas  aussi  fortes  qu'elles  devraient  l'être,  c'est  parce  que  les 
nôtres  dépensent  trop  d'argent  dans  les  cabarets,  et  qu'ils 
n'en  ont  plus  assez  pour  les  œuvres  de  mutualité." 

Le  français  à  Washington. 

Le  Boston  Herald  (14  août  1911)  a  publié  sous  ce  titre  un 
article  qui  a  fait  le  tour  de  la  presse  franco-américaine. 
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Nous  citons  la  traduction  qu'en  donne  V Opinion  Publique,  de 
Worcester.     Voici  : 

"  Ainsi  donc  le  speaker  Clark  et  deux  greffiers  de  la  chambre  des  re- 
présentants, préposés  à  la  lecture  des  documents  envoyés  à  cette  assem- 
blée délibérante,  sont  demeurés  incapables,  en  pleine  séance,  de  donner 
l'énoncé  d'une  correspondance  rédigée  en  français. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  un  peuple  bilingue  ;  cependant  nous  devons 
constater  que  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  notre  gouvernement,  la 
connaissance  des  langues  étrangères,  anciennes  et  modernes,  est  moins 
répandue  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  un  siècle.  George  Washing- 
ton n'était  assurément  pas  ce  qu'on  peut  appeler  un  linguiste  et  pourtant 
il  pouvait,  de  même  que  la  plupart  des  politiciens  de  son  temps,  lire  très 
couramment  le  français.  Un  grand  nombre  de  hauts  fonctionnaires  amé- 
ricains parlaient  même  alors  avec  une  véritable  aisance  la  langue  de  Ra- 
cine. Franklin  fut  une  rare  exception.  Il  partit  pour  Paris  sans  con 
naître  plus  de  trois  ou  quatre  mots  de  français  et  cependant  il  fit  positive 
ment  fureur  dans  la  ville  lumière. 

Après  l'élection  du  président  Jackson,  le  français  disparut  complète- 
ment du  palais  présidentiel.  D'après  les  chroniques  du  temps,  le  vieux 
dur  à  cuire  devint  pâle  de  rage  un  jour  lorsqu'on  lui  annonça  que  la 
France,  au  cours  de  quelque  négociation  diplomatique,  "  demandait  " 
telle  et  telle  chose,  mais  un  familier  de  Jackson,  qui  connaissait  passable- 
ment le  français,  lui  fit  remarquer  que  "  demander,"  en  français  ne  veut 
pas  dire  "  exiger,"  comme  en  anglais. 

Notre  corps  diplomatique  a  presque  toujours  été  formé  de  citoyens  ne 
connaissant  pas  la  langue  de  la  cour  auprès  de  laquelle  ils  étaient  nom- 
més. La  plupart  de  nos  représentants  actuels  ne  parlent  même  pas  la 
langue  diplomatique  universelle  (le  français).  A  Washington,  il  y  a  cer- 
tainement peu  de  fonctionnaires  parlant  le  français,  et  il  y  en  a  bien  peu 
également  qui  puissent  le  lire.  Tout  cela  ne  dépend  pas  de  la  distance 
qui  nous  sépare  de  l'Europe,  mais  bien  de  notre  système  d'instruction  qui 
est  tout  à  fait  défectueux.  Il  n'y  a  pas  un  seul  pays  sur  terre  où  les 
langues  étrangères  soient  si  mal  enseignées  qu'ici,  et  nos  jeunes  gens 
oublient  en  quelques  années  le  peu  qu'ils  ont  appris  de  fiançais  et  d'alle- 
mand. 

Le  petit  incident  arrivé  à  Washington  et  que  nous  venons  de  relater  ne 
peut  nullement  contribuer  à  jeter  du  lustre  sur  le  peuple  américain,  qui 
passe  pour  être  sf  pratique  en  tout. 

Nous  devrions  exiger  de  tous  ceux  qui  désirent  entrer  dans  le  service 
consulaire  ou  qui  postulent  aux  emplois  subalternes  du  service  diploma- 
tique, une  connaissance  parfaite  du  français.  En  outre  nous  devrions 
exiger  de  tout  citoyen  qui  aspire  au  poste  d'ambassadeur  ou  de  ministre 
plénipotentiaire,  une  connaissance  également  parfaite  de  la  langue  usitée 
dans  le  pays  où  il  désire  aller.     Sinon  le  candidat  devrait  posséder  la 
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langue  universelle,  c'est-à-dire  le  français,  d'une  manière  irréprochable. 
Nous  aurions   grandement  tort  d'être   fiers   de  notre  ignorance   des 
langues  étrangères. 

Catholiques  américains. 

Nous  lisons  dans  Y  Opinion  Publique,  les  renseignements 
qui  suivent  • 

l*  Aux  Etats-Unis  même,  il  y  a  16,556  prêtres  catholiques* 
dont  12,374  prêtres  séculiers  et  4,276  membres  des  ordres 
religieux.  Tout  ce  clergé  exerce  le  ministère  sacerdotal 
dans  8,849  églises  paroissiales  et  v4,355  chapelles  ou  mis- 
sions. Le  nombre  total  des  églises  où  est  offert  le  Divin 
Sacrifice  est  de  13,204.  Dans  le  cours  de  Tannée  dernière, 
360  églises  nouvelles  ont  été  érigées. 

"  Les  nombreuses  institutions  catholiques  d'enseigne- 
ment et  de  charité  attestent  que  l'Eglise  est  en  mesure  de 
remplir  sa  mission  aux  Etats-Unis  avec  succès  et  d'accom- 
plir encore  de  nouvelles  conquêtes.  Dans  les  83  séminaires 
6,182  clercs  se  préparent  à  remplir  les  vides  que  la  mort  ou 
la  maladie  créent  sans  cesse  dans  les  rangs  du  clergé  ! 

"  La  formation  de  la  jeunesse  laïque  n'est  pas  négligée 
non  plus,  il  existe  217  collèges  catholiques  pour  les  jeunes 
gens  et  709  académies  où  les  jeunes  filles  reçoivent  une 
éducation  qui  leur  permettra  de  faire  honneur  à  la  situa- 
tion qu'elles  devront  plus  tard  occuper  dans  le  monde. 

"  Tout  à  fait  intéressantes  sont  les  statistiques  qui  mon- 
trent les  résultats  obtenus  dans  la  lutte  en  faveur  de  l'édu- 
cation primaire  et  secondaire  catholique.  4,845  écoles  pa- 
roissiales procurent  les  bienfaits  de  l'instruction  à  1,237,251 
enfants.  Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  le  nombre  des 
écoles  paroissiales  s'est  accru  de  142,  et  celui  des  élèves,  de 
39,838.  Il  y  a  aux  Etats-Unis  239  asiles  catholiques  où 
51,541  orphelins  sont  élevés.  Le  nombre  total  des  institu- 
tions charitables  maintenues  par  nos  coreligionnaires,  est 
de  1,125." 

Mais  dans  tout  ceci  quelle  est  la  part  des  nationalités 
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Les  Modem  Woodmen  Proscrivent  le  Fran- 
çais. 

De  la  Vérité,  Québec  : 

Lors  d'un  récent  congrès  tenu  à  Buffalo,  les  Modem 
Woodmen  qui  forment  une  société  neutre  et  mixte  de  se- 
cours mutuel  viennent  de  proscrire  l'usage  du  français  dans 
les  réunions  de  leur  association. 

Cette  société  neutre,  mixte  et  suspecte  compte  dans  ses 
rangs  des  milliers  de  Canadiens-français. 

Voilà  comment  sont  traités  tôt  ou  tard  nos  compatriotes 
qui  s'enrôlent  dans  ces  sociétés  étrangères. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine  les  délégués  des  Forestiers 
Catholiques,  en  convention  à  Cleveland,  remplaçaient  par 
des  Irlandais  dans  leur  bureau  de  direction  nos  compa- 
triotes qui  en  faisaient  partie. 

Les  nôtres  ne  sont  pas  mieux  traités  dans  les  K.  of  C.  et 
dans  la  plupart  des  autres  sociétés  étrangères. 

Un  journal  franco-américain  rappelle  au  sujet  du  geste 
francophobe  des  Modem  Woodmen  que  c'est  encore  à 
Buffalo  que  fut  adopté,  il  y  a  quelques  années,  ce  fameux 
règlement  prohibant  l'usage  du  français  au  sein  de  l'Ordre 
des  Forestiers  d'Amérique.  La  revanche  des  nôtres  ne  se 
fit  pas  attendre.  Ils  abandonnèrent  presque  tous  les  Fores- 
tiers d'Amérique  pour  fonder  les  Forestiers  franco-améri- 
cains. 

Si  nos  compatriotes  pouvaient  comprendre  une  bonne 
fois  qu'ils  ne  sont  pas  à  leur  place  dan»  des  sociétés  irlan- 
daises, anglaises  ou  américaines. 

Bloc— notes. 

—Une  dépêche  du  Sault  Ste-Marie  (24  juillet)  annonce  que 
devant  le  Club  Canadien  de  cette  ville,  Mgr  Fallon,  évêque 
de  London,  Ont.,  a  prononcé  un  discours  aux  tendances 
nettement  canadiennes  et  impérialistes.  C'est  le  contraire 
qui  eût  été  surprenant  ! 

—Je  lis  dans  le   Temps,  d'Ottawa,   que  les  libéraux  du 
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comté  de  Wright  se  réjouissent  fort  du  fait  que  leur  député, 
M.  E.  B.  Devlin,  "dans  un  joli  discours  prononcé  en  fran- 
çais, s'est  proclamé  fortement  en  faveur  de  l'enseignement 
bilingue."  Il  eût  été  curieux  de  leur  voir  la  "  poire,"  si  M. 
Devlin  avait  parlé  des  écoles  bilingues,  et  cela  à  la  veille 
d'une  élection,  comme  son  compatriote  Mgr  Fallon.  "  There 
is  a  sucker  born  every  minute  !  '  ' 

— Sir  Wilfrid  Laurier,  en  face  de  l'opposition  systéma- 
tique soulevée  par  l'entente  Taft-Fielding  (traité  de  réci- 
procité entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada),  a  décidé  de  pro- 
roger les  chambres.  La  mise  en  nomination  des  candidats 
a  été  faite  le  14  septembre  et  les  élections  ont  eu  lieu  une 
semaine  plus  tard,  le  21  septembre.  Résultat  :  le  gouverne- 
ment Laurier  est  défait  et  lec  hef  de  l'opposition  victorieuse, 
M.  R.  L.  Borden,  est  appelé  à  la  tête  des  affaires. 

Léon  Kemner. 

:o: 


JEAN-QUI-TROTTE 


Si  vous  rencontrez  Jean-qui-Trotte, 
Soyez  doux  à  ce  vagabond  : 
Il  va,  front  nu,  mèche  qui  flotte, 
Et  le  dos  courbé  sous  sa  hotte... 
Mais  il  est  innocent  et  bon, 
Et  si  vous  vous  donnez  la  peine 
De  regarder  un  peu  ses  yeux, 
Vous  verrez  resplendir  en  eux 
Le  diamant  de  l'âme  humaine. 

Jean-qui-Trotte  n'a  ni  souliers, 
Ni  chapeau  de  feutre  ou  de  paille, 
Il  chemine  par  les  halliers, 
Et  sans  boire  au  vin  des  celliers, 
Croise  la  ferme  où  l'on  travaille. 
Il  sait  que  pour  lui  les  blés  roux 
Ont  peu  de  farine  en  leurs  moelles, 
Et  dort,  la  nuit,  sous  les  étoiles, 
Dans  son  manteau  percé  de  trous. 
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Parfois,  un  ruisseau  qui  clapote 
De  son  eau  claire  vient  baigner 
Les  pauvres  pieds  de  Jean-qui-Trotte, 
Un  chant  de  merle  ou  de  linotte 
Qui  se  met  à  l'accompagner 
Distrait  sa  marche  interminable... 
Et,  rafraîchi,  naïf  et  gueux, 
Il  va  toujours,  le  ventre  creux, 
Vers  sa  destinée  improbable. 


A  l'aspect  de  ce  loqueteux, 
Les  portes  se  verrouillent  toutes... 
— Mais  les  yeux,  les  yeux  lumineux 
Boivent  l'espace  devant  eux, 
Dévorant  l'infini  des  routes  ; 
Et  dans  un  éternel  Demain, 
Jean-qui-Trotte  voit  toujours  luire 
Le  repos,  l'accueil,  le  sourire 
Du  toit,  du  cœur  et  de  la  main. 


Si  vous  rencontrez  Jean-qui-Trotte, 
Soyez  doux  à  ce  vagabond  : 
Il  va,  front  nu,  mèche  qui  flotte, 
Et  le  clos  courbé  sous  sa  hotte, 
Mais  il  est  innocent  et  bon  ; 
Et  si  vous  vous  donniez  la  peine 
De  regarder  un  peu  ses  yeux, 
Vous  verriez  resplendir  en  eux 
Le  diamant  de  l'âme  humaine  ! 


* 
•  * 


Or,  qui  ne  le  connaît,  ce  gueux  ? 
Jean-qui-Trotte,  ami,  c'est  ton  rêve  ! 
C'est  ton  désir  aventureux, 
Ton  entêtement  d'être  heureux, 
Tout  ce  qu'une  aile  en  toi  soulève 
Jean-qui-Trotte,  c'est  ton  espoir, 
O  savant  chercheur  de  problème  ! 
Rimeur  pâli,  c'est  ton  poème 
S'irradiant  aux  feux  du  soir  ! 
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Jean-qui-Trotte,  ce  patriarche 

Qui  devant  lui  s'en  va,  s'en  va, 

Et  depuis  tant  de  temps  qu'il  marche, 

Passant  le  gué,  la  borne  ou  l'arche, 

Jamais  encore  n'arriva, — 

Ployant  sous  son  sac  de  démence, 

C'est  ta  Chimère,  Humanité, 

Idéal  d'art  ou  de  bonté, 

Toujours  chassé  par  la  prudence  ! 


Les  pieds  saignants,  honteux,  surpris, 
Le  pauvre  diable,  sans  attendre 
Le  pourquoi  de  tous  ces  mépris, 
Croit  qu'un  jour  il  sera  Compris, 
Que  des  bras  vers  lui  vont  se  tendre... 
Et  si  d'un  regard  amical 
Quelqu'un  parfois  lui  fait  l'aumône, 
C'en  est  assez  pour  qu'il  rayonne 
De  tout  son  être  de  cristal  î 


...Si  vous  rencontrez  Jean-qui-Trotte, 
Soyez  doux  à  ce  vagabond  : 
Il  va,  front  nu,  mèche  qui  flotte, 
Et  le  dos  rompu  sous  sa  hotte  ; 
Mais  il  est  innocent  et  bon, 
Et  si  vous  vous  donnez  la  peine 
De  lire  en  ses  yeux  lumineux, 
Vous  verrez  resplendir  en  eux 
Le  diamant  de  l'âme  humaine! 

Louis  MAIGUC 


-:o: 


Les  deux  Filles  de  Maître  Bienaimé 

(SCENES       NORMANDES) 


Marie  Le  Mière 


(Suite.) 

Puis,  laissant  tramer  sa  robe  d'indienne  déteinte,  elle  se 
coule  dans  l'herbe  où  elle  enfonce  jusqu'aux  épaules,  et  se 
glisse  sur  un  chemin  de  traverse  par  un  échalier. 

Là-bas,  Maître  Bienaimé  vient  d'apparaître  ;  ayant  jeté  un 
coup  d'oeil  circulaire,  il  s'approche  d'un  groupe  où  gesticule 
un  faucheur  aux  favoris  blancs. 

— Qu'est-ce  que  vous  dites,  père  Meunier  ? 

— Je  dis,  répond  le  vieux,  je  dis  que  le  vent  tourne  au  sud- 
est,  et  que  nous  pourrions  bien  avoir  de  l'orage  avant  ce  soir 

— Croyez-vous  !  exclama  le  fermier,  les  sourcils  violem- 
ment froncés.  Mâtin  de  mâtin  !  moi  qui  ai  dix  mille  de  foin 
par  terre  ! 

— Un  grain  d'orage,  ça  passe,  reprit  un  valet  de  la  ferme, 
on  en  serait  quitte  pour  faire  les  "  veuillottes  "  (1)  au  galop. . . 
Seulement,  si  ça  nous  changeait  le  temps,  ça  serait  une  autre 
affaire. 

Maître  Bienaimé,  très  nerveux,  piétinait  sur  place,  les  mains 
dans  ses  poches. 

— Ils  ont  joliment  de  la  chance  à  la  Haie-d' Epine,  remar- 
qua une  faneuse  :  presque  tout  leur  foin  des  hauts- pays  est 
rentré  ! 


(i)  Grandes  meules  de  foin. 
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— Maître  Louis  fait  ce  qu'il  veut,  et  il  trouve  toujours  plus 
de  monde  qu'il  ne  lui  en  faut,  ricana,  en  arrière,  une  voix  as- 
sourdie ;  il  a  de  la  galette,  celui-là. 

Une  ondée  de  sang  monta  au  visage  du  fermier,  ses  yeux 
s'injectèrent  ;  mais  il  resta  immobile,  mettant  sa  main  en  vi- 
sière du  côté  du  soleil,  et  fit  semblant  de  n'avoir  pas  entendu  : 
la  réflexion  émanait  d'un  journalier  auquel,  dernièrement,  il 
avait  adressé  des  observations  très  raides,  quoique  parfaite- 
ment justes. 

Maître  JBienaimé  eut  beau  faire,  sa  voix  était  cassée  quand 
il  commanda  :  ^ 

— Tout  le  monde  à  l'ouvrage,  continuez  !  si  le  temps  me- 
nace, nous  verrons. 

Le  sentier  que  suivait  Léa  débouchait  presque  en  face  de  la 
Haie-d'£pine  ;  en  passant,  elle  regarda  par  le  porche  ouvert, 
et  s'immobilisa  soudain,  allongeant  son  cou  flexible  et  sa  tête 
curieuse.  C'est  que  la  cintre  de  pierre  encadrait  un  tableau 
plein  de  pittoresque  et  d'imprévu  :  assise  devant  la  maison, 
contre  la  vigne  gonflée  par  des  souffles  d'air,  la  grand'mère 
de  Louis  filait  au  rouet  comme  en  son  jeune  temps. 

— Oh  !  Madame  Jacques,  montrez  !  C'est  si  amusant  ! 

Léa  n'avait  pu  s'empêcher  de  bondir  dans  la  cour  ;  frétil- 
lante, décoiffée,  elle  balançait  son  chapeau  par  les  brides  de 
ruban  fané. 

— Tiens  !  te  voilà,  petiote  ?  fit  l'aïeule.     D'où  viens- tu  ? 

— Je  croyais  qu'on  ne  filait  plus  maintenant  !  remarqua 
Léa,  qui  n'avait  pas  entendu  la  question. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  ça  ne  m'était  arrivé  ;  mais  je  l'ai 
repris,  mon  vieux  rouet,  et  mes  vieilles  mains  ne  sont  pas  trop 
toutes  leurs  machines  d'à  présent,  Us  fassent  du  fil  meilleur 
rouillées.  J'avais  mis  dans  ma  tête  que  je  filerais  deux  belles 
pièces  de  toile  pour  quand  notre  Louis  entrerait  en  ménage  • 
Autrefois,  ma  petite,  j'étais  bonne  fileuse  :  aussi,  quand  le 
sacristain  est  venu  me  présenter  la  quenouille,  le  dimanche 
d'après  mes  noces,  la  marquise  avait  donné  ses  plus  belles 
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fleurs  pour  le  bouquet  !  (1)  Je  ne  peux  pas  croire  qu'avec 
et  plus  régulier  que  le  mien  !  Et  puis,  que  veux-tu  ?  C'est  une 
idée.     Les  vieux  en  Ont  comme  ça. 

— Oh  !  Madame  Jacques,  prêtez,  pour  voir  !  exclama  la 
fillette,  prise  d'une  idée  subite. 

— Te  prêter  !  protesta  la  vieille  femme,  relevant  son  men- 
ton aigu.  Pour  que  tu  me  casses  tout  !  Ah  !  ça,  tu  ris,  petiote. 

— Je  ne  casserai  rien,  j'irai  très  doucement.  Je  vous  en 
prie,  maman  Jacques  !  je  vous  en  supplie  ! 

Et  Léa  se  faisait  câline,  approchait,  de  la  face  ridée,  son 
visage  printanier.  Autrefois,  lorsqu'elle  disait  comme  cela  ■ 
"  Maman  "  Jacques,  la  grand'mère  ne  savait  jamais  lui  résis- 
ter. Et  c'est  que  Léa  était  vraiment  irrésistible  quand  elle 
était  bien  disposée,  quand  la  jeunesse  et  la  vie  qui  bouillon- 
naient en  elle  se  dépensaient  en  grâce  et  en  amabilité. 

— Eh  bien  !  concéda  Mme  Jacques,  prends  la  manivelle  et 
tourne  deux  tours,  puisque  ça  t'amuse. 

Avec  un  joli  cri,  vibrant  comme  celui  des  hirondelles  qui 
dansaient  leurs  ballets  au  dessus  de  la  cour,  la  jeune  fille 
s'assit  au  bord  de  la  chaise  basse,  puis  elle  se  mit  à  tourner 
la  roue,  adroitement,  sans  saccades,  sous  l'œil  vigilant  de  la 
bonne  vieille  dont  les  doigts  noueux  continuaient  d'étirer  le 
lin  qui  chargeait  la  quenouille.  Des  pas  sonnèrent  sur  le 
chemin,  un  groupe  d'hommes  en  manches  de  chemise  apparut 
sous  la  porte  cochère. 

En  tête  venait  Louis,  le  teint  animé,  le  front  baigné  de 
sueur  ;  fatigué  d'avoir  conduit  sa  faucheuse  depuis  huit 
heures  du  matin,  il  s'arrêta  une  seconde  pour  reprendre  ha- 
leine, et  tous  ses  traits  s'épanouirent  comme  sous  une  fraî- 
cheur de  brise.     Léa,  installée  au  rouet  de  la  grand'mère  ! 


(i)  Allusion  à  l'usage  local  encore  en  vigueur...  Quand  une  jeune  fille 
sage  et  vertueuse  s'est  mariée,  on  lui  présente  solennellement  à  la  grand' 
messe,  qui  suit  le  jour  de  ses  noces,  une  quenouille  fleurie,  afin  d'honorer 
chez  elle  l'amour  du  travail  et  la  qualité  de  maîtresse  de  maison. 
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Léa,  filant  du  lin  comme  les  bonnes  ménagères  du  temps 
passé  !  Ah  !  que  c'était  gentil  cela  !  qu'il  était  content  ! 

Sentant  peser  sur  elle  une  douzaine  de  regards  curieux,  la 
jeune  fille  lâcha  la  roue,  sauta  sur  ses  pieds,  et  s'élança  tou- 
jours riant,  vers  le  porche.  Les  journaliers  entraient  dans  la 
cuisine  ;  seul  Louis  Chaumel  demeurait  en  arrière. 

— Bravo,  Léa  !  dit -il  quand  elle  passa. 

— Merci  !  répondit-elle  en  courant. 

— Vous  avez  fané,  reprit  le  jeune  homme,  se  retournant 
pour  la  suivre  des  yeux. 

— Comment  voyez- vous  cela  ?  interrogea-t-elle,  s'arrêtant 
à  l'entrée. 

— Il  y  a  du  foin  dans  vos  cheveux. 

Tout  simplement,  comme  il  l'eût  fait  à  la  petite  Léa  d'au- 
trefois, il  effleura  du  doigt  la  toison  ébouriffée,  pour  en  retirer 
quelques  longues  brindilles  emprisonnées  dans  les  bouclettes. 
Du  seuil,  Mme  Jacques  regardait,  toujours  assise,  mais  inac- 
tive, la  main  immobile  sur  la  poignée  de  bois. 

—Ce  n'est  pas  une  mauvaise  fille,  dit-elle,  quand  Louis 
monta  le  petit  perron  ;  mais  c'est  une  tête  à  1  event. 

— C'est  une  enfant,  voilà  tout,  répondit-il  à  mi-voix. 

— Justement,  et  il  serait  temps  à  son  âge,  de  prendre  un 
peu  de  raison.  J'ai  bien  peur  que  ça  ne  vienne  jamais  :  il  lui 
manque  trop  de  choses  pour  devenir  sérieuse. 

— Il  lui  manque  sa  mère,  fit  Louis  Chaumel,  avec  une  émo- 
tion sourde. 

— C'est  vrai  :  pauvre  petite.  .  murmura  Mme  Jacques  en 
branlant  la  tête.  Mais  d'où  vient  qu'elle  n'écoute  pas  sa  sœur 
Mathilde,  une  fille  de  bon  sens  et  une  maîtresse  femme  encore  ! 

— Mathilde  est  trop  jeune  pour  avoir  de  l'ascendant  sur 
Léa,  repartit  Louis  ;  trop  jeune  d'âge,  et  pas  assez  jeune  de 
caractère,  peut-être.  . 

Puis,  à  son  tour,  il  rentra  dans  la  maison  ;  presque  aussitôt 
apparut  sa  mère,  sortant  par  une  porte  des  communs.     Elle 
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était  grande  et  forte  ;  son   visage  un  peu  rigide,  haut  en  cou- 
leurs, s'assombrissait  d'une  préoccupation. 

— Vous  parliez  de  Mathilde  tout  à  l'heure,  fît-elle  presque 
bas,  en  s'arrêtant  devant  Mme  Jacques.  Il  faut  que  je  vous 
dise .  .  une  chose  qui  me  tracasse .  .  Louis  va  très  souvent  à 
la  Closerie.  .  Il  y  va  pour  un  oui  et  pour  un  non.  Vous  ne 
pensez  pas  qu'il  ait  une  idée  de  ce  côté-là  ? 

— Dame,  ma  fille,  répondit  la  vieille  femme,  frottant  les 
verres  de  ses  lunettes,  si]  en  avait  une,  ça  ne  serait  pas  de  sa 
faute  ;  ces  idées- là  ne  demandent  pas  la  permission  de 
pousser. 

C'est  que  j'en  serais  fâchée,  car  j'en  ai  d'autres  pour  lui  ! 
déclara  Mme  Chaumel  avec  fermeté.  Sa  cousine  Marthe  est 
tout  à  fait  ce  qui  lui  convient,  et  les  fortunes  se  valent.  .  Un 
garçon  qui  est  si  instruit,  si  capable  !  Toutes  les  belles  demoi- 
selles du  bourg  lui  diraient  "  oui,  s'il  vous  plaît  !  "  Nous  cau- 
serons de  ça,  tous  les  deux. 

Mme  Chaumel  était  une  chrétienne  mux  sentiments  élevés  ; 
mais  sa  race  pratique  parlait  cependant  en  elle,  et  pour  son 
fils, — devenu  fils  unique  ! — elle  était  ambitieuse  comme  le  sont 
tant  d'autres  mères  avec  mille  fois  moins  de  raisons. 

Déjà  Léa  était  rentrée  à  la  ferme,  et  se  dirigeait  droit  vers 
la  salle  où  sa  famille  venait  de  se  réunir  pour  le  dîner. 

— Comme  tu  as  bonne  mine  !  s'écria  Mathilde  avec  une 
pointe  d'envie,  tout  en  plongeant  la  cuiller  à  potage  dans  la 
soupe  aux  choux. 

— Où  étais-tu  ?  interrogea  Brissot,  s'adressant  à  sa  fille 
cadette.     Je  ne  t'ai  pas  vue. 

— J'ai  quitté  le  clos  des  Vignettes  à  onze  heures  et  demie, 
et  j'ai  fait  un  peu  l'école  buissonnière,  avoua  délibérément 
Léa. 

— On  ne  fait  pas  l'école  buissonnière  dans  les  moments  de 
"  presse  "  !  Dépêche-toi  de  manger.  .  .  Je  crois  que  tout  le 
monde  devra  donner  un  bon  coup  de  collier,  tantôt  ! 

Le  ciel  prenait  un  reflet  blanc,  métallique  ;  bien  que  la  fe- 
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nêtre  fût  grande  ouverte,  on  respirait  mal.  Léa,  déjà  piquée 
par  la  remontrance  de  son  père,  n'essaya  pas  de  soutenir  la 
conversation  languissante  ;  après  le  repas,  expédié  en  hâte, 
elle  monta  pour  se  recoiffer  ;  mais  à  peine  eut-elle  regardé  son 
miroir  qu'elle  recula  d'un  bond  en  se  voilant  la  face  ! 

Horreur  !  abomination  !  deux  coups  de  soleil,  l'un  sur  la 
tempe  droite,  l'autre  sur  la  joue  gauche  !  Léa,  en  détresse,  se 
précipite  sur  un  broc  d'eau  ;  elle  ]ave,  inonde,  frotte,  avec  une 
rage  irraisonnée,  mais  plus  elle  frotte,  plus  cela  rougit  ! 

— Que  j'ai  été  sotte  d'aller  au  foin  !  Que  j'ai  été  bête  !  Ah  ! 
si  jamais  on  m'y  reprend  !  v 

Si  la  tante  Amélie  revenait  aujourd'hui,  que  penserait-elle 
du  "joli  teint"  dont  elle  avait  complimenté  sa  nièce  ?  Et  si 
Vautre  passait,  le  bel  inconnu,  le  Monsieur  de  la  ville,  aurait- 
il  seulement  la  velléité  d'offrir  ses  hommages  à  la  paysanne 
commune  et  rougeaude  qu'est  devenue  Léa  ! 

Toute  sa  bonne  humeur  s'est  envolée  ;  il  ne  reste  plus  rien 
de  la  joyeuse  petite  créature,  qu'une  poussée  de  la  race  avait 
ressuscitée  ;  Léa  pince  les  lèvres  comme  aux  plus  mauvais 
jours,  et  conclut  : 

— Ma  tante  avait  raison  :  ce  n'est  pas  fait  pour  moi  ! 

Depuis  longtemps,  la  cuisine  était  vide,  les  travailleurs 
étaient  repartis  pour  les  champs  ;  la  jeune  fille  ne  s'apercevait 
pas  que  des  nuages  livides  s'amoncelaient  tout  autour  de  l'ho- 
rizon. Vers  trois  heures,  on  entendit  une  rumeur  en  bas  ; 
presque  aussitôt  Mathilde,  ayant  gravi  précipitamment  l'esca- 
lier, tournait  le  bouton  de  la  porte. 

— Léa  !  ouvre-moi  donc  !  s'écria-t-elle.  Pourquoi  as-tu 
mis  le  verrou  ? 

Parce  que  !  répondit  une  voix  sèche. 

— Descends  tout  de  suite,  reprit  Mathilde,  inquiète  et  pres- 
sante, papa  te  demande  au  Clos. . .  il  demande  tout  le  monde, 
excepté  moi.  . .  Il  faut  tâcher  de  finir  les  "  veuillottes  "  avant 
la  pluie.  Vite,  Léa  !  vite  !  Eugène  et  les  triolets  s'en  vont. 

— Je  ne  peux  pas  ! 
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— Alors,  fit  Mathilde,  oppressée,  tu  ne  veux  pas  aider,  dans 
un  moment  comme  ça. 

— Bah  !  pour  une  personne  de  moins,  le  foin  ne  sera  pas 
perdu,  je  t'assure. . .  Je  te  dis  que  je  ne  peux  pas  ! 

Et,  pensant  que  son  absence  ne  serait  point  remarquée,  elle 
alla  prendre  un  paquet  de  feuilletons  sous  son  traversin. 

— Le  jour  baissa  brusquement  ;  pour  y  voir,  elle  dut  s'ap- 
procher de  sa  fenêtre,  et  s'aperçut  alors  qu'il  pleuvait  à  tor- 
rents. Une  rafab  soudaine  fit  claquer  le  châssis,  que  Léa 
s'empressa  de  refermer.  Bientôt  des  grêlons,  gros  comme  des 
oeufs  de  pigeon,  mitraillèrent  les  vitres,  le  vent  roula  comme 
une  marée  hurlante,  courbant  tout  sous  sa  fureur  ;  la  tour- 
mente déchaînée  enveloppa  la  Closerie  d'un  concert  sauvage 
et  formidable. 

Tout  à  coup,  une  voix  partit  du  palier,  une  voix  brève  et 
coupante  : 

— Ouvre-moi,  Léa  ;  ouvre-moi  tout  de  suite. 

Elle  n'osa  résister,  et  vint  tirer  le  verrou  ;  le  fermier  entra, 
le  visage  pourpre,  les  habits  trempés  d'eau  et  de  sueur. 

— Quand  je  demande  tout  le  monde,  j'entends  que  tout  le 
monde  vienne  !  articula-t-il,  la  main  frémissante  et  crispée 
sur  le  tas  de  journaux.     Pourquoi  ne  m'as-tu  pas  obéi  ? 

Impressionnée  par  ce  ton  et  par  l'obscurité,  elle  restait  de- 
bout, silencieuse,  en  face  de  son  père. 

— J'exige  que  tu  me  répondes  !  insista  Brissot. 

Alors  Léa  proféra  son  premier  mensonge  : 

— J'étais  fatiguée. 

— Fatiguée,  pour  avoir  fané  deux  heures  ce  matin  !  répli- 
qua Maître  Bienaimé,  incrédule.  Et  les  autres,  alors  !  qu'est-ce 
qu'ils  devraient  dire  ? 

Les  dents  fines  de  Léa  s'incrustaient  dans  sa  lèvre  ;  non, 
elle  ne  s'emporterait  pas  ;  elle  s'expliquerait  nettement,  en 
"  femme  raisonnable  et  pratique."  Après  tout,  il  était  temps 
que  son  père  sût  à  quoi  s'en  tenir.  Avec  un  mouvement  or- 
gueilleux de  la  tête,  elle  repartit  : 
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— Les  autres  sont  vos  employés,  vos  domestiques  ;  vous  les 
commandez  comme  il  vous  plaît,  parce  que. . . 

Brissot  faillit  bondir. 

— Et  toi,  interrompit-il,  avec  un  éclat  presque  effrayant,  je 
n'ai  donc  pas  le  droit  de  te  commander  ! 

Léa  l'interrompit  à  son  tour  ;  malgré  sa  résolution  d'être 
froide  et  mesurée,  le  sifflement  de  sa  voix,  la  précipitation  fé- 
brile de  ses  paroles,  les  frémissements  de  ses  traits  prouvaient 
hélas  !  combien  elle  se  possédait  peu. 

— Je  veux  dire,  papa,  que  ces  gens-là  vous  ont  vendu  leurs 
services  ;  en  se  louant,  ils  savaient  à^  quoi  ils  s'engageaient. 
Et  moi,  je  ne  sais  pas  si  vous  avez  le  droit  de  me  demander 
un  travail  qui  ne  s'accorde  ni  avec  mes  goûts,  ni  avec  mes 
forces,  ni  avec  mes  aptitudes. . . 

— Petite  malheureuse  ! 

Le  visage  du  paysan  se  congestionnait  ;  tous  ses  muscles 
tressaillaient.  Violent*  par  nature,  il  dut  retenir  sa  main,  déjà 
levée  sur  la  tête  blonde. 

— Où  as-tu  pris  ces  phrases-là  ?  Est-ce  dans  tes  journaux  ? 
Ah  !  je  t'apprendrai  à  perdre  ton  temps  en  lectures  pendant 
que  nous  nous  tuons,  nous  autres  !  Voilà  ce  que  j'en  fais,  de 
tes  chiffons  de  papier  ! 

Et,  saisissant  les  feuilletons  épars  sur  le  châle-tapis,  il  les 
froissa  dans  ses  mains  nerveuses  ;  Léa  se  précipita  éperdue. 

— Les  journaux  de  mademoiselle  !  Donnez- les-moi  !  donnez- 
les-moi,  je  vous  dis  !  Ah  c'est  abominable  ! 

La  détente  se  produisait  impétueuse  ;  Léa  porta  les  mains 
à  sa  poitrine  convulsivement  agitée,  et  clama  d'une  voix 
rauque  : 

— Non,  je  ne  resterai  pas  ici!  Je  veux  m'en  aller  !  Je  veux 
m'en  aller  ! 

En  temps  d'orage,  la  nuit  vient  vite  ;  ce  soir- là,  vers  huit 
heures,  le  maître  de  la  Closerie,  ayant  congédié  touc  son 
monde,  errait  seul  par  la  cuisine  enténébrée,  en  écoutant  l'a- 
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verse  nouvelle  qui  s'abattait  en  déluge,  transperçant  les 
meules  de  foin. 

Sur  son  front  s'accumulaient  des  nuages  plus  noirs  que 
ceux  du  ciel.  Léa  était  malade,  en  haut  ;  prise  de  fièvre,  elle 
avait  dû  se  mettre  au  lit.  C'était  bien  la  peine  de  se  détruire 
le  tempérament  par  des  coups  de  tête  insensés  î 

— Je  n'ai  donc  pas  assez  de  mes  autres  misères,  murmura 
le  fermier,  se  collant  contre  les  vitres. 

.  .  Il  va,  vient,  et  s'arrête  de  temps  à  autre,  prêtant  l'o- 
reille comme  au  son  d'une  cloche  lointaine  et  sinistre.  .  .  Cette 
journée  lui  a  fait  mal. 

Tantôt,  dans  le  champ,  certaine  allusion  a  pénétré  en  lui  à 
la  manière  d'une  piqûre  venimeuse  ;  puis  il  a  saisi  des  mur- 
mures :  on  prétend  qu'il  est  exigeant,  qu'il  demande  trop  à 
son  personnel  pour  le  prix  dont  il  le  rétribue .  .  Hélas  !  lors- 
que, dans  une  machine,  un  rouage  a  été  faussé  par  un  choc 
violent,  tout  le  mécanisme  souffre  jusqu'à  réparation  com- 
plète. Brissot  ne  peut  plus  se  le  dissimuler  :  rien  ne  va 
comme  autrefois  ;  et  voilà,  maintenant,  une  récolte  compro- 
mise. Si  les  ventes  ne  donnent  pas  ce  qu'il  a  espéré,  si  l'an- 
née est  encore  mauvaise,  faudra-t-il  donc  s'enfoncer  dans  les 
dettes,  s'engager  dans  le  chemin  sombre  et  tortueux  qui  mène 
à  1  abîme  s 

Maître  Bienaimé  faisait  le  tour  de  la  maison  pour  verrouil- 
ler les  portes  ;  au  fond  d'un  couloir  ouvert  sur  le  jardin,  une 
forme  effilée  comme  une  cariatide  se  découpait,  toute  noire, 
dans  la  baie  grise  :  Eugène,  sur  le  seuil,  regardait  tomber  la 
pluie. 

Sans  savoir  comment,  le  père  alla  droit  à  son  fils,  le  saisit 
par  les  poignets,  et  douloureux,  ardent,  presque  tragique  : 

— Allons,  garçon.  .  tu  dors  '  lui  siffla- t-il  en  plein  visage. 
Réveille-toi  donc.  .  Réveille-toi  ! 

Et  Brissot  approchait  de  lui,  avec  des  secousses,  ce  malheu- 
reux être,  cette  sorte  de  cadavre  ambulant,  comme  pour  lui 
infuser  à  nouveau  cette   vie   normale,  saine,  complète,  qu'une 
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fois  il  lui  avait  donnée.  Mais  Eugène  se  rejeta  en  arrière, 
avec  une  longue  plainte,  pendant  que  son  père  le  lâchait, 
étouffant  un  rire  nerveux,  lugubre  et  bas... 

Non,  jamais,  jamais  !  Et  pourtant,  cela  sauverait  tout, 
peut-être  !  Un  fils  qui  serait  son  bras  droit,  qui  le  décharge- 
rait, en  partie,  de  ce  travail  de  surveillance,  véritablement 
surhumain .  .  A  quoi  bon  nourrir  une  autre  espérance .  .  une 
espérance  folle  ?  Ce  serait  trop  beau,  cela  tomberait  trop 
juste.  Il  venait  ici  en  bon  voisin,  il  causait,  en  passant,  avec 
des  fillettes  qu'il  avait  connues  toutes  petites,  mais  de  là  à 
prendre  l'une  d'elles  pour  sa  femme,  \1  y  avait  loin .  .  Il  était 
très  riche .  .  Sa  mère  ne  voudrait  pas  ! 


VII 


VAGUE   A   LAME 

Madame  Lagarde, 
villa  des  Lauriers-Roses 
à  Quinéville. 

"  Ma  chère  tante, 

"  J'ai  reçu  vos  deux  splendides  vues  de  Paris,  et  vous  ne 
pouvez  savoir  à  quel  point  elles  me  fascinent  !  Que  vous  êtes 
bonne  !  Comme  je  vous  remercie  !  Oh  !  ce  mouvement,  cette 
animation,  qui  contrastent  si  fort  avec  l'immobilité  de  nos 
campagnes  !  j'en  rêve  le  jour,  j'en  rêve  la  nuit.  La  Madeleine 
est-ce  un  théâtre  ?  Et  habitez-vous  l'un  de  ces  splendides' 
bâtiments  qu'on  voit  là  sur  la  rue  et  qui  sont  décorés  comme 
des  palais  ? 

"  Comment  allez-vous,  ma  chère  tante  ?  J'ose  espérer  que 
l'air  de  la  mer  vous  est  favorable.  Moi,  je  suis  malade,  hélas  ! 
voilà  près  de  six  semaines  que  je  languis  et  m'affaiblis.  Le 
pire  de  tout,  c'est  l'ennui  qui  me  dévore  !  Une  personne  en- 
terrée vivante  ne  souffrirait  pas  plus. 

'•'  Oh  !  ma  chère  tante,  si  vous  pouviez  m'écrire  longue- 
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ment,  si  je  pouvais  surtout  vous  revoir,  cela  me  ferait  plus  de 
bien  que  toutes  les  ordonnances  du  médecin  !  Vous  êtes  dans 
ma  triste  vie  le  rayon  d'espérance  et  le  rayon  de  bonheur. 

"  Pour  plus  de  sûreté,  ma  tante,  ayez  la  bonté  d'adresser 
votre  lettre,  sous  double  enveloppe,  à  la  commissionnaire  de 
Clairville  :  Madame  veuve  Lemaçon,  bourg  de  Grandpont 
poste-restante.  De  cette  façon,  nous  aurons  toute  liberté  pour 
correspondre  entre  nous. 

"  Veuillez  faire  mes  amitiés  à  mes  cousins  que  je  serais  si 
heureuse  de  connaître  ;  laissez-moi  vous  embrasser  respec- 
tueusement comme  je  vous  aime,  et  croyez,  ma  bien  chère 
tante,  que  je  suis  toujours  avec  vous  d'esprit  et  de  cœur. 

"  Votre  nièce  affectionnée  et  reconnaissante. 

"  Lea  Brissot." 

"  L'ennui  qui  me  dévore .  .  Les  splendides  bâtiments  qu'on 
voit  là  sur  la  rue .  .  "  répéta  Mme  Lagarde  avec  un  demi-sou- 
rire. Puis  elle  replia  le  papier  rose,  fortement  parfumé  au 
musc,  où  une  écriture  léchée  s'alignait  sur  des  traits  de  crayon 
mal  effacés.  Cette  épître  révélait,  d'un  bout  à  l'autre,  la  pe- 
tite campagnarde  peu  habituée  à  manier  la  plume,  la  pension- 
naire qui  a  fait  un  brouillon  !  Et  pourtant,  les  tournures,  un 
peu  emphatiques  et  maladroites,  étaient  assez  correctes  ;  le 
vocabulaire  dénotait  l'habitude  de  la  lecture  et  une  réelle  fa- 
culté d'assimilation. 

— Elle  se  formerait.  . .  dit  tout  bas  Amélie,  s'accoudant  à  la 
table  pliante  installée  sous  la  véranda,  et  laissant  errer  ses 
prunelles  de  sphinx  sur  la  grève  plate  où  les  toilettes  multi- 
colores s'égrenaient  au  soleil. 

Elle  approcha  de  ses  yeux  la  minuscule  jumelle  de  nacre, 
suspendue  à  son  corsage,  et  sa  physionomie  s'éclaira.  Là,  au 
milieu  d'un  groupe  de  jeunesse,  elle  distinguait  le  béret  blanc 
de  Marguerite  et  le  cache-nuque  de  Denis.  Son  regard  plein 
d'orgueil  allait  de  l'un  à  l'autre,  admirait  la  vigueur  précoce 
du  grand  lycéen  débordant  de   vie  fougueuse,  détaillait  la  sil 
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houtte  gracile  de  Marguerite,  la  jeune  fille  à  marier,  qui  ne 
songeait  guère  à  se  marier  pour  l'instant,  et  coiffait  encore  en 
catogan  ses  superbes  cheveux  clairs. 

Pour  ces  deux  enfants  qu'elle  avait  su  placer  parmi  les 
privilégiés  de  ce  monde,  quelles  ambitions  ne  caressait- elle 
pas  ?  !,lle  pouvait,  actuellement,  jouir  d'eux  sans  arrière- 
pensée  :  l'autre  n'était  pas  là. 

Ah  !  l'autre,  assez  étranger  pour  ne  lui  inspirer  aucune  ten- 
dresse, assez  proche  pour  être  encombrant  et  insurportable! 

Que  d'ennuis  il  avait  causés  à  Mme  Lagarde,  depuis  l'épo- 
que où  le  proviseur  du  Lycée  la  faisait  mander  au  parloir 
pour  morigéner  cet  élève  indocile  !  Il  avait  toujours  heurté 
les  instincts  de  sa  belle-mère,  dérangé  ses  plans,  pesé  sur  sa 
vie  :  car  elle  ne  pouvait  se  désintéresser  entièrement  de  lui, 
il  était  le  frère  de  Marguerite  et  de  Denis,  et  portait  le  nom 
de  Daubreuil  aussi  légitimement  qu'eux-mêmes  S  Dès  lors,  il 
existait  entre  Roger  et  Mme  Lagarde  des  liens  impossibles  à 
rompre,  et  une  solidarité  qu'elle  devait  subir  malgré  toutes 
ses  répugnances. 

De  plus,  le  fils  et  la  fille  d'Amélie  demeuraient  très  atta- 
chés au  jeune  homme  qui  était  bon  camarade  et  avait  tou- 
jours le  mot  pour  rire  !  Marguerite,  autrefois,  passait  son 
temps  à  intercéder  pour  lui  ;  maintenant  elle  lui  prêtait  son 
argent  de  poche  à  fonds  perdus  !  Kt  Denis  déclarait  à  qui 
voulait  l'entendre  :  "  Parlez-moi  de  Roger  !  voilà  un  bon 
type,  qui  prend  la  vie  du  bon  côté  !  " 

Tout  cela  inquiétait  déjà  considérablement  la  femme  pra- 
tique, la  mère  soucieuse  des  intérêts  matériels  de  sa  famille. 
Mais  il  y  avait  pis  :  le  jeune  homme,  on  le  sait,  jetait  l'argent 
par  toutes  les  fenêtres.  Elle  avait  beau  se  répéter  :  "  Qu'il 
se  ruine,  cela  m'est  égal  !  ",  elle  ne  tenait  nullement  à  voir  le 
nom  de  Daubreuil  mêlé  à  des  histoires  malencontreuses* 
et  l'on  pouvait  s'attendre  à  tout  avec  un  pareil  écervelé.  S'i1 
allait,  par  un  de  ces  coups  de  tête  retentissants  qui  font  scan- 
dale, compromettre  l'avenir  de  son  frère  et  de  sa  sœur  ! 
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Oui,  certes,  il  était  temps,  pour  tout  le  monde,  que  Roger 
en  finît  et  débarrassât  le  terrain  !  Le  mariage  le  fixerait,  l'as- 
sagirait peut-être  ;  en  tout  cas,  il  fallait  courir  cette  chance  et 
essayer  cette  diversion.  Mais,  là  encore,  il  y  avait  un  point 
noir  :  c'est  que  Roger,  déjà  !  était  presque  impossible  à  ma- 
rier dans  son  milieu  !  Quelle  que  fût  ea  fatuité,  il  ne  repré- 
sentait point  un  parti  enviable  ;  Mme  X<agarde  en  était  con- 
vaincue avec  preuves  à  l'appui.  Peut-être,  en  cherchant  dans 
une  autre  sphère .  .  en  préparant  les  choses  à  distance,  avec 
doigté.  .  en  agissant  sur  l'imagination  naïve  d'une  jolie  fille, 
ravie  à  la  seule  pensée  d'épouser  un  "  Monsieur  "  et  d'habiter 
Paris .  .  Oui,  mais .  .  Que  de  "  mais  "  !  Quel  problème  hérissé 
d'inconnues  !  Un  résultat  aussi  douteux  valait-il  vraiment  la 
peine  qu'on  se  jetât  dans  pareille  aventure  ! 

Pendant  qu'elle  réfléchissait,  ébauchant  des  plans  tous  plus 
compliqués  les  uns  que  les  autres,  un  prêtre  descendait  la  côte 
de  Clairville.  Il  était  maigre,  robuste,  et  portait  allègrement 
ses  soixante  ans  ;  la  vivacité  perçante  de  son  regard,  jointe  à 
la  sérénité  de  son  front,  lui  composait  une  physionomie  parti- 
culière, éminemment  sympathique. 

Il  franchit  la  barrière  de  le  Closerie  au  moment  où  Ma- 
thilde,  un  paquet  de  linge  mouillé  sur  l'épaule,  traversait  la 
cour. 

— Oh  !  mon  oncle  ! 

Ce  fut  un  cri  de  joie  contenue,  mais  puissante  ;  la  fille  de 
Brissot  courut  au  prêtre  qui  baisa  paternellement  ce  front 
énergique  et  pur. 

— Ma  bonne  petite  !  cela  va  toujours  ? 

— Toujours,  mon  oncle,  avec  l'aide  du  bon  Dieu.  Entrez  ;  la 
maison  est  un  peu  sens  dessus  dessous,  nous  sommes  en  lessive. 
Vous  m'excusez,  n'est-ce  pas,  d'être  si  mal  bâtie  (1)  ?  Mais 
que  je  suis  contente  de  vous  revoir  ! 

Etait-ce  donc  Mathilde,  cette  jeune  créature  transfigurée  ? 


(i)  Mal  habillée. 
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Les  paroles  chaleureuses  débordaient  de  ses  lèvres,  son  visage 
brun  semblait  s'éclaircir,  son  regard  s'illuminait,  joyeux, 
confiant,  au  regard  affectueusement  pénétrant  qui  s'attachait 
sur  elle. 

— Malheureusement  je  suis  pressé,  ma  chère  enfant,  répon- 
dit-il ;  j'entre  pour  deux  minutes,  en  revenant  d'une  inhuma- 
tion à  Bruneville.     Comment  va  ton  père  ? 

— Très  bien  quant  à  la  santé  ;  vous  le  trouverez  dans  le 
jardin  où  il  est  en  compagnie. 

— Et  Eugène  ?  questionna  rapidement  le  curé,  plongeant 
plus  avant  ses  yeux  dans  les  prunelles  profondes,  dont  la  lueur 

répandait  un  flot  de  vie  sur  ce  visage. 

— Toujours  pareil .  .  Oh  !  mon  oncle,  si  vous  saviez  comme 
j'aurais  besoin  de  vous  par  moments  ! 

— Allons,  courage,  courage...  Sursvum  corda... 

— Du  courage,  on  en  a  !  répondit  fièrement  Mathilde  ;  on 
sait  où  le  prendre,  Dieu  merci.  Et.  .  tenez,  ajouta-t-elle  avec 
un  frémissement  de  tout  son  être,  je  ne  peux  pas  m'empêcher 
de  croire  qu'il  guérira,  le  pauvre  garçon  !  On  l'aime  beaucoup 
ici,  on  le  soigne,  mais  on  ne  fait  pas  ce  qu'il  faudrait,  peut- 
être  .  .  On  le  tient  trop  à  l'écart  de  tout,  on  le  regarde  comme 
une  pauvre  chose.  Moi,  je  suis  sûre  qu'il  comprend  souvent, 
même  quand  il  ne  dit  rien  !  J'en  suis  si  sûre,  que  je  lui  parle 
comme  s'il  était  pareil  aux  autres,  et  le  bon  Dieu  finira  bien 
par  permettre.  . 

Instinctivement,  ses  mains  s'étaient  jointes ,  sachant  le 
temps  mesuré,  elle  profitait  de  ces  quelques  secondes  pour 
achever  ses  confidences  :  elle  semblait,  d'ailleurs,  poursuivre 
un  entretien  commencé  de  longue  date  et  jamais  interrompu. 

— Ah  !  que  c'est  bien,  cela,  ma  petite  fille  !  dit  l'abbé  tout 
ému  ;  comme  ta  mère,  là-haut,  doit  être  contente  de  toi  !  Con- 
tinue, continue  ;  ton  cœur  voit  plus  loin  que  la  science  des 
médecins .  .  Va  ton  chemin,  Mathilde,  il  est  rude,  mais  c'est  le 
vrai,  c'est  le  bon,  et  la  lumière  y  est.  . 

Elle  s'inclina  pieusement  devant  celui  qui,  seul  au  monde, 
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savait  la  deviner  et  obtenir  d'elle  l'expansion  complète  :  il 
toucha  la  tête  brune  d'un  geste  qui  était  une  bénédiction, 
puis,  laissant  Mathilde  à  son  ouvrage,  il  sortit  par  la  porte  du 
jardin. 

Au  milieu  de  l'allée  principale,  Maître  Bienaimé  et  Louis 
Chaumel  devisaient  d'affaires  ;  le  fermier  se  retourna  au  bruit 
des  pas,  et  le  curé  des  Landelles  réprima  un  tressaillement 
devant  le  masque  tourmenté,  vieilli,  qui  venait  de  lui  appa- 
raître. , 

Les  deux  frères  se  serrèrent  vigoureusement  la  main  ;  le 
prêtre  parut  enchanté  de  rencontrer  le  jeune  homme,  qu'il 
estimait  à  juste  titre,  et  qui  ne  tarda  point  à  s'éloigner  dis- 
crètement. Puis,  après  un  échange  de  paroles  banales,  Maître 
Bienaimé  et  son  visiteur  se  mirent  à  marcher  côte  à  côte,  le 
long  de  l'interminable  allée  sablée.  Le  curé  observait  beau- 
coup, mais  il  savait  qu'on  eût  plutôt  pressuré  une  pierre  que 
de  tirer  de  cet  homme  la  moindre  allusion  à  certains  sujets. 

— Auguste,  fit  tout  à  coup  le  fermier,  tu  as  vu  Amélie  ? 
Elle  est  venue  chez  toi  ? 

— C'est  moi  qui  suis  allé  la  chercher. 

—Hein  ? 

— Je  la  savais  à  Quinéville,  expliqua  l'abbé  Brissot  avec 
gravité  ;  j'ai  cru  devoir  faire  les  premiers  pas,  afin  que  le 
monde  ne  m'attribuât  point  un  sentiment  de  rancune,  indigne 
d'un  prêtre.  J'ai  été  poussé  aussi,  pourquoi  te  le  cacherais -je, 
par  le  désir  d'être  utile  à  une  âme  qui  me  touche  de  près. 

La  lèvre  du  fermier  se  plissa,  en  une  moue  sceptique. 

— Est-ce  toi,  reprit- il,  qui  lui  as  conseillé  de  se  présenter 
chez  nous  ? 

— Je  ne  le  lui  ai  pas  conseillé,  mais  je  ne  l'en  ai  pas  dissua- 
dée ;  elle  a  paru  s'intéresser  à  tes  filles,  m'a  questionné  lon- 
guement sur  elles,  a  beaucoup  examiné  leurs  photographies .  . 
A  ce  propos,  où  est  ta  cadette  ?  je  n'ai  vu  que  Mathilde. 

Le  front  de  Maître  Bienaimé  se  rembrunit  encore. 

— Léa  est  là-bas,  sous  le  noisetier.  Elle  n'est  pas  très  forte... 
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Tantôt,  en  portant  du  linge,  elle  a  eu .  .  un  éblouissement,  un 
étourdissement.  .  je  ne  sais  quoi.  . 

— Un  étourdissement  ?  bah  !  s'écria  le  curé  des  Landelles. 
Allons  donc  voir  ! 

Et,  prenant  un  sentier  transversal  au  milieu  des  choux  su- 
perbement épanouis  comme  d'énormes  roses  vertes,  et  des 
groseillers  à  grappes  dépouillés  de  leur  parure  de  rubis,  il 
atteignit  le  coin  où  rêvait,  dolente,  la  petite  blonde,  étendue 
sur  un  fauteuil  de  paille,  les  pieds  allongés  sur  les  barreaux 
d'une  chaise. 

— Eh  bien  !  eh  bien  !  fillette,  qu'est-ce  que  c'est  que  ça  ? 
gronda  l'abbé  Brissot  en  lui  tapotant  la  joue. 

Cette  joue  était  un  peu  pâlotte,  mais  gardait  sa  jolie  courbe 
et  sa  fossette  ;  il  n'y  avait  certes,  sur  le  visage,  aucune  trace 
d'anémie  ni  de  tuberculose  !  Somme  toute,  dans  les  malaises 
dont  se  plaignait  Léa,  les  nerfs  entraient  pour  un  cinquième, 
l'imagination  pour  trois,  et  la  volonté  pour  un  !  A  force  de  se 
dire  qu'on  est  malheureuse,  tyrannisée,  persécutée,  on  finit  par 
le  croire.  Le  médecin,  n'y  voyant  que  du  feu  et  ne  voulant 
pas  s'avouer  incompétent,  ordonnait  des  dragées  ferrugineu- 
ses ;  si  cela  ne  servait  pas,  cela  ne  pourrait  pas  nuire. 

— Bah  !  bah  !  répéta  l'abbé  en  rejoignant  son  frère,  ça 
n'est  pas  grave.    Veux-tu  que  je  te  dise  ?  Marie  la  bien  vite  ! 

Brissot  le  regarda,  ébahi. 

— Eh  !  sûrement,  appuya  le  prêtre  avec  une  rondeur  pleine 
de  bonhomie.  Un  ménage,  des  marmots  :  il  n'y  a  rien  de  tel 
pour  mettre  du  plomb  dans  la  cervelle.  Tâche  de  trouver  un 
brave  garçon .  .  comme  celui-ci,  par  exemple. 

Et  le  curé  désignait,  du  coin  de  l'œil,  Louis  Chaumel  qui  par- 
lait à  Eugène  en  le  tenant  par  le  bras,  à  l'entrée  du  corridor. 

— Il  n'y  pense  pas,  murmura  Maître  Bienaimé,  pétrissant 
sa  casquette  entre  ses  mains. 

— Celui-là  ou  un  autre,  ici  ou  ailleurs  ;  je  chercherai  de 
mon  côté,  veux-tu  ?  Encore  un  conseil,  ajouta-t-il  plus  bas, 
s'appuyant  sur  l'épaule  du  fermier  :  n'attire  pas  Amélie. 
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